















































This	 dissertation	 compares	 the	 discourses	 and	 practices	 of	 legitimation	 in	
Dahomey/Benin	and	in	Togo	from	colonial	conquest	to	the	present.	It	analyses	the	use	of	












Dissertation	analyses,	 through	a	micro‐historical	perspective,	 the	 interpretation	of	 the	
past	 through	memory	 and	 its	 utilisation	 by	 chiefs	 for	 the	 social	 construction	 of	 their	
authority.	 Starting	 from	 current	 conflicts	 and	 their	 interpretation,	 it	 offers	 a	
reconstruction	of	different	discourses	of	legitimate	authority	among	the	Lokpa‐Lama	and	
of	 the	 changing	 historical	 contexts	 to	which	 they	were	 and	 are	 related,	 from	 the	 pre‐
colonial	 through	 the	 colonial	 to	 the	 post‐independence	 periods.	 Since	 these	 contexts	
differed	 not	 only	 over	 time	 but	 also	 on	 the	 two	 sides	 of	 the	 Benin‐Togo	 border,	 this	

























































































































































































































composent	 les	 Lokpa	 de	 la	 commune	 de	 Ouaké	 au	 Nord‐Bénin	 et	 les	 chefferies	 de	 la	 partie	
togolaise	que	composent	 les	Lokpa	occidentaux	du	canton	de	Kémérida,	 les	Lokpa	et	Lama	du	
canton	de	Pagouda,	préfecture	de	 la	Binah	au	Nord‐Togo.	Pour	 faciliter	 l’analyse,	 j’ai	choisi	 les	
termes	«	chefferies	orientales	»	pour	désigner	celles	qui	se	trouvent	sur	la	partie	béninoise	et	le	
terme	«	chefferies	occidentales	»	pour	designer	celles	qui	se	trouvent	sur	la	partie	togolaise.		
Ces	 deux	 groupes	 sociaux	 frontaliers	 y	 sont	 anciennement	 implantés	 et	 y	 ont	 connu	 le	mode	
d’organisation	socio‐politique	basé	sur	 la	 chefferie	 traditionnelle	à	des	périodes	différentes	de	
leur	 histoire.	 Alors	 que	 sur	 le	 côté	 béninois,	 cette	 institution	 socio‐politique	 y	 remonte	 de	 la	
période	 précoloniale,1	 elle	 ne	 fut	 introduite	 sur	 le	 côté	 togolais	 qu’en	 1898	 au	 début	 de	 la	
colonisation	allemande.2	Les	Lokpa	orientaux,	 les	Lokpa	occidentaux	et	 les	Lama	du	canton	de	
Pagouda	y	 forment	une	communauté	 linguistique	avec	 les	Kabiyè	de	 la	préfecture	de	 la	Lama‐
Kara,	rebaptisée	Kozah	dans	le	Nord‐Togo.	Ma	recherche	se	focalise	sur	les	Lokpa	orientaux	qui	
occupent	la	commune	de	Ouaké	au	Nord‐Bénin,	les	Lokpa	occidentaux	du	canton	de	Kémérida	et	
Lokpa	 qui	 se	 trouvent	 au	 chef‐lieu	 du	 canton	 de	 Pagouda	 et	 les	 Lama	 du	 canton	 de	 Pagouda	
(préfecture	 de	 la	 Binah).	 Les	 Lokpa	 orientaux,	 les	 Lokpa	 occidentaux	 et	 les	 Lama	 ont	 partagé	
l’histoire	coloniale	avec	les	Kabiyè	de	la	région	de	Lama‐Kara	(Nord‐Togo).		








de	 la	 légitimation	 du	 pouvoir	 et	 l’autorité	 des	 chefs	 traditionnels	 permet‐elle	 de	 mieux	
comprendre	l’organisation	politique	des	Lokpa	orientaux,	des	Lokpa	occidentaux	et	des	Lama	du	
canton	de	Pagouda.	Pour	faciliter	cette	compréhension,	j’y	ai	procédé	à	une	comparaison	des	deux	







des	 rois	 et	 chefs	 traditionnels	au	 Ghana,	 en	 Côte	 d’Ivoire,	 au	 Bénin	 et	 en	 Ouganda	 qui	
revendiquent,	haut	et	fort	une	place	de	premier	plan	sur	la	scène	politique	locale,	nationale,	voire	








français	 François	Mitterrand	qui	 avait	 réuni	 les	 chefs	 d'États	 africains	 à	 ce	 propos,	 les	 y	 avait	
enjoints	de	développer	la	démocratie	dans	leurs	pays	à	l'image	des	Européens	de	l'Est	qui	venaient	
de	s’affranchir	de	la	tutelle	communiste.7	Ainsi	a‐t‐il	subordonné	l'aide	française	aux	pays	africains	








avaient	 finalement	 trouvé	 un	 terrain	 de	 débats	 avec	 les	 détenteurs	 du	 pouvoir	 étatique	 et	
























groupes	 de	 chefferie	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontière,	 les	 confits	 y	 sont	 des	 pratiques	 socio‐
politiques	 matérialisées	 par	 l’antagonisme	 entre	 acteurs	 locaux	 quant	 aux	 intérêts	 et	 idées	




d’autres	 acteurs	 de	 ce	 pouvoir.	 Dans	 ces	 groupes,	 les	 débats	 y	 ont	 porté	 sur	 la	 légitimation	










ces	 formes	de	 légitimation	y	ont	été	conçues	par	 les	acteurs	du	pouvoir	dans	 leur	discours	en	
termes	de	capitaux,	mon	analyse	de	 la	concentration	des	capitaux	se	basera	sur	 l’approche	de	
Bourdieu	(1989	&	1994)	et	l’analyse	des	discours	sur	l’approche	de	Foucault	(1970).	 




moitié	 du	 18è	 siècle,	 soit	 avant	 la	 colonisation	 française	 en	 1898.	 A	 l’opposé,	 les	 Lokpa	
occidentaux,	les	Lama	et	les	Kabiyè	occupant	la	partie	togolaise	y	étaient	de	culture	acéphale.	Leur	
système	socio‐politique	y	est	fondé	sur	les	classes	d’âge	et	la	génération.	De	ce	fait	peut‐on	dire	
que	 les	 groupes	 sociaux	 qui	 occupent	 l’actuelle	 partie	 togolaise	 ne	 connurent	 pas	 la	 chefferie	





(actuel	 Kozah)	 au	 Nord‐Togo.	 Le	 fait	 que	 la	 chefferie	 dite	 «	traditionnelle	»	 y	 fut	 imposée	 de	
















trône	 s’y	 obtenait	 à	 tour	 de	 rôle	 entre	 les	 oncles	 maternels	 du	 clan	 Condoli	 (quartier	 de	
Bohoumdo)	et	les	neveux	utérins	du	clan	Fofana	(quartier	de	Lokpawoulaoutè).	Sous	le	pouvoir	
colonial,	 soit	 en	 1898,	 l’administration	 coloniale	 française	 du	 cercle	 de	 Djougou	 (Nord‐
Dahomey/Bénin)	avait	changé	la	coutume	de	la	chefferie	traditionnelle	en	conservant	le	pouvoir	
dans	 certains	 clans	 et	 familles	 privilégiées	 aux	 dépens	 d’autres,	 sapant	 ainsi	 la	 règle	 de	 son	
alternance	coutumière.	En	effet,	à	la	suite	de	l’intervention	de	l’administration	coloniale	dans	les	
affaires	 intérieures	 des	 Lokpa	 orientaux	devenus	Dompago	 sous	 le	 pouvoir	 colonial,	 il	 y	 avait	
émergé	des	 conflits	et	 compétions	 locales	 liés	à	 la	 revendication	du	pouvoir.	Ses	compétitions	
étaient	liées	à	la	violation	de	la	coutume	du	pouvoir	par	l’	administration	coloniale	française.	Dans	
les	conflits	 récents,	 les	 clans	et	 familles	de	chefferie	 s’y	 sont	 référés	au	mémoire	précoloniale,	




le	 pouvoir	 de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	».	 Toutefois,	 cette	 volonté	 de	 conservation	 et	
«	l’invention	des	traditions	»	sur	la	partie	togolaise		sont	illégales.	En	effet,	sur	la	partie	togolaise,	




Kémérida	 qui	 y	 sont	 les	 dominés	 y	 ont	 aussi	 recouru	 aux	 mémoires	 de	 la	 période	 coloniale	
allemande	et	 française	et	celles	de	 la	période	post‐indépendante	pour	revendiquer	 la	chefferie	
«	traditionnelle	»	qu’ils	considèrent	comme	sienne.			
Sur	le	côté	togolais,	les	acteurs	de	l’opposition	ont	exercé	le	pouvoir	de	1898	à	1908/1910	avant	




coloniale	 allemande	 au	 début	 de	 la	 colonisation.	 Le	 terme	 début	 de	 la	 colonisation	 est	 très	
ambiguë	et	tend	à	cacher	l’histoire	des	règnes	précédents	ceux	des	familles	régnantes.	De	ce	fait,	
elles	 	 ont	 construit	 l’argument	 historique	de	 la	 continuité	de	 la	domination	pour	 se	 légitimer.	
L’argument	de	la	continuité		soutient	que	les	familles	régnantes	actuelles		ont	toujours	régné	par	
le	 passé,	 elles	 règnent	 au	 présent	 et	 régneront	 au	 futur.	 Cet	 argument	 de	 la	 continuité	 de	 la	
domination	 vise	 à	 légitimer	 le	 pouvoir	 des	 familles	 régnantes	 dont	 	 l’autorité	 est	 fortement	
contestée	sur	la	partie	togolaise.	A	l’opposé,	les	acteurs	de	l’opposition	à	ces	familles	régnantes	se	
sont	quant	à	eux,	référés	aux	mémoires	de	la	période	qui	va	de	1898‐1908/1910,	puis	celles	de	la	
période	 post‐indépendante	 pour	 y	 construire	 l’argument	 historique	 de	 la	 diversification	 de	 la	
domination	 à	 travers	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	».	 L’argument	 de	 la	 diversification	 de	 la	












Pagouda	 (côté	 togolais)	 appartiennent	 à	 des	 sociétés	 dont	 les	 structures	 du	 pouvoir	 local	 et	
l’histoire	diffèrent	de	part	et	d’autre	de	la	frontière	septentrionale	Bénin	et	Togo,	quelle	peut	être	
l’influence	 de	 telles	 différences	 dans	 l’usage	 des	mémoires	 par	 les	 chefs	 traditionnels	 dans	 le	
processus	de	la	construction	des	arguments	historiques	de	la	légitimation	du	pouvoir	et	l’autorité	
en	contexte	des	conflits	récents?		
Comment	 l’usage	 des	 mémoires	 par	 les	 chefs	 traditionnels	 actuels	 peut‐il	 nous	 permettre	 de	
















les	 deux	 groupes	de	 chefferies	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontières,	 deux	 types	 de	 pratiques	 de	
légitimation/délégitimation	du	pouvoir	et	celles	de	l’autorité	des	chefs	traditionnels	dont	les	unes	
sont	 qualifiées	 de	 «	passives	»	 survenant	 dans	 les	 contextes	 non	 conflictuels	 et	 d’autres	
«	d’actives	»	se	déroulent	dans	les	contextes	conflictuels.		
En	me	basant	sur	les	données	empiriques	que	j’ai	collectées	dans	les	deux	groupes	de	chefferies	
transfrontalières,	 je	 postule	 aussi	 que	 les	 conflits	 récents	 autour	 de	 ces	 chefferies	 auraient	
dynamisé	 la	 production	 de	 la	 légitimation/délégitimation	 des	 chefs	 traditionnels	 de	 part	 et	
d’autre	de	la	frontières,	surtout	lorsque	ceux‐ci	se	sont	trouvés	en	opposition	entre	eux	pour	une	
position	 politique	 (le	 cas	 du	 côté	 béninois	 avec	 le	 bicéphalisme	 de	 l’autorité	 du	 village	 de	
Bohoumdo)	ou	entre	eux	et	d’autres	acteurs	locaux	et/ou	les	collectivités	(le	cas	du	côté	togolais	
dans	les	canton	de	Pagouda	et	Kémérida	et	dans	le	village	de	Terraouda).		
2)	 Si,	 les	 structures	 et	 l’histoire	 des	 chefferies	 orientales	 varient	 de	 celles	 des	 chefferies	
occidentales,	l’usage	des	mémoires	par	les	chefs	traditionnels	actuels	doit	tenir	compte	de	cette	
variation.		
3)	Les	deux	groupes	de	 chefferies	 transfrontalières	étant	 influencés	par	deux	Etats	 frontaliers	
dont	 le	Bénin	 et	 le	 Togo,	 les	 débats	 relatifs	 aux	 légitimations	 des	 chefferies	 orientales	 (partie	
béninoise)	 et	 des	 chefferies	 occidentales	 (partie	 togolaise)	 doivent	 s’y	 référer	 aux	 politiques	






































Dompago	 est	 issu	 de	 la	 déformation	 de	 Lokpa	 en	 Logbagou	 ou	Doungbagou	 par	 les	 Yowa.	 La	
conquête	 	 du	 territoire	 lokpa	 s’étant	 faite	 à	 partir	 de	 Djougou,	 le	 nom	Dompago	 fut	 donné	 à	
l’administration	française	du	cercle	de	Djougou	par	les	Yowa.	C’est	ainsi	que	cette	administration	
mentionna	ce	nom	dans	les	documents	officiel	de	l’époque	coloniale	pour	désigner	les	collectivités	
de	 l’ancien	 canton	 de	 Dompago.	 Avec	 la	 conquête	 coloniale,	 les	 Dompago	 devinrent	 citoyens	
dahoméens17,	puis	citoyens	béninois	sous	la	révolution	marxiste‐léniniste	qui	transforma	le	nom	
Dahomey	en	république	populaire	du	Bénin.		Suite	au		récent	découpage	administratif	en	date	du	
15	 janvier	 1999,	 les	 Dompago	 furent	 intégrés	 à	 la	 commune	 de	 Ouaké	 qui	 remplaça	 la	 sous‐






y	 engendrant	 des	 conflits	 de	 natures	 diverses.	 Ces	 confits	 y	 ont	 dynamisé	 les	 pratiques	 de	
légitimation	des	chefs	traditionnels	et	d’autres	acteurs	de	ce	pouvoir.20		
La	description	ethnographique	que	 je	viens	de	 faire	est	 très	 importante	pour	appréhender	 les	
terminologies	 des	 structures	 utilisées	 dans	 l’analyse	 de	 la	 construction	 des	 arguments	 de	












leur	 intégration	 à	 la	 colonie	 du	 Dahomey	 (actuel	 Binin),	 les	 Lokpa	 de	 l’Est	 (administrativement	 Dompago)	 sont	
devinrent	citoyens	dahoméens.	Avec	le	changement	de	nom	du	Dahomey	en	République	populaire	du	Bénin	à	partir	de	


















22	 La	 préfecture	 est	 une	 structure	 politico‐administrative	 et	 territoriale.	 Celle‐ci	 se	 situe	 entre	 le	 canton	 (niveau	
inférieur)	et	 la	 région	 (niveau	supérieur).	Elle	est	dirigée	par	un	préfet	de	préfecture.	Selon	 l’organisation	politico‐











trouvant	sur	 la	partie	 togolaise.	Cette	différenciation	ethnique	est	due	à	 la	variation	des	 faciès	
coutumiers	 locaux.	 Si	 on	 se	 réfère	 au	 mode	 d’organisation	 socio‐politique,	 la	 différence	 est	
patente.	D’après	l’histoire	locale,	les	Lokpa	orientaux	ont	connu	le	pouvoir	centralisé	(chefferie	
traditionnelle)	durant	 la	période	précoloniale,	alors	que	les	Lokpa	occidentaux,	 les	Lama	et	 les	
Kabiyè	ne	l’ont	pas	connu	durant	la	même	période.25		
L’organisation	 sociopolitique	 des	 Lokpa	 occidentaux,	 des	 Lama	 et	 Kabiyè	 du	Nord‐Togo	 y	 est	
fondée	sur	la	segmentation	des	lignages,	si	bien	qu’on	peut	les	comparer	aux	Nuer	du	Soudan.26	
C’est	en	se	fondant	sur	le	critère	de	l’organisation	socio‐politique	que	Person	(1956)	et	Gayibor	
(1997	&	2011)	 intégrèrent	 les	Lokpa	orientaux	dans	 le	groupe	des	sociétés	centralisées	et	 les	
Lokpa	occidentaux,	les	Lama	et	Kabiyè	dans	le	groupe	des	«	sociétés	sans	tête	»	ou	acéphales.	En	
m’appuyant	sur	ces	auteurs	et	sur	l’histoire	locale,	je	peux	affirmer	que	les	Lokpa	orientaux		ont	
connu	 la	 chefferie	 traditionnelle	 précoloniale	 qu’on	 peut	 appeler	 «	chefferie	 coutumière	»	 qui	
remonte	à	la	période	précoloniale,	alors	que	les	Lokpa	occidentaux	et	les	Lama	ne	l’ont	connu	que	

















25	 Pendant	 que	 les	 Lokpa	 orientaux	 occupant	 les	 territoires	 devenus	Nord‐Dahomey	 (actuel	Nord‐Bénin),	 sont	 de	



















canton	 et	 de	 village	 de	 Pagouda	 (famille	 régnante).	 Les	 conflits	 autour	 de	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»		sont	liés	aux	conflits	autour	du	pouvoir	politique	moderne	et	à	l’histoire	locale	
et	au	soutien	de	 l’Etat	à	 la	 communauté	 lokpa.	D’après	 les	Lama	du	canton	de	Pagouda	qui	 se	
présentent	 comme	 les	 autochtones	 de	 ce	 canton,	 les	 Lokpa	 qui	 habitent	 le	 quartier	
Akoumtè/Arokoumtè	 sont	 étrangers.	 Cette	 identité	 ethnique	 est	 construite	 sur	 la	 base	 de	
l’histoire	du	peuplement	du	territoire	du	canton	de	Lama‐Déssi	(1898‐1973)	devenu	canton	de	
Pagouda	en	1974.	Toutefois,	dans	les	conflits	récents	autour	des	chefferies	«	traditionnelles	»	de	
village	et	de	 canton	de	Pagouda,	 les	 Lokpa	du	quartier	Akoumtè/Arokoumtè	ont	nié	 l’identité	
lokpa	pour	prendre	celle	de		lama.		
Mon	analyse	des	pratiques	étatiques	de	légitimation	de	la	chefferie	et	celle	des	chefs	traditionnels	












coloniale	 et	 post‐coloniale	 du	 canton	 de	 Kétaou.	 En	 effet,	 entre	 1990	 et	 2010	 les	 chefferies	
«	traditionnelles	»	de	Pagouda	et	Kémérida	 furent	 l’objet	des	 conflits	 typiques.	Au	début	de	 la	
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décennie	 1990,	 les	 jeunes	 déscolarisés	 du	 canton	 de	 Pagouda	 se	 sont	 engagés	 dans	 les	 partis	










l’opposition	 luttaient	 	 afin	de	 retirer	 la	 chefferie	 en	 se	basant	 	 sur	 l’argument	historique	de	 la	
discontinuité	et	de	la	diversification	de	la	domination.	Ces	conflits		ont	impliqué	les	collectivités	
dont	la	majorité	se	positionna	du	côté	des	acteurs	de	l’opposition.	Du	fait	de	la	censure	sociale	et	






























du	pouvoir	et	 l’autorité	des	chefferies	«	traditionnelles	»	concernées	par	 les	 familles	régnantes	
d’une	 part	 et	 d’autre,	 la	 délégitimation	 du	 pouvoir	 et	 l’autorité	 des	 familles	 régnantes	 par	 les	
acteurs	de	l’opposition.	Les	conflits	dits	récents	dans	les	deux	cantons		sont	actuels	en	ce	qu’ils	
continuent	d’être	débattus	par	les	deux	acteurs	collectifs	antagonistes.	









L’étude	 à	 mise	 en	 évidence	 les	 conflits	 récents	 et	 les	 conflits	 passés	 autour	 des	 chefferies	
orientales	et	des	chefferies	occidentales.	Les	conflits	occupent	une	place	de	premier	choix	dans	
ma	dissertation	pour	plusieurs	raisons.	En	effet,	l’étude	des	conflits	aide	à	comprendre	de	quelle	










étatiques	à	 l’endroit	de	 la	 chefferie	 traditionnelle,	de	 la	veille	de	 la	 colonisation	 française,	 soit	
avant	1898	à	1989	sur	le	côté	béninois	d’une	part	et	d’autre,	par	rapport	à	la	légalité	depuis	la	
période	d’instauration	des	chefferie	occidentales	(1898)	à	1989	sur	le	côté	togolais.	Bref,	l’étude	








2) Dans	 les	 conflits,	 il	 est	 fait	 mention	 d’intéressantes	 mémoires.29	 Ces	 mentions	
renseignent	 sur	 la	 situation	 des	 débats	 actuels.	 La	 connaissance	 des	 débats	 actuels	
permet	de	comprendre	la	structure	des	acteurs	du	pouvoir,	ceux	des	conflits	et	de	la	
légitimation,	 l’objet	des	 conflits	 récents	et	 anciens,	 les	 revendications	des	acteurs	 au	
présent,	leurs	discours	arguments	historiques	de	légitimation;		
3) Les	 conflits	 autour	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 dynamisent	 les	 pratiques	 de	
légitimation	des	acteurs	du	pouvoir.	Généralement,	on	ne	débat	de	la	légitimation	de	la	
chefferie	 traditionnelle	 que	 lorsqu’il	 existe	 des	 conflits	 qui	 opposent	 les	 acteurs	 du	
pouvoir	de	part	et	d’autre	de	la	frontière.	C’est	justement	pour	se	légitimer	que	ceux‐ci	





acteurs	 actuel	 et	 passé	 tout	 comme	 leurs	 mentalités	 quant	 à	 l’usage	 de	 certains	
symboles	important	dans	leurs	pratiques	de	légitimation.	
L’observation	des	conflits	 récents	 (1990‐2010)	a	mis	en	évidence	 la	 structure	des	acteurs	des	
conflits	récents	et	anciens	séculaires	tant	dans	les	chefferies	orientales	(chez	les	Lokpa	du	village	
de	 Bohoumdo)	 que	 dans	 les	 chefferies	 occidentales	 (chez	 les	 Lokpa	 et	 Lama	 des	 cantons	 de	
Pagouda	et	Kémérida)	:	
– Sur	 le	 côté	 béninois,	 notamment	 dans	 le	 village	 de	 Bohoumdo	 (arrondissement	 de	
Badjoudè),	les	acteurs	internes	à	la	chefferie	s’appellent	Kahoulagnima	ou	«	hommes	du	
pouvoir	».	Il	s’agit	des	oncles	maternels	et	les	neveux	utérins	légitimés	par	la	coutume	
et	 l’histoire	 pour	 l’exercice	 du	 pouvoir.	 Les	 acteurs	 externes	 à	 la	 chefferie	 sont	 des	




sont	 issus	 les	 élites	 politico‐étatiques	 dont	 les	 ancêtres	 ont	 exercé	 le	 pouvoir	 de	



























une	 liaison	 entre	 ces	mentions	 d’histoire	 et	mémorielles	 avec	 les	 nouveaux	 débats	 et	 conflits	
autour	du	pouvoir	de	part	et	d’autre	de	la	frontière.	Pour	résumer,	la	pertinence	de	mon	approche	
méthodologique	a	consisté	à	partir	de	l’observation	des	conflits	récents	autour	des	chefferies	des	
deux	 groupes	étudiés	de	part	 et	d’autre	de	 la	 frontière	pour	 y	 remonter	 au	passé.	D’après	 les	
références	 au	passé	 dans	 les	 chefferies	 orientales,	 les	mémoires	 de	 la	 période	 récente	 (1990‐
2010)	sont	liées	aux	mémoires	de	la	période	précoloniales,	la	post‐indépendante	en	passant	par	





sous	 l’Etat	 post‐indépendant	 Dahomey/Bénin,	 sur	 le	 côté	 togolais,	 les	 conflits	 y	 ont	 émergé	







L’étude	 des	 conflits	 autour	 des	 chefferies	 orientales	 et	 occidentales	 permet	 d’établir	 que	 les	
conflits	 sont	 des	 dynamiseurs	 de	 la	 production	 des	 discours	 de	 légitimation	 sur	 le	 pouvoir,	
l’autorité	 des	 chefs	 traditionnels.	 L’étude	 des	 conflits	 permet	 d’analyser	 la	 manière	 dont	 les	
référents	 de	 légitimation	 	 sont	 mobilisés	 par	 les	 chefs	 traditionnels	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	
frontière.	Outre	cette	importance	d’ordre	général,	j’étudie	les	confits	pour	plusieurs	raisons	:		
1) L’étude	 des	 conflits	 permet	 	 d’identifier	 	 les	 intérêts	 antagoniques	 des	 acteurs.	 Les	









l’autorité	des	chefs	 traditionnels.	Les	discours	de	 légitimation	sont	produits	 	soit	par	
rapport	 à	 la	 tradition	 (côté	 béninois),	 soit	 par	 rapport	 à	 la	 légalité	 (côté	 togolais).	
L’étude	des	conflits	entendue	comme	phénomène	socio‐politique,	permet	de	théoriser	
en	 identifiant	 les	 mobiles	 qui	 sous‐tendent	 des	 conflits	 et	 dans	 quelle	 mesure	 la	


































– La	 légitimation	est	 le	 fait	 de	 justifier	 le	 droit	 d’un	 acteur	 ou	 un	 chef	 traditionnel	 à	
exercer	le	pouvoir	et	l’autorité	dans	une	collectivité	afin	de	s’y	faire	accepter.	L’action	




politique	 des	 chefs	 traditionnels	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 l’autorité	 qui	 est	 la	 forme	
réflexive	du	commandement.	Le	chef	commande	parce	qu’il	a	le	pouvoir	ou	la	position	
politique	 qui	 le	 lui	 permet.	 L’autorité	 vient	 de	 l’obéissance	 du	 chef	 traditionnel	 et	
l’exécution	des	ordres	donnés		par	celui‐ci.	De	même	qu’on	peut	légitimer	le	pouvoir	et	
l’autorité	 des	 chefs	 traditionnels,	 de	 même,	 on	 peut	 aussi	 les	 délégitimer.	 D’après	
Beetham	(1991),	délégitimer,	c’est	refuser	de	reconnaître	un	pouvoir	ou	une	autorité	
donnée,	 c’est	 l’éroder	 ou	 la	 déconstruire.	 Délégitimer	 les	 chefs	 traditionnels,	 c’est	




collectivité	 ou	 l’Etat,	 les	 pratiques	 de	 délégitimation	 par	 ces	 acteurs	 visent	 à	
déconstruire	socialement	et	politiquement	l’autorité	des	chefs	traditionnels.		
– les	 pratiques	 de	 légitimation	est	 un	 exercice	 politique	 qui	 consiste	 à	 légitimer	 le	
pouvoir	et	l’autorité	par	les	chefs	traditionnels	eux‐mêmes	dans	le	contexte	des	conflits	
ou	 par	 un	 groupe	 d’acteurs	 locaux	 qui	 parlent	 et	 agissent	 en	 faveurs	 des	 chefs	
traditionnels.	Ces	pratiques	sont	caractérisées	par	les	débats	sur	le	pouvoir	et	l’autorité	
locale	 tout	 comme	 les	modalités	 de	 leur	 légitimation	 par	 les	 acteurs	 des	 conflits,	 la	




justification,	 à	 la	 persuasion	 et	 d’autres	méthodes	 ou	 stratégies	 politiques	 honnêtes	
guidées	par	le	respect	de	la	coutume	ou	de	la	légalité,	donc	la	recherche	de	la	vérité	dans	
























important	 dans	 la	 gestion	 et	 le	 contrôle	 socio‐politique	 des	 collectivités.	 Cependant,	 ce	 rôle	
dépend	des	politiques	étatiques	à	l’endroit	de	la	chefferie	traditionnelle	de	part	et	d’autre	de	la	
frontière.	 Sur	 la	 partie	 togolaise,	 les	 chefs	 «	traditionnels	»	 y	 sont	 intégrés	 à	 l’appareil	 de	
commandement	 étatique.	 Ce	 fait,	 ils	 jouent	 un	 rôle	 statutaire	 ou	 légal.	 Ceux‐ci	 y	 gèrent	 et	
contrôlent	les	collectivités	locales	de	façon	légale.	Sur	e	côté	béninois,	les	chefs	traditionnels	ont	
joué	 ce	 rôle	 statutaire	 sous	 pouvoir	 colonial	 (1898‐1958)	 à	 la	 révolution	 (1972).	 Sous	 la	
révolution,	 ils	 y	 ont	 été	 officiellement	 marginalisés	 de	 l’appareil	 de	 commandement	 étatique	
(1974	 ‐1989).	 Au	début	 de	 la	 décennie	 1990	 avec	 le	 retour	 de	 la	 chefferie	 et	 l’adoption	de	 la	
politique	de	la	marginalisation	et	de	l’informel	par	l’Etat,	les	chefs	traditionnels	y	jouèrent	un	rôle	









Si	 sur	 la	 partie	 béninoise,	 le	 terme	 chefferie	 traditionnelle	 correspond	 bien	 parce	 que	 cette	
institution	y	émane	de	 l’organisation	endogène,	sur	 le	côté	 togolais	ou	elle	y	a	été	 imposée	du	




En	effet,	 le	 terme	chefferie	«	traditionnelle	»	est	une	construction	coloniale	de	 l’autorité	 locale	
chez	les	Lokpa	occidentaux	et	les	Lama	du	canton	de	Pagouda.	D’après	Tidjani	Alou	(2009),	si	le	
terme	 chefferie	 traditionnelle	 est	 une	 construction	 coloniale,	 les	 contours	 sémantiques	 et	
institutionnels	lui	sont	étroitement	rattachés.30	D’abord,	le	mot	chefferie	fait	partir	du	vocabulaire	
des	Etats	coloniaux	et	post‐indépendants	africains	notamment		le	Bénin	et	le	Togo.	Ce	terme	a	été	
inventé	par	 le	pouvoir	 colonial	 à	 la	 fin	du	19è	 siècle	pour	qualifier	 les	 formes	d’organisations	




du	 nom	 chefferie	 traditionnelle,	 dès	 1909,	 la	 notion	 du	 «	commandement	 indigène	»	 a	 été	
introduite	dans	 les	colonies	 françaises	à	 l’instar	du	Bénin	par	une	circulaire	de	William	Ponty.	
Cette	circulaire	était	relative	à	la	politique	indigène	au	Dahomey	coloniale.	Au	Dahomey	/Bénin,	
la	 circulaire	 du	 gouverneur	 Van	 Vollenhoven	 avait	 à	 son	 tour,	 introduit	 le	 terme	 de	 «	chef	







chef.	Mais,	 la	 notion	de	 «	chefferie	 traditionnelle	»,	 n’apparaît	 plus	 tard	qu’au	 terme	d’un	 long	
cheminement.	 Ce	 cheminement	 aboutit	 sur	 le	 côté	 béninois	 sous	 l’Etat	 post‐indépendant	
Dahomey	où	les	chefs	de	villages	furent	désignés	sous	le	nom	chefferie	traditionnels	et	l’institution	
à	laquelle	il	appartenait,	la	chefferie	traditionnelle.	Si	ce	terme	apparût	sur	le	côté	togolais	sous	la	
période	 post‐indépendante	 dans	 le	 vocabulaire	 administratif	 du	 Togo,	 son	 cheminement	 est	
différent	du	celui	du	côté	béninois.	
Sur	 la	 partie	 béninoise,	 les	 chefs	 traditionnels	y	 sont	 des	 autorités	 de	 village	 qui	 y	 exercent	
informellement	 le	 pouvoir	 coutumier	 et	 le	 pouvoir	 politiques	 dans	 une	 certaine	 mesure	 et	


















fonction	 religieuse.	 Mais	 la	 différence	 est	 que	 sur	 le	 côté	 béninois,	 elle	 intervient	 dans	 la	










il	 existait	déjà	 les	 chefferies,	 c’est	 avec	 les	 chefs	ou	«	Häuptling	»	et	 leurs	notables	que	Gustav	
Nachtigal,	avait	signé	le	traité	de	protectorat	le	7	juillet	1884.	Le	terme	«	Häuptling	»	tel	qu’utilisé	
par	 les	 Allemands	 dans	 le	 vocabulaire	 administratif,	 désignait	 des	 formes	 d’autorités	 locales	
coutumières	 (le	 cas	 des	 groupe	 centralisés)	 et	 non‐coutumières,	 à	 l’instar	 des	 chefs	
«	traditionnels	»	 installés	 chez	 les	 lokpa	 occidentaux	 (village	 de	 Kémérida),	 chez	 les	 Lama	 du	
canton	de	Lama‐Déssi	et	les	Kabiyè	du	canton	de	Lama‐Kara	dès	1898.	
Après	le	départ	des	Allemands	du	Togo	en	août	1914,	le	Togo	avait	été	confié	à	la	France	sous	le	
mandat	 de	 la	 S.D.N.	 C’est	 alors	 que	 l’administration	 française	 du	 Togo,	 changea	 le	 terme	
«	Häuptling	»	contenu	dans	le	vocabulaire	administratif	allemand	par	le	terme	générique	«	chef	
de	groupement	»,	terme	qui	traduit	aussi	«	chef	indigène	».		














les	 vraies	 autorités	 coutumières	 y	 sont	 religieuses.	 De	 plus,	 le	 fait	 que	 certains	 chefs	

























(Nord‐Togo).	 De	 nos	 jours,	 les	 groupes	 concernés	 utilisent	 la	mémoire	 comme	 voie	
d’accès	 privilégié	 au	 passé	 précolonial,	 colonial	 et	 post‐coloniale.	 Même	 certains	






informations.	Ces	 informations	 renvoient	 tout	d'abord	à	un	ensemble	de	 fonctions	psychiques	
grâce	auxquelles	 l'homme	peut	actualiser	 les	 impressions	ou	des	 informations	passées	qu'il	se	
représente	comme	passée.	Si	je	me	réfère	à	cette	définition	proposée	par	l’auteur,	je	puis	dire	que	




historiques.	 Ces	 mémoires	 sont	 individuelles,	 collectives,	 familiales	 ou	 claniques.	 Il	 s’agit	 des	















confond	 à	 l’histoire.	 En	 effet,	 il	 existe	 une	mémoire	 sacrée	 qui	 est	 une	 source	 d’informations	
inépuisables	 sur	 le	passé,	 quelque	 fois	bourrée	de	mythes	et	 d’événements	mythiques	dont	 la	
croyance	 ressort	 de	 la	 religion	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 une	 histoire	 critique	 qui	 donne	 des	
renseignements	sur	le	passé,	en	les	détaillant	avec	des	arguments	crédibles.	Quel	peut	être	donc	
le	 rapport	 des	 deux	 formes	 de	mémoires	?	 La	 question	 du	 rapport	 de	 la	mémoire	 à	 l’histoire	




mémoire	 qui	 serait	 plus	 authentique,	 plus	 «	vraie	»	 à	 l'histoire	 qui	 serait	 artificielle	 et	 qui	
consisterait	en	une	manipulation	de	la	mémoire.35	Étudiant	les	Nupe	du	Nigeria,	Nadel	a	distingué	
deux	 types	d'histoires.	 Il	appelle	 l'une	«	l’histoire	objective	»	qui	est	«	la	 série	des	 faits	que	 les	
chercheurs	 décrivent	 et	 établissent	 en	 accord	 avec	 certains	 critères	 objectifs,	 universels,	
concernant	leur	rapport	et	leur	succession	et	l'autre,	l'histoire	idéologique.	D’après	lui,	l’histoire	
dite	 idéologique	décrit	et	ordonne	 les	 faits	en	accord	avec	certaines	 traditions	établies.36	Cette	




celle	 que	 pratiquent	 les	 chercheurs,	 vise	 à	 l’interprétation	 du	 passé,	 proche	 ou	 lointain.	 Cette	
interprétation		est	fondée	sur	l’analyse	de	toutes	sortes	de	traces	laissées	par	l’activité	humaine.	
D’après	Rousso,	cette	histoire	questionne,	critique	et	remet	en	cause	les	mythes	ou	les	récits	à	
caractère	 religieux	 en	 proposant	 d’autres	 alternatives	 pas	 forcément	 les	 plus	 justes,	mais	 qui	
s’appuient	 sur	 des	 éléments	 supposés	 convaincants.	 Pour	 lui,	 l’histoire	 vise	 à	 comprendre	 le	
monde	 tel	 qu’il	 a	 été	 et	 donc	 tel	 qu’il	 est	 devenu.40	Dans	 leurs	 intéressants	 ouvrages,	 Le	 Goff	
(1988)	;	Rousso	(2016)	;	Joutard	(2015)	;	Primo	Levi	(2000),	la	mémoire	comporte	un	caractère	
rationnel	 qui	 à	 trait	 à	 l’histoire	 en	 ce	 qu’elle	 décrit	 certains	 évènements	 de	 façon	 rationnelle	
objective	 et	 un	 caractère	 irrationnel	 qui	 repose	 sur	 les	 impressions,	 des	 représentations	





passés	vécus	par	 les	 individus	qui	se	représentent	 leur	passé	d’une	certaine	manière	avec	des	
                                                            
34	Le	Goff,	1988,	p.	10.	
35	 A	 ce	 propos	 l’auteur	 souligne	 que,	 l'histoire	 est	 un	 arrangement	 du	 passé,	 soumis	 aux	 structures	 sociales,	















façon	subjective.	L’histoire	est	 le	 fruit	de	 la	réflexion	critique	qui	vise	à	 la	rationalisation	de	 la	
mémoire.	Dans	ces	groupes	de	chefferies	transfrontalières,	l’histoire	et	la	mémoire	se	confondent.	
Pour	expliquer	cette	confusion,	 je	me	réfère	à	Nadel	qui	a	parlé	de	 la	mémoire	ethnique.	 42	La	
mémoire	ethnique	englobe	deux	histoires	dont	l’une	est	conçue	à	partir	des	mythes	et	l’autre,	à	









«	mémoire	 collective	».	 On	 a	 la	 mémoire	 collective	 du	 groupe	 ethnique	 dont	 l’identité	 s’est	
construite	à	partir	d’un	ancêtre	fondateur	mythique	ou	des	pratiques	culturelles,	de	la	langue	ou	
d’un	système	d’organisation	socio‐politique	donné.	Outre	cette	mémoire	collective	ethnique,	on	a	
la	 mémoire	 collective	 clanique,	 la	 mémoire	 collective	 familiale	 ou	 la	 mémoire	 collective	 d’un	
groupe	spécialisé	pour	un	pouvoir	local	donné.	Si	je	me	réfère	à	(Halbwachs,	1994),	le	concept	de	
la	 «	mémoire	 collective	»	 s’oppose	 à	 la	 «	mémoire	 individuelle	».	 Alors	 que	 la	 «	mémoire	
individuelle	»	 affecte	 personnellement	 une	 personne	 sur	 un	 fait	 ou	 évènement	 donné,	 la	
«	mémoire	collective	»	sous‐entend	plusieurs	personnes	qui	 se	partagent	des	souvenirs	sur	un	
passé	 collectif.	 D’après	 Halbwachs	 (1994),	 la	mémoire	 collective	 est	 la	 somme	 des	mémoires	

















des	 instruments	 verbaux	 et	 non‐verbaux	 (signes	 gestuels,	 mimiques	 de	 visage,	 pantomimes,	
pratiques	et	codes	de	la	communication	au	recours	des	signes	non	verbaux)	utilisés	par	les	acteurs	
pour	communiquer.	Alors	que	le	discours	verbal	est	un	ensemble	des	phrases	qu’utilisent	les	chefs	


















discours	 de	 légitimation,	 il	 existe	 des	 capitaux	 légitimes	 tels	 que	 le	 capital	 social,	 le	 capital	



















par	 les	 chefs	 traditionnels	 qui	 s’y	 réfèrent	 pour	 se	 faire	 accepter	 comme	 des	
acteurs	 politiques	 influents	 de	 leur	 milieu.	 D’après	 Bourdieu	 (1989)	 et	
Atangana46,	 le	 capital	 économique	 représente	 l'ensemble	 des	 ressources	
patrimoniales.	 Celles‐ci	 comprennent	 les	 terres	 ;	 les	 biens	 immobiliers	 et	 le	
portefeuille	 financier.	Ce	capital	représente	aussi	 l'ensemble	des	revenus	qu'ils	

















permet	 aux	 individus	 (chefs	 traditionnels)	 de	 vivre	 et	 de	 maintenir	 leur	
situation.47	Les	situations	 les	plus	recherchées	sont	 la	richesse,	 le	pouvoir	et	 le	
statut	 social.	 Chez	 les	 Lokpa	 orientaux,	 les	 Lokpa	 occidentaux	 et	 les	 Lama	 du	
canton	 de	 Pagouda,	 le	 capital	 social	 s’obtient	 dans	 le	 champ	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle	par	le	contrôle	des	réseaux	locaux	de	pouvoir	tels	les	coopératives	
et	 associations	 politiques	 et	 apolitiques	 par	 les	 chefs	 traditionnels.	 Ceux‐ci	
utilisent	l’allégeance	de	ces	réseaux	intra	ou	extra‐communautaire	pour	se	faire	




réseaux	 locaux	 villageois	 et	 extra	 villageois	 dont	 le	 contrôle	 par	 les	 chefs	
traditionnel	génère	non	seulement	les	ressources	du	pouvoir,	mais	y	traduit	une	




idées	 et	 capacités	 intellectuelles	 que	 possèdent	 les	 chefs	 traditionnels	 et	 sur	
lesquels	 ils	 fondent	 leur	 légitimité	 de	 compétence	 afin	 de	 se	 faire	 accepter.	
D’après	 Bourdieu	 (1994),	 le	 capital	 culturel	 est	 l'ensemble	 des	 qualifications	
intellectuelles,	 soit	 produites	 par	 le	 système	 scolaire,	 soit	 transmises	 par	 la	
famille.	Ce	capital	peut	exister	à	l'état	incorporé	comme	disposition	durable	du	
corps,	 à	 l'exemple	 de	 l'aisance	 d'expression	 en	 public	 et	 sous	 la	 forme	
institutionalisé	(diplôme).	
3.1)Le	capital	culturel	à	 l'état	 incorporé	 comme	disposition	durable	du	corps,	 à	




la	 frontière,	 ces	 chefs	 traditionnels	 se	 sont	 identifiés	 comme	 des	 acteurs	
modernistes	dans	le	champ	de	la	chefferie	traditionnelle.	La	légitimité	de	ces	chefs	


















et	 à	 l’extérieure,	notamment	en	Europe	 (Russie).	D’après	 l’argument	des	 chefs	
traditionnels	modernistes,	celui	qui	a	beaucoup	voyagé	en	voiture	à	 la	capitale	
Cotonou	 au	 Sud‐Bénin	;	 à	 Lomé	 au	 Sud‐Togo	 ou	 en	 avion	 à	 l’extérieure	 pour	
l’Europe,	concentre	un	grand	volume	du	capital	culturel	de	voyage.	D’après	eux,	
ce	dernier	est	plus	civilisé	que	le	chef	traditionnel	qui	n’est	jamais	sortie	des	deux	
groupes	 de	 chefferies	 transfrontalières.	 Par	 exemple,	 si	 après	 avoir	 obtenu	 le	
brevet	d’étude	du	premier	degré	 (C.E.P.D.),	un	 individu	s’est	 contenté	de	vivre	
seulement	au	village	et	devint	chef	traditionnel	par	la	suite,	il	ne	peut	s’égaler	à	
celui	qui	a	beaucoup	voyagé	et	qui	possède	le	même	diplôme	(C.E.P.D.).	Le	capital	
culturel	 en	 général	 et	 celui	 de	 voyage	 constituent	 des	 instruments	 de	 la	






les	 chefs	 traditionnels	 modernistes	 durant	 leur	 vie	 scolaire	 ou	 fonction	
administrative,	les	enorgueillit.	Ils		sont	fiers	de	prouver	que	leur	légitimité		est	
charismatique	dans	le	champ	de	la	chefferie	traditionnelle,	puisqu’ils		ont	obtenu	
la	 formation	minimale	 	 reconnue	 par	 les	 institutions	 scolaires	 et	 étatiques	 au	





4) Le	 capital	 coutumier	:	 le	 capital	 coutumier	 est	 le	 capital	 que	 concentrent	 les	
chefs	 traditionnels	 en	 se	 fondant	 sur	 la	 coutume.	 Dans	 le	 contexte	 de	 la	
marginalisation	et	de	l’informel	de	la	chefferie	au	Bénin	et	sur	la	partie	béninoise,	
la	 chefferie	 traditionnelle	 	 est	 légitimée	 par	 la	 coutume	 et	 l’histoire	 dans	 le	
processus	de	 la	 légitimation	traditionnelle.	Le	capital	coutumier	est	accordé	au	
chef	 traditionnel	 par	 le	 Conseil	 coutumier	 qui	 est	 le	 gardien	 des	 traditions	
ancestrales	et	qui	s’y	est	appuyé	pour	le	choisir.	Sur	le	côté	togolais,	du	fait	de	la	
politique	 étatique	 de	 l’intégration	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle,	 les	 chefs	
traditionnels	 sont	 légitimés	 au	 recours	 de	 la	 légalité.	 Mais,	 pour	 conserver	 le	
pouvoir,	 les	 familles	 régnantes	 de	 cette	 partie	 y	 ont	 contourné	 la	 légalité	 et	
inventé	 les	 traditions	 et	 une	 coutume.	 En	 s’appuyant	 sur	 cette	 invention,	 les	
                                                            















champ	 du	 pouvoir	 considerée	 comme	 espace	 de	 jeu	 à	 l’intérieur	 duquel	 les	
détenteurs	du	capital	de	différentes	espaces	luttent	pour	le	pouvoir	étatique.	Dans	
le	domaine	de	la	chefferie	traditionnelle,	la	reconnaissance		d’un	chef	traditionnel		
par	 l’Etat	 lui	 confère	 un	 capital	 étatique.	 Du	 fait	 de	 la	 politique	 de	 la	
marginalisation	et	de	l’informel	de	la	chefferie	traditionnelle	au	Bénin,	l’Etat	ne	
légitime	 pas	 les	 chefs	 traditionnels.	 Toutefois,	 l’existence	 d’une	 relation	
informelle	 entre	 l’Etat	 et	 la	 chefferie	 traditionnelle	 	 suffit	 pour	 revendiquer	
informellement	un	capital	étatique.	Sur	le	côté	togolais	du	fait	d’intégration	de	la	
chefferie	 «	traditionnelle	»	 à	 l’Etat,	 les	 chefs	 traditionnels	 y	 concentrent	
officiellement	 un	 capital	 étatique.	 Durant	 la	 période	 récente,	 les	 chefs	









à	de	véritables	dynasties	politiques.	Dans	 le	domaine	de	 la	 chefferie,	 le	 capital	
politique	 se	 traduit	 tant	 sur	 le	 côté	 béninois	 que	 le	 côté	 togolais	 par	 la	




politiques	 ou	 leur	 soutien	 par	 quelques	 élites	 politique	 locale	 ou	 nationale	 au	
Bénin	ou	au	Togo	et	sur	 lesquels	ces	chefs	traditionnels	 fondent	 leur	 légitimité	
politique.		
Outre	 le	 capital	 étatique	 et	 politique,	 le	 capital	 historique	 fut	 l’objet	 de	 débat	 entre	 les	 chefs	
traditionnels	de	part	et	d’autre	de	la	frontière,	




l’exercice	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle.	 Toutefois	 dans	 les	 conflits	 récents,	 le	
capital	 historique	 tel	 conçu	 par	 les	 acteurs	 en	 conflits	 a	 trait	 aux	 arguments	
historiques	 de	 légitimation.	 Ces	 arguments	 se	 réfèrent	 soit	 à	 la	 coutume	 pour	
revendiquer	le	droit	d’exercice	du	pouvoir,	 	soit	à	certains	évènements	tels	que	









8) Le	capital	symbolique	 est	 la	perception	 sociale,	 la	 reconnaissance	 sociale	des	
valeurs	 intrinsèques	 des	 chefs	 traditionnels,	 à	 travers	 les	 formes	 de	 capitaux	
légitimes	qu’ils	concentrent,	à	l’instar	du	capital	économique,	le	capital	social,	le	
capital	culturel,	 le	capital	coutumier,	 le	capital	historique	et	 le	capital	étatique.	
D’après	Ponthieu	(2006),	le	capital	symbolique	est	la	forme	la	plus	générale	du	
capital,	dans	 laquelle	se	convertissent	 tous	 les	autres	 formes	de	capitaux.	C’est	
aussi	 le	 crédit	 et	 l'autorité	 que	 confèrent	 à	 un	 acteur	 dans	 la	 possession	 et	 la	
reconnaissance	 des	 autres	 formes	 de	 capitaux.	 Pour	 Bourdieu,51	 le	 capital	
symbolique,	c’est	n’importe	quel	type		de	capital	(physique,	économique,	culturel,	
social)	 lorsque	celle‐ci	est	perçue	par	des	agents	sociaux	dont	les	catégories	de	
perception	 sont	 telles	 qu’ils	 sont	 en	mesure	 de	 la	 reconnaitre,	 l’apercevoir,	 la	
reconnaitre	et	de	lui	accorder	une	valeur.		
La	 compréhension	 de	 la	 légitimité	 des	 acteurs	 dans	 les	 conflits	 récents	 qu’ont	 connue	 les	





postcoloniales.	 Le	 plus	 souvent	 cette	 littérature	 	 aborde	 l’origine	du	pouvoir	 traditionnel,	 son	
contact	avec	les	pouvoirs	étatiques	coloniaux	et	post‐coloniaux	en	Afrique	orientale,	occidentale	
et	australe.	Parmi	les	chercheurs	qui	ont	abordé	l’histoire	des	chefferies,	leurs	structures	et	leur	
évolution	 sous	 l’Etat	 colonial	 et	 postcolonial	 et	 leurs	 interactions,	 figurent	 	 :	 Gluckmann	
(1964[2004])	;	 Lenz	 (2000)	;	 Boesen,	Hardung	&	Kuba	 (1998)	;	 Guiart	 (1992)	;	 Kodzo	Paakou	
Kludze	 (2000)	;	 Michael	 Williams	 (2010)	;	 Van	 Rouveroy	 &	 Van	 Dijk	 (1999)	;	 van	 Rouveroy	
(2000),	Barbara	Oomen	(2005)	;	Bako‐Arifari	 (1997	&	2011)	;	Bierschenk	&	Olivier	de	Sardan	
(1998)	et	Alber	(1997	&	2000).	La	perspective	de	ces	auteurs	est	d’ordre	anthropologique.	Les	
descriptions	 faites	 par	 ces	 auteurs	 	 	 donnent	 une	 lumière	 sur	 les	 périodes	 historiques	 des	




sous	 les	 caractères	 les	 plus	 généraux,	 c’est	 à‐dire	 la	 légitimation	 des	 chefs	 traditionnels	 par	
rapport	à	 la	coutume	du	pouvoir	durant	 la	période	précoloniale,	puis	par	 la	 légalité	sous	l’Etat	
colonial	et	post‐indépendant.	 Il	 s’agit	de	Van	Rouvroy	(2000)	 ;	Alber	 (1997	&	2000)	 ;	Michael	
Williams	(2010)	;	Bierschenk	&	Olivier	de	Sardan	(1998)	et	Lenz	(2000).	
Parmi	 ceux‐ci,	 seuls	 Bako‐Arifari	 (1997	 &	 2011)	et	 Michael	 Williams	 (2010)	 ont	 touché	
directement	la	question	de	la	légitimité	des	chefs	traditionnels	au	recours	du	capital	coutumier	et	
le	 capital	 étatique.	 Ces	 auteurs	 ont	 abordé	 la	 question	 de	 la	 légitimation	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle	 par	 approche	 de	 débats	 sur	 le	 pouvoir	 local.	 Outre	 la	 question	 de	 la	 légitimité,	










ou	 le	 refus	de	 se	 soumettre	 aux	normes	de	dévolution	du	pouvoir.54	A	 tire	de	 complément,	 je	
montrerais	que	les	conflits	n’opposent	pas	seulement	les	acteurs	quant	à	la	volonté	d’exercer	le	
pouvoir,	mais	ils	dynamisent	aussi	les	pratiques	de	légitimation.		
Michael	 Williams55	 montre	 qu’au	 Ghana,	 les	 élus	 locaux	 et	 les	 chefs	 traditionnels	 utilisent	






ma	 recherche	 l’usage	 des	 symboles	 conventionnels	 dans	 l’interprétation	 de	 la	 légitimité	 du	
pouvoir	et	 l’autorité	des	chefs	traditionnels	au	Nord‐Bénin	et	Togo.	Pour	Michael	Williams,	 les	
différentes	 sources	 de	 légitimation	 des	 chefferies	 traditionnelles	 en	 Afrique	 	 ont	 été	
conceptualisées	en	catégories	diamétralement	opposées,	soit	en	points	de	vue	«	traditionnels	»	et	




la	 modernité	 des	 anciens.	 Ainsi,	 chercherais‐je	 à	 y	 montrer	 que	 cette	 dichotomie	 n’est	 pas	
seulement	 le	fruit	de	 l’imagination	du	chercheur,	mais	plutôt	qu’elle	relève	de	la	mentalité	des	
acteurs	de	la	chefferie	traditionnelle	eux‐mêmes.		
Dans	 leurs	descriptions	 de	 la	polycéphale,	Bierschenk	&	Olivier	de	 Sardan57	 et	Alber	 (1997	&	
2000)	ont	mis	en	évidence	la	structures	et	l’évolution	des	arènes	du	pouvoir	au	Bénin.	Pour	eux	
l’empilement	des	centres	de	pouvoir	dans	les	arènes	béninoises	est	le	résultat	d’un	processus	de	






























il	 n’y	 a	 abordé	 la	 question	 de	 la	 légitimité	 des	 chefs	 traditionnels	 que	 sous	 l’angle	 du	 capital	
étatique	dans	le	processus	de	la	légitimation	légale	rationnelle,	c’est‐à‐	dire,	la	reconnaissance	de	





D’après	 l’auteur,	 l’invention	 des	 traditions	 constitue	 une	 stratégie	 de	 légitimation	 du	 pouvoir.	
Celle‐ci	n’	est	pas	l’œuvre	du	pouvoir	colonial	(thèse	de	Ranger	&	Hobsbawm,	1983),	mais	plutôt		
remonte	de	la	période	précoloniale.	Je	voudrai	insister	sur	la	valeur	que	donnent	acteurs	aux	néo‐








Parlant	 du	 choix,	 du	 leadership	 et	 de	 la	 succession	 des	 élites,	 Pina‐Cabral	 de	 João	 et	 Antonia	
Pedroso	de	Lima	(2000)	disaient	que	«	la	succession	des	élites	présente	toujours	des	éléments	
contradictoires	:	«	alors	que	les	facteurs	externes	exigent	la	légitimité	universelle	des	candidats,	les	
facteurs	 internes	 tendent	à	 favoriser	 les	membres	 les	biens	placés	du	groupe.	»60	 Il	 n’en	 est	 pas	
autrement	de	la	succession	des	chefs	traditionnels	de	la	partie	béninoise	et	de	la	partie	togolaise.	






archives	 coloniales	et	post‐coloniales	au	Bénin	et	Togo	et	dans	 les	deux	groupes	de	 chefferies	




























orientales	 chez	 les	 Dompago/Lokpa	 de	 Ouaké	 au	 Nord‐Dahomey/Bénin	 et	 les	 chefferies	
occidentales	 chez	 les	Lokpa	de	Kémérida,	 les	Lama	du	canton	de	Lama‐Déssi	 et	 les	Kabiyè	du	
canton	de	Lama‐Kara	 au	Nord‐Togo.	 Ces	 recherches	m’ont	permis	d’avoir	 le	 point	de	 vue	des	
administrateurs	 coloniaux	 sur	 les	 groupe	 étudiés	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontière,	 leur	
organisation	politique	au	moment	de	la	conquête	coloniale	et	les	changements	socio‐politiques	
entrepris	 par	 le	 pouvoir	 colonial	 dans	 ces	 groupe	 et	 le	 processus	 de	 l’introduction	 de	 la	
légitimation	 légale	 rationnelle	 des	 chefs	 traditionnels	 et	 son	 accommodation	 à	 la	 légitimation	
traditionnelle	sur	le	côté	béninois	et	son	imposition	sur	le	côté	togolais,	leur	perceptions	et	les	


















concernées,	 leurs	 structures,	 les	 réseaux	 de	 pouvoir	 établis	 par	 les	 chefs	 traditionnels,	 les	
pratiques	de	la	chefferie	traditionnelle	par	les	acteurs	locaux,	les	pratiques	d’autolégitimation	et	
de	 délégitimation	 des	 chefs	 traditionnels	 au	 recours	 du	 discours	 verbal	 et	 non	 verbale	 et	
l’interprétation	 des	 capitaux	 légitimes	 par	 les	 acteurs	 locaux.	 J’	 ai	 procédé	 à	 un	 recensement	
systématique	 au	 sein	 des	 chefferies	 orientales	 et	 occidentales	 afin	 de	 choisir	 les	 chefferies	













des	 conflits	 autour	 des	 chefferies	 orientales	 et	 occidentales,	 les	 ébats	 sur	 leurs	 systèmes	 de	
légitimation	 en	 contexte	 de	 conflit	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 les	 systèmes	 de	 légitimation	



























socio‐politiques	 qui	 lient	 les	 acteurs	membres	 et	 avec	 l’acteur	 interrogé	 au	 début.	 En	 fin,	 j’ai	
cherché	à	déterminer	les	relations	politiques	et	d’influence	qui	existaient	entre	les	réseaux	sur	les	
deux	côtés	de	la	frontière.		














Cette	 méthode	 d’investigation,	 à	 faciliter	 l’identification	 des	 discours	 de	 légitimation	 des	
interviewés,	sans	lesquels	l’analyse	n’auraient	pas	été	possible.	J’ai	recouru	aussi	à	la	méthode	de	
Spradley63	 d’après	 laquelle,	 le	 chercheur	 doit	 procéder	 par	 étape	 dans	 ses	 investigations.	 Ces	




















dizaine	 d’autorités	 étatiques	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontière.65	 L’interview	 portait	 sur	 les	








l’origine	de	 la	 chefferie,	 comment	 le	 statut	 de	 la	 chefferie	 a‐t‐il	 évolué	dans	 ce	
groupe	?	A	quand	remonte	l’apparition	des	conflits	autour	des	chefferies,	quelles	
sont	les	chefferies	litigieuses	et	quels	sont	les	acteurs	impliqués	?		
2. Quelle	 est	 l’origine	 de	 l’émergence	 des	 conflits	 récents	 autour	 des	 chefferies	 ?	
Comment	 les	conflits	récents	sont‐ils	 liés	aux	conflits	séculaires	?	Comment	 les	
pratiques	 de	 légitimation	 ont‐elles	 changé	 des	 contextes	 non	 conflictuels	 aux	
contextes	conflictuels	?		
3. Comment	se	structurent	les	réseaux	d’acteurs	autour	de	la	chefferie	?	Quelles	sont	
les	 groupes	 stratégiques	 en	 compétions	 ?	 Quels	 sont	 leurs	 identités,	 leurs	
pratiques	et	discours	de	légitimation	?		
4. Quels	 sont	 les	 différents	 modes	 de	 légitimation	 des	chefs	 traditionnels	de	 ce	
groupe	?	Comment	les	chefs	traditionnels	se	sont	légitimés	à	travers	l’histoire	?	
Quelle	 est	 la	 légitimation	 la	 plus	 importante	 de	 l’époque	 précoloniale	 ?	 De	
l’époque	coloniale	?	De	l’époque	post‐indépendante	?	De	1990	à	2010	?	Pourquoi	?		
5. Quelle	 importance	 jouent	 les	 mémoires	 et	 des	 mentions	 d’histoire	 dans	 la	
légitimation	du	pouvoir	et	l’autorité	des	chefs	traditionnels	?		







de	 m’enquérir	 de	 la	 situation	 politique	 en	 cours	 sur	 le	 terrain	 et	 rapporter	 aux	 instigateurs.	
Lorsque	je	me	suis	présenté	comme	étant	de	nationalité	togolaise,	certains	acteurs	étatiques	de	la	
commune	 de	 Ouaké,	 m’ont	 perçu	 comme	 étant	 un	 traître	 envoyé	 de	 la	 partie	 togolaise	 pour	





65	 Il	 s’agit	 du	 premier	 et	 du	 second	 adjoint	 au	 maire	 de	 la	 commune	 de	 Ouaké	 (Nord‐Bénin)	 ;	 les	 chefs	













étaient	 très	claire	:	 ils	cherchaient	à	être	départagés	quant	à	 la	question	du	droit	à	exercice	 la	
chefferie	dans	le	village	de	Bohoumdo	où	plusieurs	clans	se	sont	opposés	dans	la	revendication	
du	titre	Lokpawoulaou	(roi	des	Lokpa).	Les	parties	opposées	dans	les	conflits	pensaient	que	je	





arrondissement	 de	 Ouaké	 (Nord‐Bénin),	 la	 gendarmerie	 locale	 avait	 été	 impliquée	 dans	





la	 lumière	 sur	 l’enlèvement	 du	 régent.	 Paniqués,	 ceux‐ci	 m’avaient	 affirmé	 qu’il	 existait	 une	





















recherches	 antérieures,	 notamment	 celles	 faites	 en	 maitrise	 survenues	 en	 2007	 et	 en	 D.E.A.	
survenues	 en	 2009,	 je	 leur	 fis	 comprendre	 que	 la	 question	 de	 la	 légitimation	 était	 liée	 aux	
recherches	 antérieures.	 De	 ce	 fait,	 ils	 furent	 persuadés.	 C’est	 ainsi	 qu’ils	 acceptèrent	 de	 me	
restituer	 les	 mémoires	 sociales	 d’ordre	 politique	 sur	 la	 chefferie	 traditionnelle,	 ses	 conflits	
                                                            















Dans	 les	 discours	 coloniaux	 et	 d’autre	 écrits	 datant	 de	 la	 période	 coloniale,	 j’ai	 trouvé	 des	





au	 pouvoir	 colonial.	 Les	 archives	 post‐coloniales	 ont	 permis	 de	 déterminer	 l’évolution	 de	 ce	






Outres	 les	 archives	 coloniales,	 j’ai	 visité	 la	 bibliothèque	nationale	 du	Bénin,	 le	 C.B.R.S.T.	 Cette	
institution	est	un	dépôt	secondaire	d’archives	à	Porto‐Novo	au	Sud‐Bénin.	Dans	ces	entrepôts	de	




traditionnel	 au	 Dahomey	 précolonial	 à	 partir	 de	 la	 description	 d’une	 diversité	 de	 sociétés	
centralisées	du	Nord‐Bénin	(voire	 les	chefferies	et	 royautés	bariba	et	yowa).	Ces	 informations	





Au	Togo,	 après	avoir	 fouillé	 les	 archives	de	Lomé	pour	 	 collecter	 les	 informations	portant	 sur	
l’origine	des	chefferies	occidentales,	notamment	dans	les	cantons	de	Kétaou,	Lama‐Déssi	et	Lama‐
Kara	 j’y	 ai	 visité	 la	 bibliothèque	 nationale	 de	 Lomé	 pour	 y	 recenser	 les	 arrêtés	 des	 chefs	
«	traditionnels	»	de	cette	partie	qui	 avaient	été	nommés	sous	 la	période	post‐indépendante.	 Je	
m’étais		aussi	rendu	à	la	bibliothèque	du	commerce	et	de	l’industrie	à	Lomé	pour	y	collecter	les	
actes	et	textes	officiels	réglementant	la	chefferie	traditionnelle	au	Togo	post‐indépendant	afin	de	
comprendre	 la	 politique	 de	 la	 chefferie	 menées	 par	 l’Etat	 pos‐indépendant	 Togo.	 Ces	 textes	











d’authenticité.	 D’où	 l’examination	 de	 	 l’authencité	 du	 document	 par	 le	 chercheur..	 Je	m’y	 suis	
référé	 dans	ma	 thèse	 à	 la	 critique	 interne	 et	 externe	 d’après	 l’approche	 de	 Le	 Goff69	 (1988)	;	
Thuillier	 &	 Tulard	 (1991	 &	 1993).	 Outre	 la	 critique	 historienne,	 j’ai	 usé	 de	 la	 méthode	
traditionnelle	de	la	recherche	de	la	vérité	en	histoire	fondée	sur	la	confrontation	systématique	des	
sources	 orales,	 des	 sources	 d’archive	 et	 des	 documents.	 Cette	 confrontation	 a	 abouti	 à	 la	
triangulation	des	données	recueillies.	A	ce	propos,	je	me	suis	inspiré	de	«	Writing	history	»,	qui	est	
un	ouvrage	détaillé	sur		la	méthodologie	de	traitement	de	données	de	Storey.70	Dans	son	ouvrage	
l’auteur	 décrit	 les	 procédés	 d’évaluation	 des	 sources	 à	 la	 rédaction	 complète	 de	 la	 thèse	 à	 sa	

























imposée	 de	 l’extérieur.	 Au	 début	 la	 de	 période	 coloniale,	 cette	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 fut	




D’après	 l’histoire	 locale,	 on	 peut	 dire	 que	 de	 1898	 à	 2010	marqué	 par	 la	 décentralisation,	 la	
position	 des	 chefs	 traditionnels	 y	 a	 toujours	 dépendu	 de	 la	 politique	 étique	 à	 l’endroit	 de	 la	
chefferie	traditionnelle.	Sur	le	côté	béninois,	de	1898	à	1972,	la	politique	la	chefferie	traditionnelle	
était	intégrée	à	l’Etat.	De	ce	fait	elle	y	fut	considérée	comme	un	pouvoir	étatique.	De	1974	à	1989,	








«	traditionnels	»	 y	 ont	 été	 perçu	 comme	des	 agents	 étatiques	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 politique	 de	
l’intégration	de	la	chefferie	traditionnelle	à	l’Etat.73	Sur	le	côté	togolais,	la	politique	de	l’intégration	
a	évolué	de	la	colonisation	allemande	jusqu’à	nos	jours.	De	ce	fait,	les	chefs	«	traditionnels	»	de	







de	 ces	 formes	 d’autorités	 impliquedes	 relations	 simples	 ou	 complexes	 de	 dépendance	 et	 de	










relation	 avec	 l’autorité	 étatiques	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontière.	 Sur	 le	 côté	 béninois,	 la	
description	 portera	 sur	 la	 structure	 de	 l’autorité	 coutumière,	 c’est‐à‐dire	 la	 chefferie	
traditionnelle	et	ses	organisations	satellite	dans	le	cadre	de	la	commune	de	Ouaké	au	Nord‐Bénin.	
Sur	 le	côté	togolais,	 la	description	portera	sur	 la	chefferie	«	traditionnelle	»	et	une	autre	forme	
d’autorité	religieuse	(autorité	coutumière)	et	leurs	relations	avec	l’autorité	étatique	dans	le	cadre	
de	 la	 préfecture	 de	 la	Binah	 au	Nord‐Togo.	 Cette	 description	 se	 base	 sur	mon	 observation	de	
terrain	en	juin	2012.		
Mon	 étude	 couvre	 la	 période	 qui	 va	 de	 1898	 à	 2010.	 Vu	 l’étendue	 de	 cette	 période,	 il	 m’est	
impossible	de	faire	une	étude	exhaustive	de	la	structure	de	l’autorité	locale	et	ses	mutations	de	
part	et	d’autre	de	 la	 frontière.	Pour	 résumer	et	 faciliter	 la	 compréhension,	 je	pars	de	 l’état	de	
l’agencement	de	l’autorité	locale	tel	que	je	l’ai	observé	de	part	et	d’autre	de	la	frontière	dans	les	
contextes	de	la	décentralisation75	tout	en	essayant	de	faire	une	brève	histoire	de	leur	évolution.		




Il	 s’agit	 du	 chef	 de	District	 de	Dompago	 qui	 remplaçait	 le	 commandant	 du	 cercle	 de	 l’époque	
coloniale	 française.	 Le	 chef	 de	 District	 commandait	 le	 district	 de	 Dompago	 et	 avait	 sous	 son	











jours,	 il	y	a	existé	une	seule	 forme	d’autorité	étatique	dans	l’arène	politique	locale	de	 la	partie	
togolaise.	Les	traditionnels	de	village	et	de	canton	instauré	par	le	pouvoir	coloniale	allemand	en	
1898	sont	des	autorités	subalternes	qui	dépendent	du	préfet.	Sur	 la	partie	 togolaise,	 l’autorité	
locale	y	est	monolithique.	L’autorité	coutumière	religieuse	y	est	représentée	par	le	Tchotcho	qui	
                                                            
74	Le	 terme	paysage	 local	désigne	un	espace	géographique,	 sociale	et	politique	au	 sein	duquel	 se	 trouve	plusieurs	

































77	La	Mairie	 commandé	par	 le	maire,	 l’arrondissement	 commandé	par	 le	 chef	 d’arrondissement	 et	 le	 village	 ou	 le	
quartier	de	village	par	le	délégué.		
78	 D’après	 l’article	 6	 de	 cette	 loi,	 le	 territoire	 national	 est	 découpé	 en	 douze	 (12)	 départements	 qui	 prennent	 les	













D’après	 l’organisation	 administrative	 et	 territoriale	 en	 république	 du	 Bénin,	 la	 commune	 de	







des	 arrondissements	 et	 les	 44	 chefs	 de	 villages	 administratifs/chefs	 de	 quartier	 de	 ville	 ou	











base	 était	 le	 village	 des	 anciennes	 communes	 rurales.	 Elles	 étaient	 au	 nombre	 de	 cinq	 (5)	 dont	Badjoudè,	 Komdè,	
Tchalinga,	Sémèrè	I	et	Sémèrè	II	et	le	quartier	de	ville	qui	se	trouvait	dans	la	commune	de	Ouaké.	Ouaké	est	li	même	le	
chef‐lieu	de	la	mairie	ou	commune	et	en	même	temps	l’arrondissement	dans	lequel	se	trouve	les	quartiers	de	villes.	
















subdivision	 en	 quartiers	 de	 villes.	 Les	 autres	 arrondissements	 sont	 ruraux	 et	 subdivisés	 en	
villages.	 Il	 s’agit	 de	 Badjoudè,	 Komdé,	 Sémèrè	 I,	 Sémèrè	 II	 et	 Tchalinga.	 Dans	 la	 commune	 de	











qui	 le	 détient.85	 Sur	 la	 partie	 béninoise	 notamment	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux,	 quand	 on	 parle	
d’autorité	 locale	 traditionnelle	 ou	 coutumière,	 on	 désigne,	 la	 chefferie	 traditionnelle	 et	 ses	
institutions	satellites.	C’est	la	forme	d’autorité	qui	y	existait	avant	l’arrivée	des	Français	en	1898.	
Grossièrement	définie,	l’autorité	traditionnelle	ou	coutumière	y	est	pouvoir	de	commandement	
issu	 de	 l’organisation	 socio‐politique	 endogène.	 Celle‐ci	 est	 un	 legs	 ancestral	 qui	 y	 émane	 de	
l’initiative	 des	 Lokpa	 eux‐mêmes.	 Cette	 forme	 d’autorité	 locale	 se	 présente	 sous	 des	 formes	
variées	 avec	 des	 traditions	 de	 la	 dévolution	 du	 pouvoir	 très	 différentes,	 notamment	 dans	 les	
villages	de	Bohoumdo,	Badjoudè,	Ouaké,	Komdè,	Tchitchakou,	Kakpalantè,	Kpéloutè	 et	Assodè	
(commune	de	Ouaké).	D’après	la	mémoire	collective	de	la	partie	béninoise,	lorsque	les	Français	







cercle	de	Djougou	des	 années	1898	y	 restructura	 le	pouvoir	 traditionnel	 à	 sa	manière	afin	de	
correspondre	aux	besoins	de	la	colonisation	française	au	Dahomey.	Si	on	peut	parler	d’une	telle	
autorité	politique	traditionnelle	ou	coutumière	sur	le	côté	béninois,	on	ne	peut	le	dire	sur	le	côté	
togolais.	En	effet,	d’apprès	 les	 traditions	orales	et	 la	mémoire	 collective	de	 la	partie	 togolaise,	
lorsque	les	Allemands	y	arrivèrent	en	janvier	1898,	ils	n’y	trouvèrent	pas	de	chefs	traditionnels.		
D’après	Arouna	Blazoué86,	sur	la	partie	béninoise,	la	chefferie	traditionnelle	y	revêt	un	caractère	
authentique.	 D’après	 l’informateur,	 l’idée	 d’authencité	 montre	 que	 cette	 intuition	 vient	 de	 la	
culture	politique	ancestrale	des	groupes	sociaux	qui	y	vivaient	et	Yolou	Tayirou	de	rencherir	que:	
«	L’autorité	 locale	 traditionnelle	 est	 cette	 forme	 de	 pouvoir	 de	 commandement	
ancestral.	Celle‐ci	diffère	de	l’autorité	étatique	qui	vient	de	la	colonisation	française.	
Ce	 pouvoir	 commandement	 dit	 traditionnel	 a	 évolué	 du	 temps	 anciens	 (période	
précoloniale)	à	la	colonisation	française,	puis	sous	l’Etat	colonial	et	post‐indépendant	
Dahomey/Bénin	 jusqu’à	 nos	 jours.	 Le	 terme	 pouvoir	 traditionnel	 ou	 autorité	















Après	 le	 Lokpawoulaou,	 suivent	 certains	 chefs	 coutumiers	 dont	l’importance	 par	 ordre	
décroissante	est:	 le	 Kolonga,	 le	 Gnataa,	 le	 Kpessa,	 l’Asanté,	 le	 Pikili	 et	 le	 Koupea.89	 Dans	





Celui‐ci	 est	 le	 doyen	 prêtre	 qui	 détient	 la	 canne	 de	 commandement,	 appelée	 en	 langue	 locale	
«	Kahoulakpatou	»	 qui	 est	 l’insigne	 le	 plus	 important	 du	 pouvoir	 politique	 chez	 les	 Lokpa	



















le	Kolonga.	Le	Gnataa	a	pour	 insigne,	 l’arc,	un	couteau	et	une	calebasse.	D’après	Bernoles,92	 le	
Gnataa	 appartient	 certainement	 à	 l’une	des	 trois	 familles	 désignées	 de	 toute	 éternité	 chez	 les	
Dompago	(Lokpa	orientaux),93	pour	y	féconder	la	terre	en	accomplissant	les	rituels	à	bon	temps.	
Celui‐ci		féconde	la	terre	sur	laquelle,	il	revendique	une	dîme	annuelle.94	Le	Gnataa	joue	presque	




















rituelles.	 Le	 Tontou	 et	 le	 Gnataa	 tout	 comme	 le	 Kolonga	 prennent	 part	 à	 l’intronisation	 du	
Lokpawoulaou.		




Abalounorou,	 le	 Kpessa	 participe	 rituellement	 et	 politiquement	 à	 l’intronisation	 du	
Lokpawoulaou	en	ouvrant	un		un	discours	de	circonstance.		
‐ L’Asanté:		
Celui‐ci	 est	 le	 chef	 de	 village	 de	 Kpeloudè,	 situé	 au	 Nord‐Est	 de	 l’actuel	 Soha‐Holouh	 dans	
l’arrondissement	de	Ouaké.	D’après	l’histoire	de	ce	village,	l’Asanté	est	originaire	du	pays	Asanté	






la	 canne	de	 commandement	 (kahoulakpatou),	 soit	de	 la	maison	de	Kolonga	vers	 la	maison	du	
nouveau	Lokpawoulaou	ou,	soit	de	la	maison	du	Lokpawoulaou	défunt	à	la	maison	de	Kolonga.	Le	















Etant	 donné	 que	 les	 deux	 formes	 d’autorité	 locales	 existent	 dans	 le	 paysage	 local	 depuis	 leur	
contact	 en	 1898	 à	 2010,	 il	 existerait	 des	 relations	 de	 collaboration	 et	 d’entente	 d’une	 part	 et	


















Ces	 localités	 	 sont	 «	des	 lieux	privilégiés	où	 se	 confrontent	différents	 systèmes	de	pouvoir	et	 de	
légitimités	»,	pour	reprendre	l’expression	de	Marie	&	Idelman.95Dans	le	paysage	local,	ces	deux	
formes	 de	 pouvoirs	 sont	 parallèles,	 mais	 complémentaires.	 Leurs	 sources	 de	 légitimités	 sont	
différentes,	mais	leurs	objectifs	visent	à	contrôler	les	collectivités	locales	décentralisées	afin	d’y	
maintenir	 l’ordre	 et	 la	 paix	 sociale.	 L’exploration	 des	 deux	 formes	 d’autorités	 locales	 est	 très	
intéressante	 en	 ce	 qu’elle	 permet	 de	 comprendre	 la	 nature	 des	 relations	 qui	 les	 lient	 dans	 le	
paysage	 local	 et	 les	 légitimités	 réciproques	 qu’elles	 y	 entretiennent	 entre	 elles.	 D’après	 les	
politiques	étatiques	de	la	marginalisation	et	de	l’informel	en	vogue	sur	le	côté	béninois	durant	la	
période	récente	(1990‐2010),	il	y	a	existé	une	forme	de	collaboration	informelle	entre	les	chefs	
traditionnels	 et	 les	 autorités	 politico‐administratives	 telles	 que,	 le	 maire,	 les	 Chefs	
d’arrondissement	et	les	délégués.	D’après	le	cadre	juridique	définissant	leur	existante,	les	chefs	
traditionnels	sont	associés	à	la	société	civile,	alors	que	les	autorités	politico‐administratives	ont	






























locales.	 A	 l’opposé,	 les	 chefs	 traditionnels	 et	 d’autres	 acteurs	 traditionalistes	 pensent	 que	 les	




Ce	 transfert	 de	 juridiction	 du	 délégué	 au	 chef	 traditionnel	 sur	 la	 partie	 béninoise	 	 fut	 l’objet	
d’interprétation	 par	 certains	 acteurs	 locaux,qui	 militent	 en	 faveur	 d’une	 légitimité	 des	 chefs	
traditionnels	par	rapport	aux	délégués.		
D’après	 les	 acteurs	 traditionalistes,	 vue	 les	 compétences	 et	 leshonneurs	dont	 font	 figurent	 les	
chefs	traditionnels	sur	le	côté	béninois,	on	peut	dire	que	ceux‐ci	sont	«	supérieurs	»	aux	délégués.	
Toutefois,	 le	 terme	de	supériorité	 tel	 conçu	par	 les	acteurs	 traditionalistes	est	une	notion	 très	
abstraite	et	ambiguë.	L’abstraction	de	cette	notion	est	fondée	sur	le	mythe	de	la	supériorité	au	










collectivités.	 Les	 tenants	 de	 cette	 thèse	 revendiquent	 une	 primauté	 du	 délégué	 sur	 le	 chef	
traditionnel.	Toutefois,	durant	 la	période	récente,	des	voies	se	sont	 levées	sur	 le	côté	béninois	
pour	y	délégitimer	ces	propos.	Même	au	sein	du	collège	des	délégués,	 l’idée	de	supériorité	du	
délégué	par	rapport	au	chef	traditionnel	y	a	été	battue	en	brèche	puis	réfutée	par	une	portion.	
Pendant	 que	 certains	 délégués	 ont	 proclamé	 qu’ils	 étaient	 et	 restent	 les	 seules	autorités	
supérieures	du	village	ou	du	quartier	de	ville,100	d’autres	y	ont	reconnu	que	quand	bien	même	les	
délégués	 représentent	 officiellement	 l’autorité	 étatique	 au	 sein	 des	 collectivités	 locales,	 la	











100	 Ces	 délégués	 disent	 dominer	 les	 chefs	 rationnels	 dans	 un	 contexte	 d’exclusion	 de	 la	 chefferie	 de	 l’appareil	 de	









les	hiérarchies	 imposées	du	haut	par	 l’Etat	et	celles	 imposées	du	bas	par	 les	collectivités	de	 la	
commune	de	Ouaké	au	Nord‐Bénin.	Pour	la	majorité	des	informateurs	:		
«	Le	délégué	ne	peux	jamais	inviter	un	chef	traditionnel	aussi	petit	soit‐il	chez	lui	en	
tant	 qu’autorité	 étatique	 supérieur	 d’un	 ordre	 légal.	 Au	 contraire,	 c’est	 quand	 les	
circonstances	l’obligent	que	le	chef	traditionnel	invite	le	délégué	dans	son	palais	pour	
lui	donner	des	 instructions	ou	écouter	son	avis.	Cela	ne	s’est	 jamais	passé	chez	 les	
Lokpa	 orientaux,qu’un	 délégué	 invite	 	 un	 chef	 traditionnel	 chez	 lui	 pour	 lui	 dire	
quoique	 ce	 soit.	 Si	 le	 délégué	 invitait	 le	 chef	 chez	 lui,	 il	 commet	 un	 forfait	 que	 la	
collectivité	 interprète	 comme	 un	 manque	 de	 respect	 de	 celui	 à	 l’endroit	 du	 chef	
traditionnel.	»101		
D’après	la	coutume,	le	chef	traditionnel	est	considéré	comme	le	père	symbolique	des	collectivités	
chez	 les	Lokpa	orientaux.	C’est	pourquoi	dit‐on	sur	 la	partie	béninoise	que	 le	chef	 traditionnel	
commande	coutumièrement	le	village	et	le	délégué,	politiquement.		
2.2.4	Conclusion	partielle	





En	quoi	 la	 structure	de	 l’autorité	 locale	de	 la	partie	béninoise	diffère‐elle	de	 celle	de	 la	partie	
togolaise	?	
2.3	Structure	et	évolution	de	l’autorité	locale	sur	le	côté	togolais		
La	 description	 de	 la	 structure	 de	 l’autorité	 locale	 concerne	 les	 Lokpa	 occidentaux	 (canton	 de	





l’Est,	 par	 la	 république	 du	 Bénin	 (voir	 la	 carte	 administrative	 de	 la	 région).	Ma	 recherche	 se	
focalise	 sur	 les	 cantons	 de	 Pagouda	 et	 Kémérida	 dans	 la	 préfecture	 de	 la	 Binah.	 Pagouda	 et	





qui	 represente	 	 l’autorité	politico‐administrative.	Ceux‐ci	 y	ont	 sous	 leur	autorité,	 les	 chefs	de	













côté	 béninois.	 Sur	 le	 côté	 togolais,	 il	 existe	 des	 centres	 du	pouvoir	 qui	 représentent	 l’autorité	
étatique	et	ceux	qui	représentent	l’autorité	coutumière.	D’après	mes	recherches,	l’arène	politique	
locale	 du	 côté	 togolais	 y	 est	 constituée	 des	 formes	 d’autorités	 locales	 suivantes	:	 les	 chefs	
traditionnels	 de	 quartiers	 (chefs	 de	 quartiers),	 de	 village	 (chefs	 de	 village)	 et	 les	 chefs	
traditionnels	de	 canton	 (chefs	de	 canton),	 le	maire	de	 commune	et	 le	préfet	de	préfecture.	 Le	
préfet	 est	 l’autorité	 supérieure	de	«	l’arène	politique	locale	 »	qui	 	 a	 sous	 son	 contrôle	 tous	 les	
services	déconcentrés	de	 l’Etat	 y	 compris	 la	mairie	de	 la	 commune	de	Pagouda.102	 Sur	 le	 côté	
togolais,	on	y	trouve	aussi	d’autre	autorités	créées	par	l’Etat	pour	y	renforcer	le	contrôle	socio‐
politique	 des	 collectivités	 locales,	 les	 responsables	 du	 comité	 villageois	 de	 développement	
(C.V.D.)	;	le	comité	de	coordination	des	actions	de	développement	(A.C.C.A.D.)	;	les	représentants	
des	 associations	politiques	 et	 religieuses	 et	 les	présidents	des	 amicales	des	 ressortissants	des	
groupes	 ethniques	 surtout	 dans	 les	 centres	 urbains,	 notamment	 dans	 les	 cantons,	 Pagouda,	
Kétaou	et	Kémérida.103	Sur	le	côté	togolais,	le	phénomène	de	polycéphalie	tel	qu’observé	au	Bénin	









sédimentation	n’y	est	pas	 le	même	que	dans	 les	arènes	politiques	situées	sur	 le	côté	béninois.	








qu’acteurs	politiques	d’un	 ancien	 ordre.	 En	 effet,	 ceux‐ci	 y	 ont	 été	dépouillés	de	 leur	 fonction	
politique	 et	 littéralement	 abrogés	 de	 «	l’arène	 politique	»	 empêchant	 ainsi	 un	 phénomène	 de	
sédimentation	de	différentes	formes	d’autorité	sur	la	partie	togolaise,	comme	ce	fut	le	cas	sur	la	
partie	béninoise	entre	1974	et	1975	où	 l’arrivée	des	délégués	y	a	 toléré	 la	présence	des	chefs	
traditionnels	déchus.		
2.3.1	L’Organisation	politico‐administrative		










chargé	 de	 l’administration	 du	 territoire	 sur	 rapport	 du	 préfet	 (Art.	 26).	 Les	 chefs	 de	 village	







comptentau	 préfet	 qui	 est	 leur	 supérieur	 hiérarchique.	 Etant	 les	 seuls	 autorités	 politiques	
légalement	reconnues	dans	«	l’arène	politique	locale	»,	les	chefs	traditionnels	y	entretiennent	des	
relations	 informelles	 entre	 eux	 et	 l’autorité	 traditionnelle	 d’une	 part,	 et	 d’autre,	 une	 relation	
formelle	entre	eux	et	le	préfet.	Le	préfet		gere		les	chefs	de	canton	en	vertu	de		la	loi	No	2007‐001	
du	08	janvier	2007.		
Sur	 le	 côté	 togolais,	 les	 chefs	 de	 quartier,	 de	 village	 et	 de	 canton	 y	 sont	 légitimés	 par	 la	 loi.	




majoritaire	 afin	de	 concentrer	 le	 capital	 politique	 et	 se	maintenir	plus	 comme	des	 tyrans	 que	
















des	collectivités	 locales,	mais	plutôt	une	dictature.	De	ce	 fait,	 le	préfet	 s’y	présente	comme	un	
























quelles	 catégories	 de	 perceptions	 administratives	 et/ou	 sociales,	 les	 acteurs	 étatiques	 et	 les	
acteurs	 locaux	se	basent‐ils	pour	classer	 les	chefs	 traditionnels	dans	 la	catégorie	des	autorités	
coutumières	 ?	 Comment	 l’historicité	 du	 terme	 «	autorités	 coutumières	»,	 celle	 de	 la	chefferie	
traditionnelle	et	des	chefs	traditionnels	peuvent‐ils	nous	permettre	de	comprendre	l’usage	de	ces	
terminologies	sur	le	côté	togolais	?		





de	 Lama‐Kara	 et	 Lama‐Déssi	 (Nord‐Togo).	 D’après	 une	 référence	 aux	 textes	 administratifs	 de	
l’Etat	post‐indépendant	togolais,	j’y	perçu	les	concepts	«	succession	coutumière	»	ou	«	désignation	
coutumière	 »	 des	 chefs	 de	 cantons	 et	 villages	 de	 la	 circonscription	 administrative	 de	Pagouda	
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(actuelle	 préfecture	 de	 la	 Binah).	 En	 effet,	 ces	 termes	 y	 sont	 utilisés	 dans	 le	 vocabulaire	
administratif	tantôt	par	les	acteurs	étatiques	à	l’instar	du	ministère	en	charge	de	la	chefferie	au	
Togo	(M.D.C.L.)	;	les	familles	régnantes	des	cantons	de	Pagouda	et	Kémérida	dans	leurs	discours	
officiels	 de	 légitimation.	 L’usage	 des	 termes	 («	succession	 coutumière	»	 ou	 «	désignation	
coutumière	»)	par	ces	acteurs	étatiques	montre	sur	le	côté	togolais	l’existance	une	coutume	qui	
légitime	 les	 chefs	 «	traditionnels	».	 Toutefois,	 si	 ces	 termes	 conviennent	 dans	 les	 sociétés	
centralisées	du	Nord‐Togo	qui	ont	connu	la	chefferie	traditionnelle	précoloniale,	 il	ne	convient	
pas	aux	Lokpa	orientaux	et	Lama	et	Kabiyè	car	la	chefferie	y	a	été	imposée	de	l’extérieur	par	les	
Allemands	en	1898.	En	effet	dans	 les	sociétés	centralisées,	 le	 terme	succession	ou	désignation	
coutumière	 y	 convient	 le	 mieux	 parce	 que	 ces	 chefferies	 traditionnelles	 y	 proviennent	 de	 la	
culture	ancestrale	qui	remonte	de	la	période	précoloniale.	C’est	l’exemple	des	Tem	du	centre‐Togo	
et	des	Anufom	du	Nord‐Togo.		
L’usage	 d’une	 coutume	 et	 mots	 dérivés	 sont	 très	 inadaptés	 dans	 les	 chefferies	 occidentales,	
comme	toutes	celle	de	l’actuelle	préfecture	de	la	Binah.	Toutefois,	cet	usage	inapproprié	sur	 le	








créer	 une	 confusion	 terminologique.	 D’après	 eux,	 cette	 confusion	 terminologique	 y	 a	 été	
stratégiquement	utilisée	par	les	acteurs	étatiques	à	des	fins	politiques	et	légitimistes	des	familles	
régnantes	quoiquillégale.		
Pour	 récapituler,	 je	 dirais	 que	 sur	 le	 côté	 togolais,	 cette	 l’incompatibilité	 terminologique	 s’y	
illustre	par	le	fait	que	:	d’abord	aux	yeux	des	acteurs	locaux	étatiques	et	non‐étatiques,	l’autorité	
coutumière	 y	 est	 la	 forme	 d’autorité	 qui	 existait	 chez	 les	 Lokpa	 occidentaux	 et	 les	 Lama	 de	
Pagouda	avant	la	colonisation	allemande	(1898).	Dans	ce	cas,	il	s’agit	de	l’organisation	religieuse	
traditionnelle	 dont	 le	 Tchotcho	 y	 est	 le	 garant.	 En	 principe	 lorsqu’on	 parle	 d’autorité	
traditionnelle,	c’est	ce	dernier	qui	devrait	être	désigné.	Chez	les	Lokpa	occidentaux,	les	Lama	et	
les	Kabiyè,106	 l’unité	d’organisation	politico‐territoriale	 y	 est	 appelée	 le	Têtu.107	 Le	 terme	Têtu	
traduit	la	terre	ou	le	terroir.108	Avantla	colonisation	allemande	(1898),	le	pays	lama	et	kabiyè	n’y	
avaient	pas	été	unifiés	politiquement109	par	les	chefs	traditionnels.	Le	Tchotcho	qui	est	l’autorité	
religieuse	 précoloniale	 y	 représente	 la	 seule	 autorité	 coutumière.	 De	 ce	 fait,	 il	 apparait	 très	




































coutumière	 ou	 par	 voie	 élective.	 Premièrement,	 au	 niveau	 du	 choix	 par	 voie	
coutumière,	 les	 notables	 ou	 bien	 les	 chefs	 de	 quartier,	 les	 personnes	 ressources	
dits	persuadeurs	du	village	se	réunissent	avec	l'ensemble	de	la	famille	qui	était	déjà	
reconnue	dans	la	localité	pour	y	avoir	exercé	ou	brigué	la	chefferie.	On	siège	en	suite	
pour	 décider	 de	 la	 désignation	 d’un	 homme	 dans	 cette	 famille	 avec	 l'accord	 des	
notables	 et	 des	 chefs	 de	 quartier.	 Il	 s’agit	 de	 la	 désignation	 par	 voix	 coutumière.	
Deuxièmement,	la	voie	élective	:	c’est	aussi	la	voie	dite	de	la	consultation	populaire.	
Cette	voie	est	adoptée	dans	le	cas	d’une	chefferie	non	coutumière.	C’est	l’exemple	de	
toutes	 les	 chefferies	 dans	 la	 préfecture	 de	 la	 Binah.	 Une	 fois	 que	 la	 désignation	
coutumière	 ou	 l’élection	 est	 faite,	 on	 porte	 cela	 à	 la	 connaissance	 de	 l’autorité	
administrative	qui	est	le	préfet	de	la	Binah.	»111		
D’après	l’informateur,	lorsqu’il	s’agit	de	l’élection	d’un	chef	de	canton,	c’est	le	préfet	de	la	Binah	et	
son	 staff	 administratif	 qui	 l’organisent	 en	 présence	 de	 la	 police,	 de	 la	 gendarmerie	 et	 d’une	
délégation	du	ministère	de	la	décentralisation	et	des	collectivités	locales	(M.D.C.L.).	Quand	il	s’agit	
de	l’élection	d’un	chef	de	village,	c’est	le	chef	de	canton	qui	organise	ce	choix	en	réunissant	les	































politiques,	 économiques	 et	 prestigieuses.	 C’est	 donc	 pour	 mettre	 fin	 à	 cette	 exploitation	 que	





d'être.	 La	 contestation	 d’autres	 candidats	 ouvre	 automatiquement	 la	 voie	 à	 la	 consultation	
populaire.		
Dans	ce	cas,	 le	préfet	de	la	Binah	qui	est	 l'autorité	centrale	ouvre	une	enquête	de	moralité	par	
l’intermédiaire	 de	 la	 gendarmerie	 locale.	 L’enquête	 de	 moralité	 permet	 d’avoir	 une	 masse	






































institution	 étatique.	 Par	 conséquent,	 l’intronisation	 des	chefs	 «	traditionnels	»	 doit	 suivre	 le	




«	Tout	dernièrement,	 il	 s’est	passé	une	histoire	dans	 le	 canton	de	Kétaou.	 Il	 fallait	
procéder	à	la	consultation	populaire	pour	désigner	un	chef	de	village.	Deux	candidats	
se	sont	présentés	à	ce	poste.	Au	paravent,	ils	étaient	trois.	Ensuite,	on	a	éliminé	un	
parce	 que	 son	dossier	manquait	 de	 consistance.	 L’un	des	 deux	 candidats	 restants,	
avait	volé	les	bœufs	Mr	Tatangué	qui	est	un	colonel	en	retraite.114	Le	candidat	dont	je	
parle	partait	 favori	par	apport	à	 l'autre.	Mais,	 il	avait	volé	 les	bœufs.	Comme	il	est	
voleur,	 il	 a	 naturellement	 des	 moyens.	 Il	 a	 soudoyé	 le	 président	 du	 tribunal	 de	
Pagouda.	On	ne	sait	comment	?	L’intéressé	s'est	arrangé	avec	le	président	du	tribunal	
pour	obtenir	un	casier	judiciaire	vierge	et	très	propre.	Sur	ce	casier	judiciaire,	il	n’était	
pas	 indiqué	 qu’il	 avait	 volé	 les	 bœufs	 et	 avait	 été	 punis	 d’emprisonnement.	 Or,	
évidemment,	cela	ne	pouvait	pas	échapper	à	la	connaissance	du	juge	de	Pagouda	qui	
est	 le	 président	 du	 tribunal.	 Lorsque	 quelqu’un	 vole	 un	 bien	 et	 a	 été	 condamné	













juge	 de	 Pagouda	 pour	 posséder	 un	 casier	 judiciaire	 vierge	 en	 corrompant	







eu	 égard	 à	 cela	 que	 nous	 en	 tant	 que	 conseiller	 du	 préfet,	 avons	 saisi	 le	 juge	 de	



























d’autre,	 vis‐à‐vis	de	 ses	 administrés.	 L’Etat	 togolais	 veut	que	 les	 chefs	 «	traditionnels	»	qui	 les	









administratives.	 En	 effet,	 lorsque	 qu’un	 chef	 «	traditionnel	»	satisfait	 à	 l’attente	 de	 l’autorité	
étatique,	il	concentre	un	capital	étatique	basé	sur	une	légitimité	de	compétence.	Outre	cet	aspect,	
les	 chefs	 élus	 ou	 choisis	 doivent	 être	 capables	 de	 représenter	 les	 intérêts	 de	 la	 mouvance	
présidentielle	 au	 sein	 des	 collectivités.	 Si	 cette	 représentativité	 satisfait	 l’Etat,	 elle	 confère	 la	





forme	 d’exploitation	 étatique.	 Les	 collectivités	 ont	 aussi	 besoins	 des	 chefs	 traditionnels	 qui	
tranchent	 équitablement	 les	 différends	 sociaux	 qui	 opposent	 les	 familles	 et	 qui	 y	 veillent	 au	
maintien	de	la	sécurité	et	la	paix	sociale.		
Etant	 donnés	 qu’au	 Togo	 en	 général	 et	 chez	 les	 Lokpa	 occidentaux	 et	 les	 Lama	du	 Canton	 de	
Pagouda	 en	 particulier,	 les	 intérêts	 des	 collectivités	 et	 ceux	 de	 l’Etat	 y	 sont	 quelques	 fois	
diamétralement	 opposés,	 la	 position	 des	 chefs	 «	traditionnels	»	 est	 très	 délicate.	 En	 tant	
qu’intermédiaires	entre	les	deux	entités,	les	chefs	«	traditionnels	»	devraient	maintenir	l’équilibre	















D’après	 l’histoire	 locale	 de	 la	 partie	 togolaise,	 le	 terme	 chef	 «	traditionnel	»	 fait	 appelle	 à	 une	
catégorie	d’acteurs	politiques	dont	l’origine	remonte	au	début	de	la	période	coloniale	allemande.	
Le	 terme	 «	chef	 traditionnel	 »	 a	 designé	 une	 catégorie	 d’autorités	 locales	 étatiques	 de	 la	
colonisation	 allemande	 (1898‐1914)	 à	 la	 colonisation	 française	 (1917‐1958)	 sous	 des	 noms	
différents.	 Du	 terme	 «	Häuptling	»	 (chef)	 et	 Unterhäuptling	 (sous‐chef),	 il	 est	 passé	 à	 chef	
coutumier,	sous	pouvoir	coloniale	pour	devenir	chef	traditionnel	en	1959	au	début	de	l’Etat	post‐
indépendant.	 A	 la	 suite	 du	 départ	 des	 Allemands	 du	 Togo,	 l’administration	 française	 qui	 les	
remplaça	 y	 utilisa,	 le	 terme	 chef	 coutumier	 dès	 1917	 pour	 y	 désigner	 ces	 autorités	 dont	 les	
origines	diffèrent	sur	l’ensemble	du	territoire	togolais.	C’est	sous	l’Etat	post‐indépendant	que	les	
termes	 (chefferie	 traditionnelle/chef	 traditionnel)	 y	 ont	 été	 le	 plus	 utilisés	 dans	 le	 langage	
administratif	et	courant	par	 les	acteurs	étatiques	et	 les	acteurs	 libéraux.	Cette	utilisation	y	été	
consacré	par	 le	décret	de	1959	par	 l’Etat	post‐indépendant	togolais	pour	y	designer	toutes	 les	
formes	d’autorités	dont	il	a	hérité	de	la	colonisation	allemande	et	française.	Toutefois	sur	le	côté	
                                                            

















les	élites	politico‐étatiques	et	 les	 familles	régnantes	des	cantons	de	Kémérida	et	Pagouda	 l’ont	
exploité	 et	 interprété	 des	 fins	 politiques	 et	 légitimistes.	 Celles‐ci	 ont	 légitimé	 l’autorité	 des	












historiques	de	part	 et	d’autre	de	 la	 frontière	 sans	 la	prise	 en	 compte	desquels	on	ne	pourrait	
comprendre	ni	la	structure,	ni	l’évolution	de	ce	pouvoir	:		
1) De	 la	 seconde	 moitié	 du	 18è	 siècle	 (naissance	 des	 chefferies	 orientales)	 à	 1898	
(conquête	 coloniale):	 les	 chefs	 traditionnels	ont	 été	 perçus	 sur	 l’actuelle	 partie	
béninoise	comme	des	autorités	coutumières	;		
















5) 	En	 1958/1960	 :	 usage	 des	 termes	chefferie	 traditionnelle	 ;	 chefs	 traditionnels	;	
suppression	de	 la	 chefferie	administrative	de	canton	de	Dompago	en	1959	par	 la	 loi	
d’août	1959	;	existence	des	chefferies	de	village	et	des	chefs	de	village	légitimés	par	la	
loi	de	1959	;	instauration	du	président	de	conseil	de	village	en	1960	et	sa	légitimation	































sur	 le	 côté	 béninois,	 les	 chefs	 traditionnels	 y	 sont	 légitimés	 par	 le	 capital	 coutumier	 dans	 le	
processus	 de	 la	 légitimation	 traditionnelle.	 Sur	 le	 côté	 togolais,	 d’après	 la	 politique	 étatique	








conflits	 présente	 un	 intérêt	 scientifique	 au	 point	 de	 vue	 anthropologique,	 sociologique	 et	
historique.	 Les	 conflits	 contribuent	 à	 l’équilibre	 de	 la	 société.	 Gluckmann	 l’a	montré	 dans	 son	
étude	des	chefferies	chez	les	Zoulou	dans	«	Order	and	rebellion	in	tribal	Africa	».	L’auteur	disait	
en	substance	que	les	conflits	contribuent	à	l’équilibre	de	la	société	zoulou.	C’était	la	vérité	en	son	
temps.	Dans	son	étude	des	 légitimations	de	 la	chefferie	 traditionnelle	au	Bénin	et	Niger,	Bako‐
Arifari	(2011),	y	a	souligné	le	rôle	que	jouaient	les	conflits	sur	le	plan	sociologique.	D’après	lui,	les	





















De	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontière,	 il	 s’agit	 des	 conflits	 de	 succession	 au	 trône	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle,	les	conflits	liés	la	revendication	du	capital	étatique	par	les	chefs	traditionnels;	les	
conflits	 d’autorité	 et	 de	 préséance	opposant	 les	 chefs	 traditionnels	 qui	 revendiquent	 la	même	
position	dans	un	village	ou	dans	«	l’arène	politique	locale	»,	les	conflits	d’hégémonie	politique	et	
de	domination	opposant	 les	 clans	de	 chefferie	 (oncles	maternels	 versus	 neveux	utérins)	de	 la	
partie	 béninoise;	 les	 conflits	 d’insubordination	 entre	 chefs	 «	traditionnels	»	 lorsqu’il	 existe	 un	
ordre	socio‐politique	préétabli	;	les	conflits	opposants	les	chefs	traditionnels	à	leurs	collectivités	




l’arrondissement	 de	 Badjoudè	 comme	 illustration	 du	 cas	 sur	 le	 côté	 béninois	 ;	 les	 conflits	




























oncles	maternels	 (Bindoufey	 Adamou)	 et	 le	 chef	 traditionnel	 issu	 de	 la	 catégorie	 des	 neveux	
utérins	(Woru	Zakary)	se	sont	disputé	pour	 la	chefferie	du	village	de	Bohoumdo	d’une	part	et	
d’autre	les	deux	contre	le	chef	traditionnel	du	village	de	Badjoudè	pour	la	revendication	du	titre	























et	 qui	 collabore	 contre	 qui.	 Pour	 eux,	 la	 réponse	 à	 ces	 questions	 passe	 forcément	 par	
l’identification	des	acteurs	impliqués	et	leurs	réseaux.126		
La	 réponse	 à	 la	 question	 relative	 à	 l’issue	 des	 conflits	 sur	 le	 côté	 béninois,	 se	 trouve	 dans	 la	


















coutumier,	 le	 capital	 social,	 le	 capital	 culturel,	 le	 capital	 économique,	 le	 capital	 politique	 et	 le	
capital	symbolique	etc.)	
En	 effet,	 à	 la	 suite	 du	 retour	 de	 la	chefferie	 traditionnelle	dans	 la	 commune	de	Ouaké	 et	 dans	
l’arrondissement	de	Badjoudè,	en	1990,	les	neveux	utérins	et	les	oncles	maternels	du	village	de	
Bohoumdo	 se	 livrèrent	 aux	 conflits	 de	 succession	 et	 de	 légitimation.	Dans	 ce	 village,	 les	 deux	
acteurs	collectifs	y	sont	légitimés	par	la	tradition	pour	y	exercer	le	pouvoir.	Dans	le	contexte	de	la	
marginalisation	et	de	l’informel	de	la	chefferie,	c’est	la	coutume	qui	légitime	les	chefs	traditionnels.	
Avec	 le	 retour	de	 ce	pouvoir,	 les	oncles	maternels	et	 les	neveux	utérins	 s’affrontèrent	pour	 la	
succession	 au	 trône	 dans	 un	 contexte	 où	 la	 chefferie	 traditionnelle	 fut	 sollicitée	 par	 les	 élites	
politiques	nationales	et	locales.	C’est	dans	ce	contexte	qu’ont	émergé	les	conflits	de	succession	et	
les	 luttes	d’hégémonie	politique	de	 la	domination	clanique.	Ces	 luttes	se	sont	 traduites	 le	plus	
souvent	par	la	revendication	d’une	légitimité	historique.	Dans	le	village	de	Bohoumdo,	ces	conflits	
d’hégémonies	ont	évolué	de	1990	à	2010	en	conflits	de	bicéphalisme.	Sur	 le	côté	béninois,	 les	
conflits	 de	 bicéphalisme	 y	 ont	 été	matérialisés	 par	 l’existence	 de	 deux	 chefs	 traditionnels	 qui	
revendiquent	la	légitimité	sur	le	même	trône	(le	cas	de	la	chefferie	traditionnelle	du	village	de	
Bohoumdo)	d’une	part	et	d’autre,	la	légitimité	pour	porter	le	titre	d’une	chefferie	litigieuse.	Durant	
la	 période	 récente	 (1990‐2010),	 la	 fonction	 du	 Lokpawoulaou	 y	 fut	 interprétée	 par	 nombre	
d’acteurs	 locaux	comme	 la	position	de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 la	plus	élevée	chez	 les	Lokpa	








sociale	 collective	 quant	 à	 la	 gestion	 du	 pouvoir	 politique	 local	 en	 général	 et	 la	 chefferie	
traditionnelle	en	particulier.	En	effet,	les	acteurs	impliqués	dans	les	conflits	autour	de	la	chefferie	
traditionnelle	 dans	 l’actuel	 arrondissement	 de	 Badjoudè	 pensent	 que	 la	 fonction	 de	 chef	
traditionnel	générait	des	avantages	matériels	et	symboliques.	Pour	assurer	cette	quiétude,	il	fallait	
occuper	 cette	 fonction,	 conserver	 à	 tout	 prix	 le	 pouvoir	 dans	 sa	 famille	 ou	 son	 clan	 afin	 d’y	


















orientales.	 Cette	 localisation	 s’est	 faite	 dans	 les	 trois	 arrondissements	 lokpa.	 Pour	 éviter	 la	












sur	 le	 pouvoir	 et	 l’autorité	 des	 chefs	 traditionnels	 et	 leur	 évolution	 à	 travers	 la	 dimension	
diachronique.		




D’après	 Barry	Hindess129,	 les	 «	acteurs	 sociaux	»	 sont	 des	 individus	 dont	 l’action	 implique	 les	




le	 champ	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 en	 particulier.	 Dans	 le	 dernier	 cas,	 il	 s’agit	 des	 chefs	





128	 D’après	 Bouley	 K.	 Augustin	 (69	 ans,	 Chef	 T.M.	 du	 village	 de	 Tchitchakou,	 entrevue	 du	 03/03/2012),	 cette	
sollicitation	semble	avoir	commencé	chez	les	Lokpa	avec	les	élections	de	1959	au	Bénin.	Elle	prit	ensuite	l’ampleur	à	
partir	de	1990,	sous	le	régime	du	renouveau	démocratique.	Depuis	lors	jusqu’en	2010	et	même	de	nos	jours,	les	chefs	





























[XX] :	 conflit	d’hégémonie	entre	villages	 (Badjoudè,	Tchitchakou	et	Bohoumdo) ;	
conflit	 d’autorité	 et	 de	 préséance	 entre	 trois	 chefs	 traditionnels	 (le	 chef	 de	
Badjoudè	contre	les	deux	chefs	de	Bohoumdo)	;		























[XX] :	 conflit	 d’hégémonie,	 d’autorité	 quant	 au titre	 honorifique	 «	Waké »	 :	
bicéphalisme	flottant	de	l’autorité	dans	le	village	de	Wakitè	;		
[XX]	 :	 conflit	 autour	 du	 leadership	 entre	 deux	 chefs	traditionnels	 du	 village	 de	
Wakitè	;	

























D’après	 l’histoire	 récente	 de	 la	 partie	 béninoise,	 les	 causes	 des	 conflits	 autour	 des	 chefferies	
orientales	 sont	 diverses.	 D’abord,	 l’incompatibilité	 d’intérêts	 dans	 la	 légitimation	 des	chefs	
traditionnels	entre	traditionalisme	et	modernisme.	Cette	incompatibilité	y	est	liée	à	l’intervention	
du	Conseil	coutumier	d’une	part	et	d’autre,	le	Conseil	moderniste	(C.R.B).	Outre,	cet	aspect,	il	faut	
noter	 l’intervention	 des	 acteurs	 étatiques	 dans	 le	 processus	 de	 la	 légitimation	 des	 chefs	
traditionnels.	En	principe	d’après	la	politique	étatique	de	la	marginalisation	et	de	l’informel	de	la	
chefferie	 traditionnelle	 en	 vogue	 sur	 la	 partie	 béninoise,	 seule	 la	 coutume	 légitime	 les	 chefs	
traditionnels.	Toutefois,	durant	la	période	récente	force	fut	de	constater	que	les	acteurs	étatiques	
s’y	sont	impliqués	de	différentes	manières	dans	le	choix	et	la	légitimation	des	chefs	traditionnels	
par	 l’entremise	 de	 l’octroi	 informel	 d’un	 capital	 étatique.	 Ce	 capital	 étatique	 provient	 de	 la	
reconnaissance	du	choix	des	chefs	traditionnels	par	l’entremise	de	la	commune	de	Ouaké	qui	y	
représente	 l’Etat	 local.	 Cette	 immixtion	 de	 l’Etat	 va	 contre	 les	 recommandations	 du	 discours	













Bako‐Arifari	 et	 Yves	 le	 Meur132	 ont	 montré	 de	 façon	 générale,	 le	 rôle	 déterminant	 qu’a	 joué	
l’implication	étatique	dans	l’apparition	des	conflits	autour	de	la	chefferie	traditionnelle	au	Bénin	
et	 l’apparition	des	conflits	du	bicéphalisme	de	l’autorité	qui	en	est	 la	conséquence.	D’après	ces	
auteurs,	 l’intervention	 de	 l’Etat	 et	 du	 Conseil	 des	 rois	 du	 Bénin	 (C.R.B.)	 dans	 le	 protocole	
d’intronisation	des	chefs	traditionnels	au	Bénin	n’y	a	pas	seulement	généré	les	conflits,	mais	y	fut	











utérins	 et	 Bindoufey	Adamou,	 dépendant	 de	 la	 catégorie	 socio‐politique	 des	 oncles	maternels	
dans	 le	 village	 de	 Bohoumdo134	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 Zato	 Lucien	 (Kondé	 Sékou	 XI,	 chefs	
traditionnels	 du	 village	 de	 Badjoudè).135	 En	 2010,	 la	 revendication	 du	 titre	 honorifique	
Lokpawoulaou	par	 les	 trois	chefs	 traditionnels	y	 fut	 la	conséquence	de	 l’intervention	des	 trois	
structures	légitimistes.		
A	travers	une	confrontation	des	discours	des	chefs	traditionnels,	je	voudrais	y	mettre	en	évidence	
l’existence	 des	 conflits	 dans	 l’auto‐perception	 de	 leur	 légitimité	 dans	 le	 processus	 de	 la	
revendication	du	titre	honorifique	Lokpawoulaou.	
Woru	 Zakary	 est	 un	 chef	 traditionnel	 moderniste	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 (Chef	 T.M.)	 qui	
revendique	 la	 légitimité	 en	 tant	 que	 Lokpawoulaou	 en	 s’adossant	 sur	 le	 toponyme	
Lokpawouloautè	et	l’interprétation	de	la	modernité.	D’après	lui	:	
	«	Mon	intronisation	s’est	bien	déroulée	en	dépit	des	manœuvres	perpétrées	par	les	
autorités	 communales	 de	 Ouaké.	 Celles‐ci	 n’étaient	 pas	 présentes	 lors	 de	 mon	




Badjoudè	 pensant	 qu’en	 le	 faisant	 toute	 la	 population	 sera	 mobilisée	 à	 Bajoudè.	
Comme	cela,	si	personne	ne	venait	pas	à	mon	intronisation,	elles	vont	dire	que	je	ne	
suis	 pas	 le	 chef	 traditionnel	 légitime	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 ou	 Lokpawoulaou.	
C’était	un	sale	coup	orchestré	par	la	commune	de	Ouaké.	Mais,	Dieu	faisant	les	choses	
justement,	 la	 haute	 administration	 béninoise	 de	 Cotonou	 a	 dépêché	 une	 autorité	












Bohoumdo	 n’y	 étaient	 arrivés	 à	 l’exception	 de	 Kolonga	 leur	 supérieur.	 Kolonga	






T.T.)).	Celui‐ci	revendique	aussi	 la	 légitimité	de	 le	Lokpawoulaou	pour	 le	compte	du	village	de	
Bahoumdo	en	s’appuyant	sur	la	tradition	du	pouvoir.	D’après	lui	:	
«	Les	 membres	 du	 Conseil	 coutumier,	 les	 autorités	 politico‐administratives	 de	 la	
commune	de	Ouaké	étaient	tous	présents	à	mon	intronisation,	à	l’exception	du	bureau	
de	la	cellule	communale	du	Conseil	des	rois	du	Bénin.	Ce	bureau	est	formé	de	chefs	




plus	 forte	 raison	 le	 Lokpawoulaou.	 Les	chefs	 traditionnels	 modernistes	 sont	 des	
usurpateurs	du	pouvoir.	Normalement,	 c’est	 le	Conseil	 coutumier	qui	 intronise	 les	




traditionalistes	 avons	 les	 «	yeux	 fermés	»	 (analphabète).	 C’est	 pour	 cela	 qu’ils	 ont	










été	 félicité	 par	 les	 cadres	 lokpa	 résident	 à	 Cotonou.	 Celles‐ci	 reconnaissent	 ma	
légitimité	 en	 tant	 que	 Lokpawoulaou.	 Je	 m’appuis	 sur	 l’histoire	 coloniale	 pour	


























et	 lettré	qui	habite	 le	quartier	de	Lokpawoulaoutè.	Le	quartier	de	Bohoumdo	et	 le	quartier	de	
Lokpawaoulaoutè	 forment	 le	 village	 de	 Bohoumdo.	 Entre	 2008	 et	 2010,	 les	 deux	 chefs	
traditionnels	 issus	de	ces	quartiers	se	sont	disputés	pour	 le	 trône	de	 la	chefferie	du	village	de	
Bohoumdo,	 position	 qui	 leur	 permet	 de	 revendiquer	 légitimement	 le	 titre	 honorifique	
Lokpawoulaou.		




















être	 intronisé	 en	 2010	 comme	 chef	 traditionnel	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 et	 Lokapwoulaou.	





la	 période	 post‐indépendante	 en	 passant	 par	 la	 période	 coloniale.	 C’est	 pourquoi	 ont‐ils	 jugé	
nécessaire	 que	 Woru	 Zakary	 y	 soit	 élu	 chefs	 traditionnel	 et	 Lokpawoulaou	 au	 depens	 de	
Binfdoufey	Adamou	du	quartier	de	Bohoumdo.	Cette	référence	au	toponyme	pour	justifier	le	choix	




de	Lokpawoulaoutè	en	 se	posant	 alternativement	dans	 le	 clan	des	neveux	utérins	 et	 celui	des	
oncles	 maternels.	 D’après	 l’argument	 des	 Chefs	 T.M.,	 Woru	 Zakary	 jouit	 d’une	 autorité	 de	
compétence	 lui	 permettant	 de	 mieux	 jouer	 le	 rôle	 de	 Lokpwaoulaou	 dans	 le	 contexte	 de	 la	
décentralisation	dans	 la	 commune	 de	 Ouaké	 où	 les	 chefs	 traditionnels	 y	 sont	 appelés	 à	 y	
collaborer	avec	l’autorité	étatique.		













comme	 Lokpawoulaou.	 D’après	 les	 Chefs	 T.M.,	 vu	 le	 manque	 d’instruction	 dont	 fait	 figure	
Bindoufey	Adamou,	s’il	 accédait	à	 la	 chefferie	 traditionnelle	de	Bohoumdo,	 il	 constituerait	une	
proie	facile	vis‐à‐vis	de	Badjoudè	».	D’après	eux,	celui‐ci	devrait	y	être	manipulé	par	les	autorités	
du	village	de	Badjoudè.	D’après	le	calcul	politique	de	ces	autorités,	si	Bindoufey	Adamou	accédait	
aux	 fonctions	 de	 chef	 traditionnel	 du	 village	 de	 Bohoumdo,	 elles	 transféreront	 le	 titre	
Lokpawoulaou	à	Badjoudè	afin	que	celui‐ci	y	soit	porté	par	le	nommé	Zato	Lucien	qui	fut	choisi	en	
2010	comme	Kondé	Sékou	et	chef	de	Badjoudè.		




se	 référant	 à	 l’histoire	 coloniale.	 En	 effet,	 entre	 1930	 et	 1959,	 les	 Kondé	 Sékou	 de	 Badjoudè		
s’étaient	 liés	 d’amitiés	 avec	 l’administration	 coloniale	 du	 cercle	 de	 Djougou	 et	 avaient	 porté	
illégitimement	le	titre	Lokpawoulaou	au	moment	où	ceux‐ci	accédèrent	à	la	chefferie	de	canton	





















Les	 conflits	 importants	 qui	 font	 la	 particularité	 de	 l’arrondissement	 de	 Badjoudè	 sont	 ceux	
d’hégémonie	politique	et	d’autorité,	listés	dans	le	tableau	No	3	[XX].	Ces	conflits	d’hégémonie	y	
ont	 été	discutés	 en	2010	entre	 le	Kondé	Sékou	XI,	 Zato	Lucien,	 chef	 traditionnel	du	 village	de	
Badjoudè	et	les	deux	chefs	de	village	de	Bohoumdo	(Woru	Zakary	et	Bindoufey	Adamou).	Les	trois	



























































‐ Bouley	 K.	 Augustin	
(Chef	 T.	 M.	 du	 village	
de	Thitchakou	 ;	S.G	du	
C.R.B.)	;	
‐ Gagnan	 B.	 Emil	 (Chef	
















chef‐lieu	 de	 l’arrondissement	 de	 Badjoudè.	 De	 ce	 fait,	 il	 revendique	 une	 domination	
administrative	traditionnelle	sur	les	autres	villages	dont	fait	partie	Bohoumdo.		





D’après	 la	 mémoire	 collective	 des	 villages,	 Badjoudè	 et	 Bohoumdo,	 les	 conflits	 d’hégémonie	
politique	et	de	domination	qui	opposent	les	deux	villages	de	l’actuel	arrondissement	de	Badjoudè,	
datent	de	la	période	précoloniale.	Toutefois,	ils	y	ont	pris	la	forme	qu’ils	présentent	actuellement	









l’actuel	 Kondé	 Sékou	 XI.	 Cette	 interprétation	 de	 la	 domination	 récente	 de	 Badjoudè	 y	 prit	
naissance	 sous	 le	 pouvoir	 colonial.	 Elle	 y	 fut	 un	 renversement	 de	 la	 tendance	 politique	
précoloniale	par	l’administration	du	cercle	de	Djougou.	D’après	Person	(1956),	durant	la	période	






village	 de	Bohoumdo	 et	 le	 village	 de	Badjoudè	 tourna	 en	 faveur	 du	 second.	A	 partir	 de	 1898,	



























Dompago	 (Badjoudè).	 De	 ce	 fait,	 au	 pouvoir	 administratif	 y	 est	 venu	 s’ajouter,	 le	 pouvoir	 du	
secrétariat	de	la	chefferie	de	canton.	De	plus,	la	route	coloniale	qui	devait	passér	par	Bohoumdo	
pour	rejoindre	Djougou	(chef‐lieu	du	cercle),	fut	détournée	vers	Badjoudè.	Désormais,	cette	route	





porter	 le	 titre	 honorifique	 Lokpawoulaou,	 celui‐ci	 attesta	 que	 comme	 le	 titre	 se	 transmet	 par	




l’a	 seulement	 volé	 sous	 le	 pouvoir	 colonial	 avec	 l’aide	 de	 l’administration	 coloniale,	 leur	
successeur	actuel,	le	Kondé	Sékou	XI	n’en	a	pas	aussi	droit.		




années	 1930,	 Badjoudè	 se	 transforma	 en	 un	 centre	 politico‐administratif146	 qui	 abrita,	 l’école	








Si	 les	 conflits	 d’hégémonie	 politique	 permettent	 de	 comprendre	 l’évolution	 des	 relations	 de	
















Le	cas	du	village	de	Bohoumdo	met	en	évidence	 les	 conflits	du	bicéphalisme	au	 sein	desquels	














deux	chefs	 traditionnels	par	 l’Etat,	 il	 se	posa	une	difficulté	d’attribution	de	 la	souveraineté.	En	
effet,	 lorsque	 les	 collectivités	doivent	 rencontrer	 leur	 chef	 traditionnel,	 il	 leur	était	difficile	de	
savoir	 qui	 était	 légitime	 puisque	 l’autorité	 communale	 avait	 reconnu	 les	 deux.	 D’après	 les	
mentions	 mémorielles,	 il	 existe	 d’anciens	 conflits	 autour	 de	 ce	 trône	 qui	 y	 ont	 engendré	 du	
bicéphalisme	du	pouvoir	et	de	l’autorité.	Ces	conflits	anciens	remontent	au	plus	tôt	de	la	période	
(1898	 à	 1945)	 au	 plus	 tard	 à	 la	 période	 post‐indépendante	 (1966‐1990).	 Ces	 conflits	 sont	 à	
prendre	en	compte.	Ils	donnent	une	lumière	sur	les	raisons	apparentes	et	immédiates	sans	la	prise	




Les	 conflits	 de	 leadership	ont	opposé	 les	deux	 chefs	 traditionnels	du	village	de	Bohoumdo	en	
position	du	bicéphalisme	(Woru	Zakary	versus	Bindoufey	Adamou).		
A	en	croire	Bouley	K.	Augustin147,	les	conflits	autour	du	leadership	ont	émergé	dans	le	village	de	
Bohoumdo	en	2008,	 soit	 peu	 avant	 l’intronisation	de	Bindoufey	Adamou	 en	2009	 et	 de	Woru	
Zakary	en	2010.	Ces	conflits	sont	liés	à	l’interprétation	de	la	capacité	des	deux	chefs	traditionnels	
à	 diriger	 les	 collectivités	 dans	 le	 double	 contexte	 de	 la	modernité	 et	 la	 décentralisation	 de	 la	







D’après	 un	 renvoi	 à	 l’histoire	 locale,	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux,	 les	 conflits	 de	 leadership	 y	
remontent	à	1991148	et	partant	de	là,	ils	ont	y	évolué	pour	prendre	leurs	formes	actuelles	dans	le	
contexte	de	la	cellule	du	Conseil	des	C.R.B.	En	effet,	avec	l’installation	de	cette	structure	dans	la	
commune	 de	Ouaké	 entre	 1997	 et	 1999,	 il	 y	 fut	 développé	 l’idée	 de	 la	 légitimation	 des	 chefs	








K.	 Augustin	 devint	 le	 Secrétaire	 Général	 de	 cette	 structure	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 qui	
revendique	une	modernité	en	matière	de	légitimation	des	chefs	traditionnels	de	cette	partie.		
D’après	l’histoire	locale,	pour	constituer	le	réseau	des	chefs	traditionnels	modernistes,	Bouley	K.	
Augustin	 intronisa	 Gnangnan	 B.	 Emil	 en	 2000	 comme	 chef	 traditionnel	 du	 village	 de	Wakitè	
(arrondissement	de	Ouaké).	Celui‐ci	est	un	instituteur	retraité	qui	est	revenu	s’installer	dans	le	
village	de	Wakitè.	À	la	suite	de	son	accession	à	la	chefferie	de	village	de	Wakitè,	il	rejoint	le	bureau	











collectivités	 de	 son	 village,	 mais	 aussi	 dépouvu	 de	 capital	 économique.	 La	 carence	 en	 capital	
économique	peut	emmener	le	prévenu	à	y	vivre	dans	le	dos	de	ces	collectivités	en	les	exploitant	
dans	on	avantage	et	 en	y	 commettant	des	abus.	De	ce	 fait,	Woru	Zakary	 conclut	que	 son	 rival	
Bindoufey	Adamou	manque	de	Leadership.	C’est	pour	 cette	 raison	que	Bindoufey	Adamou	 fut	
symboliquement	délégitimé	à	la	fonction	de	Lokpawoulaou	par	la	cellule	communale	du	C.R.B	au	
profit	de	Woru	Zakary.	Toutefois,	l’argument	fondé	sur	le	leadership	tel	que	l’ont	proposé	les	Chef	
T.M.	 s’oppose	 à	 la	 coutume	 du	 pouvoir.	 Cette	 coutume	 ne	 tient	 pas	 compte	 de	 l’expérience	
admirative	 d’un	 acteur	 pour	 le	 choisir	 comme	 chef	 traditionnel	 et	 Lokpawoulaou	 ni	 pour	 le	
légitimer	en	tant	que	tel.	D’après	la	coutume	de	Lokpawoulaou,	on	accède	au	pouvoir	par	ce	qu’on	
y	a	droit	ou	mieux,	parce	qu’on	y	est	légitimé	par	la	naissance	et	le	sang.	En	s’y	fondant,	le	Conseil	














disent	 qu’ils	 ont	 pris	 l’arène	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	pour	 y	 résoudre	 un	
problème	qui	existait	depuis	longtemps.	Ils	pensent	que	les	Chef	T.T.	qui	ont	existé	
avant	 eux,	 ne	 pouvaient	 pas	 faire	 l’affaire	 d’où	 ils	 ont	 accédé	 à	 la	 chefferie	 pour	
remédier	 à	 cette	 situation.	Mais,	 leur	 action	 n’est	 pas	 légitime	 parce	 qu’ils	 ne	
respectent	pas	 la	 coutume,	qui	veut	que	 les	chefs	 traditionnels	 soient	choisis	dans	
leurs	maisons	traditionnelles.	Leur	façon	de	procéder	est	anti‐coutumière.	»	151			
Le	discours	précédent	montre	qu’avant	l’apparition	des	conflits	du	bicéphalisme	dans	le	village	
de	Bohoumdo	 entre	 les	 deux	 catégories	 des	 chefs	 traditionnels,	 ils	 y	 existaient	 deux	 types	 de	
conflits.	Ceux‐ci	datant	de	la	période	coloniale	française	à	la	période	post‐indépendante.		
D’après	les	Chefs	T.M.,	 le	fait	que	tous	les	chefs	traditionnels	qui	les	précédaient,	de	la	période	
coloniale	 à	 la	 période	 post‐indépendante	 manquaient	 de	 leadership,	 ils	 se	 sont	 référés	 à	 ce	
discours	 pour	 légitimer	 leur	 arrivée	 dans	 «	l’arène	 politique	 locale	».	 Pour	 eux,	 cet	 argument	
prouve	qu’avant	leur	apparition	dans	«	l’arène	politique	»,	la	question	de	l’absence	du	leadership	












mis	 en	 évidence	 des	mentions	mémorielles.	 Celles‐ci	 y	 ont	mis	 en	 évidence	 d’anciens	 conflits	



















Selon	 le	 RGPH2010152,	 l’actuelle	 préfecture	 de	 la	 Binah	 compte	 70054	Hbts	 et	 divisée	 en	 	 11	
cantons	y	compris	Kémérida	et	Pagouda.153	Le	canton	de	Pagouda	est	le	chef‐lieu	de	la	préfecture	






















































































Le	 tableau	 ci‐dessus	 a	 mis	 en	 évidence	 deux	 types	 de	 conflits	 autour	 de	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»	 sur	 la	 partie	 togolaise.	 Il	 s’agit	 des	 conflits	 de	 succession	 à	 la	 	 chefferie	
«	traditionnelle	»	de	village	notés	[XXX]	et	les	conflits	de	succession	à	la	chefferie	«	traditionnelle	»	
de	 canton	 notés	 [XXX]	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 les	 conflits	 existants	 entre	 l’Etat	 togolais	 et	 les	
collectivités	locales	notées	[XXX].	Les	deux	types	de	confit	y	ont	émergé	à	la	suite	du	décès	du	chef	






























Tension	 entre	 la	 famille	































des	 conflits	 de	 succession	 et	 les	 conflits	 liés	 à	 la	 nomination	 des	 régents	 y	 sont	 liés	 à	 des	
conjonctures	locales	dans	le	champ	des	chefferies	occidentales	dont	l’acéphalie	et	le	manque	de	la	
légalité	dans	la	dévolution	du	pouvoir.	
Sur	 le	 côté	 togolais,	 «	l’arène	 politique	 locale	»	 est	 composée	 des	 chefferies	 de	 quartiers,	 de	
villages	et	de	canton	à	Pagouda	et	à	Kémérida	et	d’autres	formes	de	pouvoir	étatiques,	associatives	
et	religieuses.	Dans	le	canton	de	Pagouda,	la	chefferie	«	traditionnelle	»	de	village	et	celle	de	canton	










1908,	 pour	 esquiver	 les	 sévices	 administrés	 aux	 chefs	 locaux,	 les	 ancêtres	 des	 acteurs	 de	







Pré	 Arokoum	 bénéficia	 d’un	 fort	 appui	 politique	 pour	 ancrer	 localement	 son	 autorité.	 Etant	
fortifiée	 par	 les	 pouvoirs	 coloniaux	 allemand	 (1909‐1914)	 et	 français	 (1917‐1957),	 la	 famille	


























Pré	Arokoum	qui	est	 l’actuelle	 famille	 régnante	de	ce	canton	est	d’identité	 lokpa,	elle	vient	de	
l’actuel	 côté	béninois	 (Nord‐Bénin).	D’après	eux	 cette	 famille	est	 allochtone	dans	 le	 canton	de	
Pagouda.	De	ce	fait,	elle	ne	peut	avoir	une	autorité	sur	les	autochtones	Lama	de	ce	canton.	Pour	
les	acteurs	de	l’opposition	à	la	famille	régnante	du	canton	de	Pagouda,	un	étranger	ne	peut	avoir	
la	 domination	 légitime	 sur	 les	 autochtones.	 C’est	 pour	 cette	 raison	 qu’ils	 veulent	 renverser	 la	
tendance	 en	 accédant	 aux	 trônes	 des	 chefferies	 «	traditionnelles	»	 de	 village	 et	 de	 canton	 de	
Pagouda	pour	y	dominer	légitimement.		
Toutefois,	les	familles	régnantes	qui	y	ont	une	interprétation	de	leur	long	règne	sur	les	trônes	des	
chefferies	 traditionnelles	 dans	 les	 cantons	 de	 Pagouda	 et	 Kémérida	 et	 bénéficient	 de	 l’appui	





D’après	 l’argument	 des	 familles	 régnantes,	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 est	 leur	 patrimoine.	
Celui‐ci	soit	se	perpétuer	au	sein	de	leurs	familles	comme	cela	se	fait	sur	la	partie	béninoise.	Cette	
revendication	 de	 la	 patrimonialisation	 de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 se	 fait	 sur	 la	 partie	
togolaise,	 alors	 	 que	 les	 textes	 réglementant	 ce	 pouvoir	 étatique	 montre	 qu’il	 est	 d’essence	
démocratique	dans	les	deux	cantons	où	les	chefs	«	traditionnels	»	de	quartier,	de	village	et	canton	
devraient	en	principe	y	être	légitimés	au	recours	de	la	légalité,	donc	du	suffrage	universel	directe	
dans	 le	 processus	 de	 la	 légitimation	 légale	 rationnelle.	 Du	 fait	 du	 manque	 de	 crédit	 de	 la	





recouru	 à	 la	manipulation	de	 la	mémoire	 collective	 au	 recours	de	 l’argument	 historique	de	 la	





















référer	à	 la	 légalité.	De	ce	 fait,	 ces	nominations	arbitraires	engendrèrent	des	conflits	 entre	 les	
acteurs	 locaux	 	 et	 l’Etat.	 Sur	 la	 partie	 togolaise,	 ces	 conflits	 dynamisèrent	 la	 production	 de	 la	
légitimité	autour	des	chefferies	«	traditionnelles	»	de	canton	de	Pagouda	et	Kémérida.	C’est	dans	
ce	contexte	précis	que	les	élites	politico‐étatiques,	issues	des	familles	régnantes	et	les	acteurs	de	












qui	 y	 ont	 soutenu	 les	 familles	 régnantes	 dans	 leur	 stratégie	 de	 conservation	 de	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	».	 Parmi	 les	 acteurs	 étatiques,	 figurent	 les	 élites	politico‐étatiques	qui	 sont	 les	
descendants	 biologiquement	 des	 familles	 régnantes	 des	 deux	 cantons	 Pagouda	 et	 Kémérida.	
Celles‐ci	 se	 présentent	 en	même	 temps	 comme	des	 acteurs	 externes	 et	 internes	 à	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	».	Voilà	pourquoi,	 ces	élites	politico‐étatiques	pourraient	 être	perçues	à	 la	 fois	
comme	des	acteurs	internes	et	externes	à	la	chefferie	«	traditionnelle	»	des	cantons	de	Pagouda	et	
Kémérida.	En	effet,	ces	élites	politico‐étatiques	y	représentent	formellement	et	politiquement	le	
parti	 politique	 au	 pouvoir,	 le	 Rassemblement	 du	 peuple	 togolais	 (R.P.T./UNIR)	 d’une	 part	 et	
d’autre,	 l’Etat	national	et	 local	dans	 la	préfecture	de	 la	Binah	et	dans	 les	deux	cantons	de	 leur	
ressort.	Celles‐ci	sont	des	acteurs	qui	exécutent	les	politiques	nationales	et	locales.souvent	plus	




ont	 donné	 le	 pouvoir	 et	 la	 domination	 à	 travers	 les	 chefferies	 «	traditionnelles	»	 de	 village	 et	
cantons	aux	dépens	des	collectivités	locales	qui	y	sont	politiquement	exploitées	et	ruinées.		




pas	une	 légitimation	 traditionnelle	 au	 sens	wébérien	du	 terme,	mais	plus	 tôt	une	 légitimation	
légale	rationnelle.	Sur	le	côté	togolais,	les	chefs	traditionnels	de	quartier,	de	village	et	de	canton	y	
sont	légitimés	au	recours	du	suffrage	universel	direct	qu’offre	la	consultation	populaire	ou	le	vote.	
Toutefois,	 pour	 se	 légitimer	 les	 familles	 régnantes	des	 cantons	de	Pagouda	et	Kémérida	y	ont	
revendiqué	le	statut	de	«	prince	de	sang	».	Ce	statut	y	laisse	entendre	qu’il	existe	une	royauté	de	
sang	qui	se	légitime	par	le	discours	du	sang	ou	une	coutume.	Cette	façon	de	se	légitimer	résulte	de	

















pouvoir	 au	 moyen	 de	 la	 manipulation	 politique	 du	 droit,	 qui	 est	 contraire	 au	 principe	 de	 la	
régulation	 de	 l’autorité	 que	 Habermas	 appelle	 la	 «	non‐instrumentalisation	 de	 la	 légalité	»156,	
empêchant	ainsi	les	autres	familles	d’y	accéder	:	d’où	l’exacerbation	des	tensions	entre	l’Etat,	les	
familles	régnantes	et	 les	élites	politico‐étatiques	d’une	part	 ,	 et	 les	acteurs	de	 l’opposition	aux	
familles	 régnantes	 et	 les	 collectivités	 locales	 d’autre	 part.	 Ces	 élites	 y	 ont	 voulu	 conserver	 le	










‐ Arokoum	Adjatè	 :	 celui‐ci	 est	octogénaire	et	gardien	des	prisons	en	 retraite.		 Il	 a	 été	
nommé	à	 la	régence	du	canton	de	Pagouda	en	2007.	Son	choix	et	sa	nomination	à	 la	






l’opposition,	 le	choix	et	 la	nomination	du	régent	devraient	se	 faire	par	 le	Conseil	des	
chefs	de	village	du	canton	de	Pagouda	et	non	par	le	Conseil	de	famille	du	chef	défunt.	
Ceci	montre	qu’il	 y	 a	eu	un	vice	de	procédure	dans	 la	nomination	de	 ce	 régent	dont	
l’autorité	est	fortement	contestée	dans	ce	canton.	Dans	l’acte	de	sa	nomination,	il	a	été	
utilisé	 des	 termes	 juridiques	 dont	 le	 contenu	 traduit	 une	manipulation	 en	 ce	 que	 le	
procès‐verbal	sanctionnant	le	choix	de	ce	régent	précise	qu’il	s’agit	d’une	désignation	









du	 chef	 défunt	 qui	 a	 été	 proposé	 par	 sa	 famille	 pour	 succéder	 à	 son	 père	 après	 la	
tentative	avortée	d’une	régence	à	vie.		
‐ Pré	Simfeitcheou	:	c’est	une	élite	politico‐étatique	qui	est	actuellement	ministre	dans	le	







village	 de	 Kawa.158	 Il	 est	 l’allié	 de	 Kassem	Massabalo.	 Les	 deux	 luttent	 au	 nom	 des	
autochtones	Lama	pour	retirer	la	chefferie	«	traditionnelle	»	du	canton	de	Pagouda.	
– Les	acteurs	externes	au	pouvoir	:		
‐ La	 cellule	 préfectorale	 de	 l’union	 nationale	 des	 chefs	 traditionnels	 du	 Togo	
(U.N.C.T.T.)159	créée	en	1969,	cette	association	est	une	aile	marchante	du	R.P.T.	La	cellule	
préfectorale	du	U.N.C.T.T.	s’occupe	des	affaires	de	la	chefferie	«	traditionnelle	»	et	rend	
fidèlement	 compte	 au	préfet	 de	 la	Binah	 qui	 est	 le	 représentant	 de	 l’Etat	 dans	 cette	
préfecture.	Le	responsable	de	la	cellule	préfectorale	de	l’U.N.C.T.T.	est	le	chef	de	canton	






par	 les	 élites	 politico‐étatiques	 pour	 aider	 la	 famille	 régnante	 à	 garder	 le	 pouvoir.	
L’entente	ne	s’étant	pas	faite,	cela	ne	fut	pas	possible.	
‐ L’Etat	local	 :	 Celui‐ci	 est	 un	 acteur	 unitaire.	 Toutefois,	 celui‐ci	 se	 compose	 d’acteurs	
collectifs	qui	agissent	au	nom	de	l’Etat.	Il	existe	une	diversité	d’autorités	étatiques	issues	
de	différentes	structures,	à	l’instar	de	la	préfecture,	le	cas	du	préfet	de	la	Binah,	les	élites	
étatiques	 locales	et	 les	chefs	des	services	déconcentrés	de	 l’Etat	 tels	que	 la	police,	 la	
gendarmerie,	la	mairie	et	la	justice.		
‐ Le	 préfet	 de	 la	 Binah	:	 C’est	 une	 autorité	 politico‐administrative	 locale	 qui	 dirige	 la	
préfecture	d’une	main	de	fer	en	ce	qui	doit	maintenir	les	collectivités	dans	la	crainte	de	















lui	conféraient	conjointement	 l’Etat	nationale	et	 local	et	son	adhésion	au	R.P.T.	qui	est	 le	parti	
politique	 au	 pouvoir.	 D’après	 la	mémoire	 collective	 du	 canton	 de	 Pagouda,	 ce	 chef	 de	 canton	
influençait	même	politiquement	les	préfets	nommés	durant	son	règne.	On	dit,	qu’il	suffisait	d’un	
simple	 coup	 de	 fil	 pour	 qu’il	 saute	 un	 préfet	 qu’il	 jugeait	 inefficace	 ou	 mieux,	 qu’il	 trouvait	







Le	 fait	que	 le	canton	de	Kémérida	relève	de	 la	préfecture	de	 la	Binah,	 les	acteurs	étatiques	ci‐
dessus	décrits	ont	été	aussi	impliqué	dans	les	conflits	autour	des	chefferies	de	village	et	de	canton	
de	Kémérida.	Comme	l’indique	le	tableau	synoptique	ci‐dessus,	les	acteurs	internes	au	pouvoir	se	
composent	 des	 élites	 politico‐étatiques	 du	 canton	 de	 Kémérida,	 le	 régent	 de	 ce	 canton,	 le	
secrétaire	du	chef	de	canton	et	les	acteurs	de	l’opposition	à	la	famille	régnante	de	ce	canton.	Etant	
donné	que	l’autorité	étatique	est	très	prononcée	dans	ce	canton,	les	acteurs	de	l’opposition	ont	
recouru	 à	 d’autres	 méthodes	 de	 lutte	 telles	 que	 la	 bouderie	 et	 les	 remous,	 par	 crainte	 de	
vengeance.	L’élite	politico‐étatique	issue	de	la	famille	régnante	de	ce	canton	concentre	un	capital	








collectivités	 dans	 le	 comte	 de	 ce	 parti	 politique.	 C’est	 pour	 cette	 raison	 qu’elles	
s’impliquent	dans	les	conflits	autour	des	chefferies	de	leur	canton	afin	de	sauvegarder	
l’intérêt	de	l’Etat,	celui	de	leur	famille	régnante	(Aguim	Massina).	













régent	 de	 canton	 qui	 est	 octogénaire	 et	 fatigué	 ne	 peut	 se	 rendre	 aux	 réunions,	 le	
secrétaire	le	représente.		




– Les	 acteurs	 de	 l’opposition	 :	 ceux‐ci	 ont	 préféré	 garder	 l’anonymat.	 Ils	 ont	 lutté	
discrètement	contre	la	famille	régnante	afin	de	renverser	la	situation	politique.		













qui	marqua	 l’instauration	 de	 la	 chefferie	 administrative	 sur	 la	 partie	 togolaise	 par	 le	 pouvoir	
colonial	allemand	et	l’initiation	des	collectivités	de	cette	partie	au	commandement.	Cette	année	
marque	aussi	l’accession	au	trône	des	ancêtres	des	acteurs	de	l’opposition.	Outre	l’an	1898,	les	
renvois	 à	 l’histoire	 remontent	 à	 la	 période	 qui	 va	 de	 1908	 à	 1910.	 Dans	 le	 cas	 du	 canton	 de	
Pagouda,	 les	acteurs	de	 l’opposition	y	ont	accédé	au	pouvoir	en	1898,	 l’ont	exercé	avant	de	 le	
concéder	 à	 un	 ancêtre	 de	 la	 famille	 régnante	 Pré	 Arokoum	 en	 1908.	 A	 Kémérida,	 après	
l’instauration	de	ce	pouvoir	par	les	Allemands	le	30	janvier,	certaines	familles	l’ont	exercé	avant	
de	 le	 transmettre	 à	 un	 ancêtre	de	 la	 famille	 régnante	Aguim	Massina	 en	1910.	 L’évolution	du	
pouvoir	 dans	 les	 familles	 régnantes	 sous	 l’administration	 allemande	 (1909/1910‐1914)	 et	
française	(1917/1920‐1958)	y	fut	mentionnée	à	titre	de	souvenance.	La	mention	de	cette	histoire	
de	 l’évolution	 y	 du	 pouvoir	 y	 constitua	 un	 repère	 chronologique	 important	 pour	 saisirent	 les	
politiques	coloniales	comprendre	les	pratiques	d’autorité	par	les	familles	régnantes	et	l’encrage	
sociale	 de	 leur	 autorité,	 il	 faudrait	 poursuivre	 l’analyse	 dans	 les	 chapitre	 5	 et	 6.	 Les	mention	









La	 référence	 à	 l’histoire	 dans	 les	 conflits	 récents	 y	 montre	 qu’avec	 le	 coup	 d’Etat	 militaire	
Eyadema,	les	familles	régnantes	renversées	en	1958	sont	revenues	sur	la	scène	politique	locale	et	
y	furent	restaurées	dans	le	cadre	du	R.P.T.	de	1969	à	1989.	Entre	1990	et	2010,	avec	l’ouverture	
démocratique	 de	 la	 partie	 togolaise,	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 cherchèrent	 à	 se	 défaire	 de	
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chercher	 à	 comprendre	 comment	 les	 mémoires	 de	 ces	 évènements	 socio‐politiques	 sont	






leurs	 discours	 de	 légitimation.	 D’après	 l’analyse,	 les	 référents	 historiques	 y	 ont	 porté	 sur	 la	
période	précoloniale,	la	période	coloniale	et	la	période	post‐indépendante	sur	la	partie	béninoise.	
Sur	la	partie	togolaise,	la	mémoire	précoloniale	n’y	a	pas	été	utilisée	pour	légitimer	la	chefferie	
























4. L’usage	des	mémoires	précoloniales	sur	 le	côté	béninois	 :	 le	cas	du	
village	de	Bohoumdo	
4.1	Introduction	
Le	 chapitre	 4	 est	 exclusivement	 consacré	 à	 l’usage	 des	 mémoires	 précoloniales	 dans	 la	
légitimation	des	chefs	traditionnels	sur	la	partie	béninoise.	Cette	exclusivité	est	due	au	fait	que	
sur	la	partie	béninoise,	il	y	existe	une	forte	tradition	de	la	chefferie	précoloniale.	Dans	les	conflits	
récents	 autour	des	 chefferies	orientales,	 les	 acteurs	 internes	au	pouvoir	y	ont	 fait	mention	de	
mémoires	précoloniales	 très	captivantes	qui	portent	 sur	 l’origine	de	 la	 chefferie	 traditionnelle	
chez	les	Lokpa	orientaux	en	général	et	dans	le	village	de	Bohoumdo	en	particulier.	C’est	ce	qui	






D’après	 Person162	 &	 Patamoussi‐Hermann163,	 les	 Lokpa	 qui	 se	 trouvent	 sur	 l’actuelle	 partie	
béninoise,	 encore	 appelés	 Lokpa	 orientaux	 y	 ont	 connu	 une	 tradition	 de	 chefferie	 politique	
héréditaire	 depuis	 la	 période	 précoloniale.	 D’après	 Solitoke	 (2007)	 &	 Tcham	 (2011),	 cette	
chefferie	traditionnelle	y	fut	instituée	par	les	clans	Gourma	venus	de	l’actuel	Haute‐Volta	vers		la	
seconde	moitié	du	18è	siècle.	D’après	la	mémoire	collective	des	villages,	Bohoumdo	et	Komdè,	la	
succession	 à	 cette	 chefferie	 traditionnelle	 y	 fut	 légitimée	 par	 le	 lien	 de	 sang.	 Pour	 Person,	 le	
Lokpawoulaou	signifie	«	celui	qui	appelle	les	Lokpa	»	et	était	un	personnage	politico‐coutumier	
qui	symbolisait	l’identité	des	Lokpa,	si	bien	qu’on	pouvait	parler	d’un	peuple	Lokpa.164	Durant	la	
période	 précoloniale,	 le	 trône	 du	 Lokpawoulaou	 alternait	 dans	 les	 villages	 de	 Bohoumdo	 et	
Komdè,	conformément	à	la	coutume	de	ce	pouvoir.	Cette	alternance	fut	bloquée	par	le	pouvoir	
colonial	français	en	1898.	En	effet,	par	suite	de	la	conquête	du	territoire	qui	devint	l’actuelle	partie	
béninoise,	 l’administration	 coloniale	 du	 cercle	 de	 Djougou	 configura	 le	 pouvoir	 local	 pour	
correspondre	au	dessin	de	 la	colonisation.	Avec	 la	réorganisation	du	pays	Lokpa	en	canton	de	






chefs	 traditionnels	 entre	 2008	 et	 2010.	 Il	 s’agit	 de	 Bindoufey	 Adamou	 (47	 ans,	 chef	 T.T.)165,	
appartenant	à	la	branche	des	oncles	maternels	du	quartier	de	Bohoumdo	et	Woru	Zakary	(68	ans,	
Chef	T.M.)166,	appartenant	à	la	branche	des	neveux	utérins	du	quartier	de	Lokpawoulaoutè.		
Dans	 le	 village	 de	 Bohoumdo,	 l’alternance	 du	 pouvoir	 y	 avait	 été	 instituée	 entre	 les	 oncles	
maternels	du	 clan	Condoli	qui	 sont	 autochtones	et	 les	neveux	utérins	du	 clan	Fofana	qui	 sont	














du	 Lokpawoulaou	Alpha	Karim	 issu	 du	 clan	 Fofana	 (quartier	 de	 Lokpawoulaoutè),	 le	 pouvoir	
devrait	automatiquement	passer	dans	le	clan	opposé,	chez	les	Condoli	du	quartier	de	Bohoumdo.	




les	 deux	 clans,	 le	 Conseil	 coutumier	 nomma	 un	 chef	 traditionnel	 dans	 la	 branche	 des	 oncles	
maternels	dans	l’actuel	quartier	de	Bohoumdo.	Mais,	les	neveux	utérins	refusèrent	de	reconnaître	
son	autorité	et	se	choisirent	un	autre	chef	traditionnel	dans	leur	clan	dont	l’autorité	fut	reconnue	







contentieuses	dans	un	contexte,	c’est	précisément	à	cause	de	 leur	relation	à	 la	 légitimation	du	
pouvoir	qui	survient	dans	le	présent	et	surtout	de	leur	contribution	aux	disputes	à	ce	propos.	Pour	
sa	 part,	 Harold168	 pense	 que	 la	 principale	 fonction	 dont	 le	 passé	 est	 investie,	 revient	 à	 la	
légitimation	 du	 présent.	 D’après	 lui,	 l’objet	 du	 recours	 à	 l’histoire	 et	 la	 mémoire	 vise	 à	 la	









Recourir	 au	 passé,	 c’est	 chercher	 à	 montrer	 l’enracinement	 de	 son	 autorité	 depuis	 des	
générations,	 c’est	 montrer	 l’encrage	 sociale	 de	 son	 pouvoir	 et	 sa	 longévité	 dont	 la	 légitimité	
historique	 se	 perçoit	 nettement.	 Dans	 le	 recours	 au	 passé,	 les	 chefs	 traditionnels	 cherchent	 à	
démonter	la	source	de	la	patrimonialisation	du	pouvoir	et	de	l’autorité	dont	ils	sont	investis	en	y	

























Pour	 montrer	 les	 fondements	 historiques	 de	 la	 légitimité	 des	 deux	 chefs	 traditionnels	 en	
compétition,	 les	 membres	 de	 leurs	 catégories	 socio‐politiques	 d’origine	 recoururent	 aux	
mémoires	précoloniales	afin	de	construire	des	arguments	historiques	de	légitimation	:		
– D’après	 les	oncles	maternels	du	quartier	de	Bohoumdo,	 la	chefferie	traditionnelle	fut	













se	 sait.	 »172	Outres	 les	 discours,	 les	 acteurs	 du	 ce	 pouvoir	 recoururent	 à	 l’interprétation	 de	 la	
mémoire	collective,	la	coutume	du	pouvoir	et	du	titre	Lokpawoulaou.		
Pour	 comprendre	 ces	 interprétations	 dans	 les	 arguments	 de	 légitimation	 des	 deux	 chefs	
traditionnels	et	leurs	catégories	socio‐politiques	d’origines,	je	voudrais	partir	de	la	description	de	





















par	 le	 pouvoir	 du	 Lokpawoulaou	 du	 contexte	 précolonial	 au	 contexte	 colonial,	 de	 la	 seconde	
moitié	du	18è	siècle	à	la	conquête	coloniale	en	1898.	Et	partant	de	la	conquête	coloniale	à	la	fin	
du	pouvoir	coloniale	entre	1959	et	de	la	période	post‐indépendante	à	nos	jours.		
D’après	 la	mémoire	collective	du	village	de	Komdè,	 le	 choix	du	Lokpawoulaou	se	basait	 sur	 la	
rotation	 du	 trône	 entre	 les	 villages	 de	 Bohoumdo	 et	 Komdè	 en	 y	 tenant	 compte	 des	 critères	
physiques	 et	 métaphysiques.	 Par	 mémoire	 collective,	 on	 entend	 un	 souvenir	 collectif	 de	 ces	
villages.	 C’est	 un	 souvenir	 qui	 est	 relatif	 à	 certains	 faits	 historiques	 portant	 sur	 la	 chefferie	
traditionnelle	dont	le	titre	Lokpawoulaou	et	sa	dévolution	sont	l’objet.	Dans	les	deux	villages,	cette	







D’après	 la	mémoire	 collective	des	 villages,	 Bohoumdo	 et	 Komdè,	 le	 Lokpawoulaou	 est	 le	 titre	
coutumier	 que	 porte	 le	 chef	 traditionnel	 choisi	 alternativement	 dans	 les	 deux	 villages	 où	 la	




prêtres	 rituels,	 originaire	 de	 l’actuel	 arrondissement	 de	 Badjoudè	 et	 d’autres	 villages	





coutume	 y	 fut	 respectée	 parce	 que	 les	 collectivités	 locales	 l’avaient	 sacralisée.	 Celles‐ci	
occordaient	une	 importance	en	 la	croyance	de	 la	 légitimation	du	Lokpawoulaou	au	recours	de	
certains	 symboles	 coutumiers.	 La	 coutume	 qui	 légitima	 le	 Lokpawoulaou	 durant	 la	 période	
précoloniale,	faisait	office	de	loi	traditionnelle	dont	la	violation	était	sanctionnée.	La	sanction	des	
contrevenants	pouvait	être	sociale,	morale	ou	métaphysique.	D’après	 la	mémoire	collective,	eu	
égard	aux	sanctions	encourues	par	 les	contrevenants,	 cette	coutume	n’y	 fut	pas	violée	dans	 le	
processus	 de	 la	 légitimation	 du	 Lokpawoulaou	 durant	 la	 période	 coloniale.	 Toutefois,	 d’après	
l’histoire	locale174,	on	peut	dire	que	cette	opinion	est	en	contradiction	avec	la	mémoire	portant	sur	
l’arrivée	d’un	nommé	Woru	Sow	qui	était	Lokpawoulaou	à	Komdè	de	1975	à	1898.	D’après,	 la	














les	 «	structures	mentales	»175	 que	 dans	 le	monde	 sensible.	 Outre	 les	 sanctions	 réelles	 dont	 le	
contrecoup	fut	le	refus	de	reconnaître	l’usurpateur,	il	existait	des	sanctions	d’ordre	symbolique	








































catégorie	 socio‐politique,	 parce	 qu’elle	 y	 avait	 droit	 à	 la	chefferie	 traditionnelle.	 D’’après	 le	
principe	de	l’alternance,	lors	que	le	pouvoir	passait	dans	la	catégorie	socio‐politique	qui	y	avait	
droit,	les	membres	de	celle‐ci	se	concertaient	pour	choisir	un	candidat.	Ce	dernier	devait	etre	un	





L’existence	de	 la	 chefferie	 traditionnelle	chez	 les	Lokpa	orientaux,	 s’y	est	 légitimée	par	 le	 rôle	
qu’elle	y	jouait	dans	ce	groupe	social.	C’est	ce	que	montre	Gbikpi	Bénissant	(1985)	dans	son	étude	
sur	la	chefferie	traditionnelle	chez	les	Bassar	du	Nord‐Togo.	D’après	lui,	«	tout	pouvoir	politique	









D'après	 Bako‐Arifari179,	 dans	 les	 types	 d’organisations	 politiques	 des	 sociétés	 africaines,	 la	
question	de	l’État	a	été	centrale.	D’après	lui,	Nadel	(1942),	Gluckmann	(1963),	Balandier	(1969)	



























totalement	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux	 et	 dans	 le	 cas	 du	 village	 de	 Bohoumdo,	 la	 seconde	 et	 la	
troisième	thèse	s’y	vérifient	aisément.	Le	type	de	centralisation	politique	précoloniale	dont	il	était	
question	chez	les	Lokpa	orientaux	était	une	centralisation	politique	très	élémentaire	qu’on	appelle	
la	 «	 chefferie	 traditionnelle	 »	 et	 dont	 la	 dimension	 territoriale	 était	 réduite,	 si	 on	 songe	 à	 la	
comparer	avec	celles	des	grands	Etats	centralisés	ou	royaumes	qu’a	connus	l’Afrique	précolonial.	
Selon	 la	mémoire	collective	des	villages	de	Bohoumdo	et	Komdè,	 la	société	 lokpa	a	connu	une	
tradition	précoloniale	de	la	chefferie	qui	fait	l’objet	des	conflits	récents	et	de	revendications	dans	
le	 village	 de	 Bohoumdo	 par	 les	 neveux	 utérins	 (quartier	 de	 Lokpawoulaoutè)	 et	 les	 oncles	
maternels	(quartier	de	Bohoumdo).	Dans	 les	conflits	du	bicéphalisme	du	village	de	Bohoumdo	
(2008‐2010),	 les	 deux	 clans	 y	 ont	 revendiqué	 concurremment	 la	 paternité	 du	 pouvoir.	 La	














actuels,	 les	 clans	 qui	 s’identifient	 comme	Gourma	 ou	Gourmantché,	 notamment	 les	 Fofana	 du	
quartier	 de	 Lokpawoulaoutè	 (village	 de	 Bohoumdo)	 et	 les	 Gourma	 du	 quartier	 de	 Potongdè	
(village	de	Komdè)	y	ont	affirmé	compétitivement	avoir	introduit	la	chefferie	traditionnelle	chez	
les	Lokpa	orientaux	durant	la	période	précoloniale.	Avant	d’explorer	les	arguments	historiques	
avancées	par	 les	 oncles	maternels	 (autochtones	dans	 le	 quartier	de	Bohoumdo)	 et	 les	neveux	
utérins	(étrangers	venus	du	Gourma,	quartier	de	Lokpawoulaoutè),	je	voudrais	me	pencher	sur	la	
théorie	 de	 Amselle	 &	 M'Bokolo.185	 Cette	 théorie	 explique	 l’origine	 de	 l’instauration	 de	 la	
centralisation	politique	(la	chefferie	traditionnelle	ou	 l’Etat	 traditionnel	en	Afrique	de	 l’Ouest).	
D’après	Amselle	:		
«	On	peut	noter,	en	premier	lieu,	que	la	constitution	de	l'État	dans	une	région	donnée	
est	 souvent	 la	 résultante	 de	 la	 venue	 d'un	 groupe	 de	 guerriers	 qui	 imposent	 sa	
domination	 sur	 une	 population	 de	 premiers	 occupants.	 Parfois,	 ce	 groupe	 de	
                                                            
183	D’après	 Person	 (1956)	 et	 Gayibor	 (1997	 et	 2011),	 comparé	 aux	 Lokpa	 occidentaux	 et	 les	 Lama	 du	 canton	 de	
Pagouda	 (Nord‐Togo)	 qui	 ont	 connu	un	mode	d’organisation	 socio‐politique	 fondé	 sur	 la	 segmentation	du	pouvoir	
politique	dans	lequel	les	des	classes	d’âge	jouent	un	rôle	déterminent),	les	Lokpa	orientaux	(Nord‐Bénin)	ont	connu	la	













Cette	 théorie	 de	 Amselle	 aide	 à	 comprendre,	 l’hypothèse	 de	 l’instauration	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux.	 D’après	 leurs	 traditions,	 les	 clans	 Gourma	 qui	 y	 sont	
considerés	des	clans	guerriers	venus	de	la	région	de	Fada	N’gourma	(Burkina‐Faso).	Ils	auraient	
migré	 vers	 les	 villages	 de	 Komdè	 et	 Bohoumdo	 en	 apportant	 des	 modèles	 de	 centralisation	
politique.	D’après	cette	hypothèse,	les	Gourma	ou	Gourmantché	qui	sont	venus	de	la	région	du	
Gourma	 auraient	 instauré	 la	 chefferie	 traditionnelle	 au	 sein	 des	 collectivités	 de	 premiers	
occupants	qui	étaient	au	début,	un	régime	acéphal.	Toutefois,	cette	hypothèse	est	battue	en	brèche	




transformée	 par	 la	 suite	 en	 une	 «	chefferie	 politique	»	 dans	 ce	 village.	 Contre	 la	 thèse	 de	 la	
chefferie	de	conquête	avancée	par	Amselle	(1985[1999]),	les	oncles	maternels	du	clan	Condoli	du	







est	 confirmée	 par	Mercier	 (1968).	 D’après	 l’auteur,	 les	 Gourma	 ou	 Gourmantché	 sont	 connus	
comme	 «	faiseurs	 de	 chefferie	»	 dans	 une	 vaste	 région	 qui	 s’étend	 du	 Nord‐Dahomey/Bénin	
jusqu’au	centre	du	Togo.187	Toutefois,	 le	 fait	que	sur	 le	côté	béninois,	 les	clans	Fofana	(neveux	
utérins	 du	 quartier	 de	 Lokpawoulaoutè,	 village	 de	 Bohoumdo)	 et	 les	 Gourma	 du	 village	 de	
Komdè188	revendiquent	concurremment	l’identité	Gourmantché	et	affirment	tout	de	même	y	avoir	
introduit	 la	chefferie	traditionnelle,	on	se	pose	 la	question,	qui	des	deux	fut	 le	premier	?	A	qui	
revient	 la	paternité	de	 la	chefferie	traditionnelle	chez	 les	Lokpa	orientaux,	dans	 les	villages	de	
Bohoumdo	et	Komdè	?		
Pour	répondre	à	cette	question,	je	me	réfère	aux	versions	des	mémoires	données	par	les	Gourma	




utilisé	 la	 version	 de	 la	 chefferie	 de	 conquête	 pour	 montrer	 les	 fondements	 de	 la	 légitimité	
historique	de	son	clan	et	partant	de	là,	sa	propre	légitimité	en	tant	que	Lokpawoulaou.	Bindoufey	
Adamou	(Chef	T.T.),	appartenant	à	la	catégorie	des	oncles	maternels	s’est	appuyé	surla	thèse	de	
























le	 site	 de	 Santchaoutè	 puis	 le	 village	 de	Komtcha,	 2	Km	 à	 l’Est	 de	 l’ancien	 site	 de	Bohoumdo.	
D’après	les	Gourma	de	Komdè,	leurs	ancêtres	auraient	fondé	le	village	de	Komtcha	et	introduit	la	
chefferie	traditionnelle	dans	le	village	de	Bohoumdo	occupé	à	l’époque	par	le	clan	Condoli	(actuel	
quartier	 de	 Bohoumdo)	 qui	 revendique	 l’autochtonie	 dans	 ce	 village.	 Après	 l’installation	 des	
Gourma,	 ils	 épousèrent	des	 femmes	autochtones.	De	ce	mariage,	 il	 en	découla	deux	catégories	
sociales	:	 les	oncles	maternels	d’identité	autochtone	et	 les	neveux	utérins	d’identité	allochtone	
(gourma).	Comme	le	pouvoir	politique	y	avait	été	instauré,	les	deux	catégories	sociales	convinrent	
de	 le	partager	 à	 tour	de	 rôle.	C’est	 ainsi	que	de	 simples	 catégories	 sociales	 liées	par	des	 liens	
sociaux	matrimoniaux	se	transformèrent	en	catégories	socio‐politiques	liées	par	des	liens	sociaux	
et	 politiques.	 D’après	 les	 Gourma,	 par	 suite	 de	 leur	 contact	 avec	 les	 Condoli	 qui	 étaient	 les	
autochtones	 du	 village	 de	 Bohoumdo,	 ils	 les	 y	 avaient	 associés	 à	 la	 gestion	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle	en	les	initiant	à	la	chose	politique	jusque‐là	inconnue,	c’est‐à‐dire	avant	la	conquête	
gourma.	Il	se	passa	des	générations	bien	avant	que	les	Gourma	ne	quittent	le	village	de	Komtcha	
pour	migrer	vers	 le	village	de	Komdè	pour	des	raisons	de	sécurité.	 Installés	dans	 le	village	de	
Komdè,	les	Gourma	furent	liés	au	village	de	Bohoumdo	par	une	relation	politique.	De	ce	fait,	le	
trône	la	chefferie	traditionnelle	commença	par	alterner	entre	les	villages	de	Bohoumdo	et	Komdè.	





relation	 d’affinité	 socio‐politique	 avec	 le	 clan	 Condoli,	 qui	 habite	 le	 quartier	 de	 Bohoumdo.	









Néanmoins,	 comme	 il	 ne	 pouvait	 rester	 chez	 ses	 oncles	 maternels	 dans	 l’actuel	 quartier	 de	














Voici	 comment	 les	 oncles	 maternels	 du	 clan	 Condoli	 (autochtones)	 relatent	 les	 mémoires	 de	
l’occupation	du	sol	du	village	de	Bohoumdo.	D’après	eux,	leurs	ancêtres	sont	originaires	du	pays	
lama	 sur	 l’actuel	 côté	 togolais	 au	 Nord‐Togo.	 Après	 une	migration	 précoloniale	 vers	 l’Est,	 ils	
arrivèrent	sur	le	site	de	Santchaoutè	(2	km	à	l’Est	de	l’actuel	Bohoumdo)	où	ils	s’y	installèrent.	
Après	leur	installation,	sont	venus	s’y	ajouter	d’autres	groupes	sociaux,	notamment	les	Bariba	de	




agressions	 lancées	par	 les	Lama	qui	se	situent	sur	 l’actuel	côté	togolais,	 le	peuple	 	qui	habitait	
Santchaoutè	se	replia	vers	le	site	actuel	de	Lokpawoulaoutè	vers	l’Etat,	à	Komdè	vers	le	Sud,	et	à	
Badjoudè	vers	le	Nord.		
Parmi	 tous	 les	 groupes	 déplacés	 seules	 les	 Mandé	 du	 clan	 Fofana	 de	 l’actuel	 quartier	








Fofana,	 qui	 revendique	 l’identité	 gourmantché	 dans	 les	 conflits	 actuels	 du	 bicéphalisme	 est	
d’origine	mandé,	c’est‐à‐dire	du	Mali	Historique	que	l’on	situe	dans	l’actuelle	république	du	Mali.		
Pourquoi	donc	des	Maliens	revendiquent‐ils	l’identité	gourmantché	dans	les	conflits	actuels	?		
D’abord,	 il	 existe	 deux	 raisons	 pour	 expliquer	 la	 réclamation	 de	 l’identité	 gourmantché.	
Premièrement,	le	fait	que,	l’ancêtre	des	Fofana	actuels,	un	nommé	Inoussa	probablement	partie	
du	 Mali	 ait	 fait	 une	 halte	 dans	 le	 Gourma	 durant	 sa	 pérégrination,	 pourrait	 expliquer	 cette	
revendication	 de	 l’identité	 gourmantché.	 Deuxièmement,	 cette	 identité	 procure	 un	 statut	
politique	«	faisseurs	de	chefferie	»	au	Nord‐Bénin	et	au	centre	du	Togo.	De	ce	fait,	on	comprend	
pourquoi	 les	 Fofana	 du	 quartier	 de	 Lokpawoulaoutè	 d’origine	 mandé	 revendiquent	 l’identité	
gourmantché.		
Déjà,	Mercier	(1968),	soulevait	en	son	temps	une	difficulté	quant	à	l’identification	des	groupes	qui	
se	 sollicitaient	 l’identité	 gourmantché.	D’après	 lui,	 il	 est	 difficile	 d’identifier	 les	Gourmantchés	
pour	le	fait	que	ceux	qui	réclament	cette	identité,	le	font	en	se	référant	au	Gourma,	comme	origine	
géographique	 de	 leur	 provenance	 ou	 comme	 une	 appartenance	 ethnique.	 Pour	 Mercier,	 le	











Dahomey/Bénin‐Togo.	»191	 	Pour	 l’auteur,	 les	Gourma/Gourmantché	ont	 joué	un	rôle	politique	
très	 important	dans	 la	 région	septentrionale	du	Dahomey/Bénin	et	Togo	où	 leur	présence	est	
attestée	 par	 de	 multiple	 traditions	:	 soient	 comme	 premiers	 occupants	 du	 sol,	 soit	 comme	
immigrants	plus	tardifs	ou	soit	enfin	comme	«	faiseurs	de	chefferies	»	dans	une	vaste	région	qui	














Cette	 partie	 porte	 sur	 l’usage	 des	mémoires	 précoloniaux	 dans	 la	 légitimation	 des	 deux	 chefs	
traditionnels	 du	 village	 de	 Bohoumdo.	 Woru	 Zakary	 (68	 ans,	 fonctionnaire	 retraité	 du	
développement	 rural,	 Chef	 T.M.),	 issu	 du	 clan	 Fofana	 qui	 s’identifie	 à	 la	 branche	 des	 neveux	
utérins,	alors	que	Bindoufey	Adamou	(47	ans,	paysan	de	classe	moyenne,	Chef	T.T.),	issu	du	clan	
Condoli	qui	s’identifie	à	la	branche	des	oncles	maternels.	Opposés	par	les	conflits	du	bicéphalisme	
(2008	 et	 2010),	 les	mémoires	 portant	 sur	 l’origine	de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 du	 village	 de	
Bohoumdo	et	son	évolution	de	la	seconde	moitié	du	18è	siècle	à	1898	y	ont	été	utilisées	pour	la	
construction	des	arguments	historiques	de	légitimation	et/ou	délégitimation	de	ceux‐ci	dans	une	
série	 de	 débats	 dont	 je	me	 dois	 de	 décrire	 par	 la	 suite.	 Cette	 légitimation	 et	 délégitimation	 a	
concerné	autant	les	deux	chefs	traditionnels	rivaux	que	leurs	catégories	socio‐politiques	d’origine	
dans	une	opposition	ritualisée.	Eu	égard	à	l’importance	joué	par	les	deux	chefs	traditionnels	dans	
l’émergence	 des	 conflits	 du	 bicéphalisme	du	 village	 de	Bohoumdo,	 l’étude	 du	 processus	 de	 la	
construction	de	 leurs	 légitimités	historiques	et	 les	débats	qui	 leur	sont	 liés,	se	basera	sur	 leur	
discours	 d’identité	 et	 de	 légitimation	 tout	 comme	 ceux	 de	 leurs	 catégories	 socio‐politiques	
d’origine.193	 En	 effet,	 dans	 ces	 conflits,	 les	 deux	 chefs	 traditionnels	opposés	 y	 ont	 revendiqué	
concurremment	 le	 titre	 honorifique	 Lokpawoulaou	 ou	 «	roi	 des	 Lokpa	».	 Dans	 les	 contextes	
récents,	 le	 fait	 que	 la	 légitimité	 à	 ce	 titre	 permet	 de	 contrôler	 légitimement	 les	 ressources	
















débats	 relatifs	 à	 la	 construction	 de	 la	 légitimité	 historique.	 Il	 s’agit	 du	 débat	 portant	 sur	
l’autochtonie	 lié	 à	 l’antériorité	 de	 l’occupation	 du	 sol,	 le	 débat	 sur	 l’origine	 de	 la	 chefferie	





suivi	 un	 processus	 d’identification	 au	 sein	 de	 la	 catégorie	 des	 «	 ayants	 droit	 »	 à	 la	 chefferie	
traditionnelle	 du	 village	 de	 Bohoumdo.	 Dans	 ce	 contexte,	 les	 oncles	 maternels	 s’identifièrent	
comme	les	«	autochtones	du	village	»	et	identifièrent	les	neveux	utérins	comme	«	étrangers	»	dans	
le	village	de	Bohoumdo	et	 sur	 tout	 l’ensemble	du	 territoire	 lokpa.	Cette	auto‐identification	 fut	
basée	 sur	 l’ordre	 de	 l’occupation	 du	 sol	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 en	 référence	 à	 la	 mémoire	



















en	 tant	 que	 seules	 fournisseuses	 des	 «	princes	 de	 sang	»	 et	 du	 Lokpawoulaou	 en	 vertu	 d’une	
légitimation	 traditionnelle.	 Toutefois,	 l’éclatement	 des	 conflits	 du	 bicéphalisme	 entre	 2008	 et	
2010,	ébranla	les	fondements	de	cette	légitimité	traditionnelle.		
En	effet,	dans	les	conflits	du	bicéphalisme,	 le	débat	sur	 l’autochtonie	y	 fut	 lancé	par	Bindoufey	
Adamou194	qui	est	Chef	T.T.	et	sa	catégorie	socio‐politique	d’origine,	dont	les	oncles	maternels.	Ce	
débat	visait	à	légitimer	son	autorité	en	tant	que	«	fils	du	milieu	»	et	non	à	délégitimer	l’autorité	de	
son	 rival,	 Woru	 Zakary	 qui	 est	 Chef	 T.M.	 et	 sa	 catégorie	 socio‐politique	 considérés	 comme	
«	étrangère	»	sur	le	territoire	du	village	de	Bohoumdo.	D’après	les	propos	de	Bindoufey,	le	clan	
Condoli	qui	habite	 l’actuel	quartier	de	Bohoumdo,	est	un	clan	autochtone.	Le	 fait	que	 l’ancêtre	
mythique	de	ce	clan,	un	nommé	Aloukpa	organisa	le	village	de	Bohoumdo	en	chefferie	de	chasse,	
                                                            















devient	 l’actuel	 Lokpawoulaoutè.	»195	 D’après	 Bindoufey	 Adamou,	 le	 territoire	 devenu	
Lokpawououltè,	2	km	au	Nord‐Est	du	village	de	Bohoumdo,	appartient	à	ses	ancêtres	issus	du	clan	
Condoli.	C’est	pourquoi	dit‐il	encore	que	:	
«	Ce	 sont	 nos	 parents,	 les	 Condoli	 du	 quartier	 de	 Bohoumdo	 qui	 ont	 donné	 cette	
portion	de	terre	à	leur	neveu	utérin	dont	le	père	est	venu	du	Gourma	pour	s’y	installer.	
Aujourd’hui,	 les	Fofana	qui	 sont	 les	descendants	de	 ce	neveu	utérin,	ont	manipulé	
l’histoire	en	disant	aux	gens	du	village	de	Bohoumdo	que	ce	sont	leurs	parents	venus	
du	 Gourma	 situant	 dans	 l’actuel	 Burkina‐Faso	 qui	 ont	 introduit	 la	 chefferie	






existait	chez	 les	Lokpa	orientaux,	n’a	connu	une	 flambée	dans	 le	village	de	Bohoumdo	qu’avec	
l’émergence	des	conflits	du	bicéphalisme	de	ce	village	entre	2008	et	2010.	D’après	les	propos	de	
Woru	 Zakary	 (Chef	 T.M.	 qui	 appartient	 à	 la	 catégorie	 des	 neveux	 utérins	 du	 quartier	 de	
Lokpawoulaoutè),	 le	discours	 éthique	 a	 été	 construit	dans	 le	 village	de	Bohoumdo	par	 le	 clan	





d’être	 des	 étrangers	 dans	 ce	 village.	 Tout	 le	 monde	 sait	 pertinemment	 que	 nous	
Fofana,	venons	de	la	région	du	Gourma	située	dans	l’actuel	Burkina	Faso.	C’était	il	y	a	
longtemps.	 Nous	 sommes	 venus	 nous	 installer	 ici,	 il	 y	 a	 des	 siècles.	 Ce	 sont	 nos	















chez	 les	 Lokpa	 orientaux,	 que	 l’exercice	 du	 pouvoir	 et	 l’autorité	 politique	 traditionnelle	 et	



























du	 clan	 Fofana	 n’exerçaient	 pas	 le	 pouvoir	 politique	 et	 l’on	 reçut	 après	 qu’à	 travers	 le	 lien	
matrimonial,	ils	sont	illégitimes.	Cette	façon	d’exprimer	l’illégitimité	des	Gourmantché	n’a	rien	à	
avoir	avec	la	coutume	qui	les	a	investis	durant	la	période	coloniale.	Ce	qu’on	peut	dire	est	que,	








nommé	 Idrissa	 fut	 intronisé	 en	 tant	 que	 Lokpawoulaou	 pour	 combler	 une	 conjoncture	 locale.	
Toutefois,	l’accession	au	pouvoir	politique	ne	changea	pas	son	identité	et	don	statut	d’étranger	












pour	migrer	vers	 le	pays	 lokpa.	D’après	cette	version	des	mémoires,	 lorsque	 l’ancêtre	 Inoussa	
arriva	dans	le	village	de	Bohoumdo,	il	épousa	une	fille		chez	les	Condoli	et	s’y	installa.	Il	introduisit	






De	 nos	 jours,	 les	 Fofana	 en	 veulent	 pour	 preuve	 qu’il	 n’existe	 pas	 deux	 endroits	 appelés	
Lokpawoulaoutè	sur	la	partie	béninoise	en	général	et	dans	le	village	de	Bohoumdo	en	particulier.	


















«	En	 aucune	 façon,	 nous	 ne	 pouvons	 accepter	 que	 quelqu’un	 nous	 dise	 que	 nous	
sommes	 des	 étrangers	 sur	 ce	 territoire	 que	 nos	 ancêtres	 ont	 occupé	 depuis	 des	
siècles.	C’est	une	insulte.	Nous,	Fofana	avons	fait	l’histoire	du	village	de	Bohoumdo	et	
celle	de	cette	chefferie	traditionnelle	pour	laquelle	nous	nous	disputons	aujourd’hui	










«	étrangers	 au	 territoire	»	 leur	 a	 été	 injustement	 imposée	 dans	 le	 contexte	 des	 conflits	 du	
bicéphalisme	du	 village	 de	Bohoumdo.	C’est	 pourquoi,	 il	 qualifia	 cette	 imposition	d’	 injuste	 et	
contraire	 à	 la	 mémoire	 collective	 du	 village	 de	 Bohoumdo.201	 Le	 clan	 Fofana	 a	 exprimé	 son	
mécontentement	dans	un	plaidoyer	adressé	indirectement	au	clan	Condoli.	Dans	ce	plaidoyer,	les	













on	 peut	 dire	 que	 les	 identités	 sociales	 «	autochtones	»	 ou	 «	étrangers	»	 sont	 des	 capitaux	
politiques	et	symboliques	de	légitimation	ou	délégitimation.	Dans	les	conflits	du	bicéphalisme,	les	
deux	 capitaux	 y	 ont	 été	 chargés	 politiquement	 de	 légitimer	 les	 chefs	 traditionnels	 ou	 de	 les	
délégitimer	selon	l’intention	politique	qui	les	sous‐tend	et	selon	la	fonction	que	les	acteurs	locaux	
leur	prêtent.	




































des	 siècles	 par	 la	 coutume	 et	 l’histoire.	 Par	 conséquent,	 il	 parait	 très	 difficile	 de	 dire	 qui	 est	
étrangers	et	qui	ne	l’est	pas.	Pour	le	Conseil	coutumier,	s’il	existe	des	difficultés	d’identification	
des	catégories	socio‐politiques,	c’est	à	cause	des	conflits	liés	à	l’interprétation	de	l’histoire	de	la	
chefferie	 traditionnelle	 dans	 le	 contexte	 des	 conflits	 récents	 de	 bicéphalisme	 du	 village	 de	
Bohoumdo.		



















autres	et	d’y	exercer	 sur	eux	 leur	autorité	 légitime.	 »205	Voici	 comment	 les	Condoli	 expliquent	





























d’ailleurs.	 Quelqu’un	 qui	 est	 étranger	 dans	 une	 localité,	 souffre	 d’une	 infirmité	
inaltérable	quoi	qu’il	fasse.	L’histoire	retiendra	toujours	qu’un	tel	est	venu	de	quelque	
part	 pour	 s’y	 installer.	 Cela	 ne	 lui	 donne	 aucune	 valeur	 sociale.	 Alors	 que	 les	




l’origine	de	 leur	 clan	 tout	 en	 y	 interprétant	 le	 captal	 symbolique	 que	 représente	 le	 fait	 d’être	
étrangers	 chez	 les	 Lokpa.	 C’est	 ainsi	 qu’ils	 entendent	 renverser	 les	 tendances	 politiques	
d’exclusion	en	leur	faveurs.	Étant	bien	conscients	du	rôle	joué	par	les	Gourma	ou	Gourmantché	
dans	 le	 Nord‐Bénin	 et	 Togo	 dans	 le	 processus	 d’implantation	 des	chefferies	 traditionnelles,	
notamment	chez	les	Yowa	de	Djougou	et	les	Tem	de	la	région	de	Sokodé	au	Togo,	les	Fofana	qui	








«	Nous	 sommes	 de	 l’ethnie	 gourmantché.	 D’après	 nos	 traditions,	 deux	 frères	 ont	
quitté	le	Gourma	par	suite	du	déclenchement	de	la	guerre.	Ils	sont	venus	introduire	le	
pouvoir	politique	 chez	 les	Yowa	 à	Djougou,	 puis	 chez	 les	 Lokpa	durant	 la	 période	
précoloniale.	Le	roi	de	Djougou	Sa	majesté	Kpétoni	Koda	Vi	est	aussi	Gourmantché.	
On	raconte	que	lorsque	les	deux	Gourmantché	arrivèrent	dans	la	région,	personne	ne	





















pour	 délégitimer	 la	 doléance	 des	 Fofana	 dans	 les	 conflits	 récents,	 les	 Condoli	 y	 ont	 dénoncé	







y	 ont	 eu	d’étroites	 relations	 socio‐politiques	 et	 historiques.	Quoiqu’il	 en	 soit,	 dans	 les	 conflits	
récents,	 les	 mémoires	 patriarcales,	 les	 souvenirs	 familialiaux	 et	 les	 relations	 socio‐politiques	
entre	 les	 trois	 clans	 du	 pouvoir	 y	 ont	 été	 triés	 et	 interprétés	 d’après	 leur	 importance	 pour	 y	
construire	des	arguments	convaincants	de	 légitimation.	 Ici	 se	vérifient	 les	propos	de	White,211	
d’après	 lesquels,	 les	souvenirs	de	la	 famille	et	 les	traditions	patriarcales	ont	un	intérêt	pour	la	
famille	et	le	clan.		
4.7	Conclusion	du	chapitre	
L’analyse	 du	 chapitre	 4	 a	 mis	 en	 évidence	 la	 construction	 des	 arguments	 historiques	 de	
légitimation	au	recours	des	mémoires	précoloniales	dans	les	conflits	du	bicéphalisme	qui	y	ont	




historique.	 Dans	 la	 légitimation	 de	 leur	 autorité	 en	 tant	 que	 Lokpawoulaou,	 les	 deux	 chefs	
traditionnels	antagonistes	y	ont	utilisé	des	mémoires	précoloniales	dont	le	dénouement	montre	
qu’ils	ont	eu	des	points	de	vue	diamétralement	opposés	quant	à	 l’origine	du	pouvoir	politique	
dans	 le	 village	 de	 Bohoumdo	 et	 sur	 l’identité	 lokpa.	 Dans	 le	 cas	 du	 village	 de	 Bohoumdo,	 les	
arguments	historiques	de	légitimation	des	chefs	se	sont	le	plus	écartés	de	la	coutume	du	pouvoir	





















pouvoir	 politique	 durant	 la	 période	 coloniale,	 l’a	 exercé	 avant	 d’initier	 l’autre,	 concentrait	 un	
capital	historique.	A	l’opposé,	le	chef	traditionnel	dont	le	clan	avait	reçu	le	pouvoir	politique	de	la	
part	 du	 clan	 opposé	 y	 était	 illégitime.	 Toutefois,	 le	 fait	 que	 les	 deux	 chefs	 traditionnels	 y	 ont	
recouru	aux	arguments	historiques	pour	revendiquer	compétitivement	la	paternité	du	pouvoir	
politique	ne	permet	de	pas	de	dire	qui	a	raison	ou	tort.	Ce	qui	est	important	est	qu’à	travers	ces	
arguments	historiques	s’y	perçoit	aisément	 les	pratiques	contemporaines	de	 légitimation	de	 la	
chefferie	 traditionnelle	 au	 recours	 des	mémoires	 historiques.	 Ces	 pratiques	 de	 légitimation	 y	
permettent	de	tirer	quelques	conclusions	utiles	:	
Le	fait	qu’il	existe	plusieurs	chefferies	traditionnelles	sur	la	partie	béninoise	dont	celles	d’origine	
gourma	 et	 d’autres,	 d’origine	 bariba,	 il	 est	 possible	 de	 dire	 que	 les	 deux	 chefs	 traditionnels	
antagonistes	 y	 ont	 revendiqué	 un	 pouvoir	 politique	 dont	 les	 assises	 territoriales	 dépassent	
largement	la	limite	de	l’attribution	de	la	chefferie	traditionnelle	de	Bohoumdo.	Cela	sous‐entend	
que	les	chefs	traditionnels	du	village	de	Bohoumdo	y	ont	revendiqué	la	paternité	du	pouvoir	chez	
les	 Lokpa	 orientaux	 en	 impliquant	 les	 autres	 chefferies	 traditionnelles	 par	 exemple	 celles	
instaurées	par	 les	 clans	bariba	 sur	 l’ensemble	de	 la	partie	béninois.	 Ces	 revendications	qui	 se	





Lokpawoulaou	 s’étendit	 seulement	 sur	deux	 villages,	Bohoumdo	et	Komdè.	 Cette	prétention	 à	
revendiquer	la	parternité	des	chefferies	traditionnelles	de	la	partie	béninoise	prit	naissance	sous	






légitimation	 du	 Lokpawoulaou	 et	 leurs	 interprétations	 dans	 les	 conflits	 récents,	 j’envisage	
d’analyser	l’usage	des	mémoires	coloniales	dans	le	chapitre	5.	Ce	chapitre	impliquera	aussi	le	coté	




5. L’usage	 des	 mémoires	 coloniales	 dans	 la	 légitimation	 des	 chefs	
traditionnels	sur	les	deux	côtés	de	la	frontière,	1898‐1958/1960.	
5.1	Introduction		
Le	 chapitre	 5	 traite	 de	 la	 construction	 des	 arguments	 historiques	 de	 légitimation	 des	 chefs	











de	 Dompago.	 Celle‐ci	 réunit	 les	 fonctions	 coutumières	 du	 Lokpawoulaou	 qui	 était	 le	 chef	
traditionnel	le	plus	important	sur	cette	partie	aux	fonctions	administratives	du	chef	de	canton.	








‐ en	 premier	 lieu	 :	 la	 conservation	 du	 pouvoir	 de	 la	 chefferie	 de	 canton	 et	 du	 titre	
Lokpawoulaou	 dans	 la	 branche	 des	 neveux	 utérins	 du	 clan	 Fofana	 (quartier	 de	
Lokpawoulaoutè)	 aux	 dépens	 de	 la	 branche	 des	 oncles	 maternels	 du	 clan	 Condoli	
(quartier	 de	 Bahoumdo).	 Les	 deux	 quartiers	 forment	 le	 village	 de	 Bohoumdo.	
Traditionnellement	le	titre	de	Lokpawoulaou	alternait	dans	les	deux	quartiers	selon	la	
coutume.		
‐ en	 second	 lieu	 :	 la	 conservation	 du	 pouvoir	 de	 la	 chefferie	 de	 canton	 et	 du	 titre	
Lokpawoulaou	dans	le	village	de	Badjoudè	dans	les	familles	des	Kondé	Sékou	dont	la	
naissance	ne	les	prédestinait	pas	aux	fonctions	de	Lokpawoulaou.		






























suite	 l’administration	 de	 Sokodé,	 lorsque	 Bassari	 se	 détacha	 de	 Sokodé.	 Actuellement,	 les	




le	 canton	 de	 Lama‐Kara	 par	 les	 Allemands	 durant	 la	 conquête	 de	 ce	 territoire.	 Ces	 chefferies	
administratives	 furent	 imposées	 au	 sein	 des	 sociétés	 dont	 l’organisation	 socio‐politique	





Sur	 le	 côté	 togolais,	 ce	 chapitre	 décrira	 d’abord,	 le	 processus	 d’instauration	 des	 chefferies	
administratives	dans	les	canton	de	Kentaou	et	Lama‐Déssi,	ensuite,	l’exercice	du	pouvoir	par	les	
ancêtres	 des	 acteurs	 de	 l’opposition	 de	 1898	 à	 son	 passage	 en	 1908/1910	 aux	 ancêtres	 des	
familles	régnantes	des	actuels	cantons	de	Pagouda	et	Kémérida,	puis,	 la	 longue	 tradition	de	 la	
domination	des	familles	régnantes	et	l’encrage	local	de	leur	autorité	dans	le	processus	de	l’auto‐
détermination	du	Togo	entre	1958/1960.	Sur	le	côté	togolais,	entre	1990	et	2010	dans	le	cadre	
du	 déroulement	 des	 conflits	 récents	 autour	 des	 chefferies	 de	 canton	 de	 Pagouda	 et	 celle	 de	
Kémérida,	les	mémoires	coloniales	y	ont	été	utilisées	par	les	deux	acteurs	collectifs	en	conflits	:	
‐ Les	 familles	 régnantes	 ont	 utilisées	 ces	 arguments	 dans	 la	 construction	 de	 leurs	
arguments	tant	pour	s’auto‐légitimer	comme	seuls	détenteurs	légitimes	en	suppléant	la	
légalité	 par	 l’interprétation	 d’un	 capital	 historique.	 Celles‐ci	 y	 ont	 montré	 à	 travers	
l’argument	historique	de	la	continuité	de	la	domination	qu’elles	y	ont	toujours	exercé	le	
pouvoir	 et	 dominé	 de	 façon	 linéaire	 sans	 interruption.	 L’argument	 historique	 de	 la	
continuité	prétend	que	 les	 familles	 régnantes	aient	dominé	 les	autres	 familles	par	 le	
passé,	elles	dominent	au	présent	et	domineront	au	futur.		
‐ A	l’opposé,	les	acteurs	de	l’opposition	aux	familles	régnantes	des	cantons	concernés	y	
ont	 utilisé	 les	 mémoires	 coloniales	 pour	 revendiquer	 le	 pouvoir	 desdits	 chefferies	
administratives	 qu’ils	 considèrent	 comme	 siennes	 en	 se	 basant	 sur	 la	 primauté	 de	
l’exercice	de	ce	pouvoir.	Ceux‐ci	y	ont	contesté	l’argument	historique	de	la	continuité	de	


















Les	 Lokpa	 orientaux	 qui	 se	 trouvent	 sur	 la	 partie	 dahoméenne,	 actuelle	 partie	 béninoise,	
particulièrement	 dans	 l’actuelle	 commune	 de	 Ouaké	 au	 Nord‐Bénin.	 Sous	 le	 pouvoir	 colonial,	
ceux‐ci	 étaient	 appelés	 Dompago	 et	 occupaient	 le	 canton	 de	 Dompago.	 D’après	 la	 mémoire	
collective	des	Lokpa	orientaux	(commune	de	Ouaké),	le	nom	Dompago	désigne	en	même	temps	le	
territoire	 que	 le	 groupe	 social	 qui	 l’habite.	 Historiquement	 parlant,	 le	 nom	 Dompago	 fut	
mentionné	 dans	 les	 documents	 officiels	 de	 la	 période	 coloniale	 dans	 lesquels	 Feuille213	 y	 a	
consacré	 un	 discours	 sur	 ce	 groupe	 social.	 Celui‐ci	 fut	 administrateur	 français	 affecté	 dans	 le	












leur	 pays,	 les	 Dompago	 étaient	 d’excellents	 agriculteurs	 et	 aujourd’hui,	 ils	 le	 sont	
encore.	 Le	 nom	 «	Dompago	»	 marque	 d’ailleurs	 l’origine	 de	 la	 race.	 Dompago	
signifierait	 en	 Lama215	 «	les	 vaincus	».	 Le	 terme	 «	vaincus	»	 signifie	 littéralement	














aujourd’hui,	 les	Dampago	 et	 les	 Lama	 conservent	 une	 grande	 affinité	 de	 race	;	 les	
langues	 parlées	 par	 les	 uns	 et	 les	 autres	 ont	 beaucoup	 de	 points	 communs.	Assez	
généralement,	les	Dompago	connaissent	l’autorité	d’un	chef,	mais	en	fait	l’influence	
de	celui‐ci	n’a	quelque	poids	que	lorsqu’elle	leur	paraît	servir	leur	intérêt.	»217	
En	 me	 recourant	 au	 discours	 précédent,	 je	 puis	 constater	 que	 l’autorité	 du	 chef	 dont	 parle	




à‐vis	de	 son	groupe	social.	Ce	 rôle	 consistait	 à	 servir	 l’intérêt	des	 collectivités	de	 ce	 canton	et	
certainement	 de	 les	 protéger	 aussi	 contre	 l’administration	 coloniale.	 D’après	 la	 psychologie	
politique	des	Dompago/Lokpa	orientaux,	le	Lokpawoulaou	était	traditionnellement	investi	d’une	
mission	de	protection	de	sa	société.	Pour	comprendre	la	fonction	sociale	de	cette	autorité,	je	me	
revoie	 à	 Maureau	 de	 Baleng	 (2005).	 D’après	 l’auteur,	 une	 «	bonne	 autorité	 est	 celle	 qui	
protège.	»218	Toutefois,	dans	le	contexte	colonial,	la	légitimité	sociale	qui	s’enracine	sur	l’argument	
de	la	protection	de	la	société	interagit	avec	d’autres	notions	de	légitimité	fondées	sur	la	légalité,	
la	 bureaucratie	 coloniale,	 la	 rationalité	 dans	 le	 processus	 légitimation	 légale	 rationnelle	 et	 la	
concentration	du	capital	étatique.	Cette	façon	de	légitimation	moderne	du	Lokpawoulaou	devenu	
chef	 du	 canton	 de	 Dompago	 interagit	 avec	 la	 légitimation	 coutumière	 traditionnelle	 d’origine	
précoloniale.	 Dans	 le	 canton	 de	 Dompago,	 cette	 interaction	 y	 fut	 source	 de	 conflits	 entre	 les	
acteurs	 traditionalistes	 qui	 pensaient	 que	 la	 légitimité	 du	 Lokpawoulaou	 (chefs	 de	 canton	 de	
Dompago)	devait	dépendre	de	 la	 coutume	 locale	et	 les	acteurs	modernistes	qui	pensaient	que	
celui‐ci	devrait	y	être	légitimé	par	la	légalité	d’introduction	coloniale.		
D’après	 l’histoire	 locale,	 avec	 le	 contact	 colonial,	 il	 existait	 chez	 les	Dompago	 deux	 idéologies	
légitimistes	 du	 Lokpawoulaou	 pris	 en	 tant	 que	 chef	 de	 canton	 de	 Dompago,	 idéologies	 en	


















les	 clans	 du	 village	 de	 Komdè	 aient	 théoriquement	 droit	 au	 titre	 Lokpawoulaou,	 ils	 furent	








le	 titre	Lokpawoulaou	y	 fut	 l’objet	de	 révendication.	De	nos	 jours,	 le	 chef	de	Komdè	n’est	pas	
activement	impliqué	dans	les	conflits	liés	à	la	revendication	du	titre	Lokpawoulaou,	même	si	celui‐
ci	 se	 légitime	comme	étant	 issu	du	 lignage	des	Lokpawoulaou	de	Bohoumdo.	Dans	 les	conflits	





















les	contrevenants	y	sont	arrivés	à	violer	 le	 titre	Lokpawoulaou	en	complicité	avec	 le	
pouvoir	colonial,	abîmant	ainsi	 la	règle	coutumière	de	l’alternance	instituée	entre	 les	
deux	quartiers	durant	la	période	précoloniale.		
– En	second	 lieu	:	 les	conflits	qui	ont	opposé	 les	deux	chefs	 traditionnels	du	village	de	
Bohoumdo	 au	 Kondé	 Sékou	 (chef	 traditionnel)	 du	 village	 de	 Badjoudè	 quant	 à	 la	
réclamation	 du	même	 titre	 honorifique	 Lokpawoulaou.	 Dans	 le	 second	 cas,	 les	 deux	
chefs	 traditionnels	du	 village	 de	 Bohoumdo	 se	 sont	 opposés	 aux	 revendications	
dressées	 par	 le	 Kondé	 Sékou	 XI,	 actuel	 Chef	 T.M.	 du	 village	 de	 Badjoudè.	 220	 En	 se	
référant	 à	 	 l’histoire	 coloniale,	 Kondé	 Sékou	 XI	 y	 a	 revendiqué	 la	 légitimité	 du	 titre	














porter	 le	 titre	 Lokpawoulaou	 sans	 en	 avoir	 droit.	 C’est	 dans	 ce	 contexte	 que	 naquit	
l’antagonisme	entre	le	village	de	Bohoumdo	et	le	village	de	Badjoudè.		










soit	 entre	 1810	 et	 1898,	 la	 chefferie	 de	 Badjoudè	 était	 vassale	 de	 celle	 de	 Bohoumdo.	 Cette	











d’une	 série	 de	 traités,	 conclus	 avec	 le	 roi	 gourmantché	 de	 Kilir	 qui	 était	 l’autorité	 la	 plus	
















dahoméenne	 pour	 résister	 à	 la	 conquête	 coloniale	 du	 territoire.	 Cela	 dit,	 c’est	 ce	 personnage	
politico‐historique	qui	fut	érigé	en	monument	anti‐français	ou	anticolonial	par	les	acteurs	locaux	












territoire	 qui	 devint	 canton	 de	 Dompago	 en	 1898.	 Ils	 en	 veulent	 pour	 preuve	 que	 lors	 de	 la	
conquête	 coloniale	 en	Afrique,	 seuls	 les	 souverains	 les	plus	 importants	 eurent	 le	 privilège	d’y	
opposer	à	la	pénétration	coloniale.	A	l’opposé	du	Kondé	Sékou	Akpalouba	Koumaï,	les	deux	guides	













région.	C’est	 ainsi	qu’elle	 s’ingéra	dans	 les	 affaires	 intérieures	des	Dompago/Lokpa	orientaux.	
Comme	 première	 action	 politique,	 cette	 administration	 coloniale	 nomma	 deux	 chefs	
administratifs	dont	Touafey	sur	le	trône	de	la	chefferie	traditionnelle	de	Bohoumdo	et	Woru	sur	
le	trône	de	la	chefferie	de	Badjoudè.	C’est	ainsi	que	Touafey	devint	Lokpawoulaou	à	Bohoumdo	et	
Woru,	 Kondé	 Sékou	 à	 Badjodè.	 Les	 deux	 chefs	 administratifs	 étaient	 bien	 connus	 de	
l’administration	coloniale	du	cercle	de	Djougou.	Ces	chefs	administratifs	étaient	pro‐français	et	de	
tendance	 colonialiste.	 Ils	 étaient	 opposés	 à	 leur	 prédécesseur	 Akpalouba	 Kouamï.	 Anti‐
colonialiste	notoire,	l’héroisme	de	ce	dernier	fut	vanté	par	les	acteurs	actuel	village	de	Badjoudè.	
D’après	 eux,	 le	 fait	 que	 Akpalouba	 Kouamï	 était	 tombé	 en	 héros	 en	 1898	 en	 s’opposant	 à	 la	
conquête	coloniale,	il	devint	légitime	par	rapport	aux	autres.		
Nommés	en	1898,	 les	deux	chefs	administratifs	concentrèrent	une	légitimité	 légale	rationnelle.	



























fut	 consolidée	 par	 la	 suite	 lorsque	 que	 Touafey	 fut	 nommé	 chef	 de	 canton	 de	Dompgo.	 Etant	
Lokpawoulaou	et	chef	de	canton	de	Dompago,	si	Touafey	était	l’objet	de	crainte	dans	la	localité,	il	
ne	fut	pas	aimé	au	début	en	tant	que	Lokpawoulaou.	De	ce	fait,	après,	celui‐ci	manqua	de	légitimité	
sociale.	 Suite	 au	decès	de	Touafey	en	1929,	 l’administration	 coloniale	nomma	 le	Kondé	Sékou	
Woru	 qui	 était	 ami	 des	 Français	 depuis	 1898.	 C’est	 ainsi	 que	Woru	 devint	 chef	 de	 canton	 de	
Dompago	 et	 porta	 aussi	 le	 titre	 Lokpawoulaou.	 A	 ce	 titre,	 celui‐ci	 cumula	 les	 fonctions	








la	 coutume	 du	 Lokpawoulaou,	 le	 pouvoir	 devait	 alterner	 entre	 les	 quartiers	 de	 Bohoumdo	 et	
Lokpawoulaoutè.	Toutefois,	les	Français	guidés	par	la	rationalité	et	l’efficacité	dans	le	choix	des	
dirigeants	locaux,	préférèrent	le	quartier	de	Lokpawoulaoutè	et	le	village	de	Badjoudè	aux	dépens	
du	 quartier	 de	 Bohoumdo.	 En	 1932,	 à	 la	 suite	 du	 décès	 de	 Woru	 Inkpenti,	 l’administration	
coloniale	 du	 cercle	 de	 Djougou	 revint	 dans	 le	 clan	 Fofana	 en	 nommant	 Alassani	








Quoique	n’étant	pas	descendant	de	 la	 famille	princière,	Yam	Mayaba	bénéficia	de	 la	 légitimité	
légale	rationnelle	en	tant	que	chef	de	canton	de	Dompago,	Lokpawoulaou	et	Kondé	Sékou	de	1949	
à	 son	décès	 en	1959.	Du	 fait	de	 la	 carence	 en	 légitimité	 coutumière,	 celui‐ci	 fut	perçu	 comme	
illégitime	soit	en	tant	que	Kondé	Sékou,	soit	en	tant	que	Lokpawoulaou	ou	soit	en	tant	que	chef	de	
canton	de	Dompago	dans	un	contexte	où	 les	 collectivités	pensaient	que	 la	position	de	 chef	de	
canton	de	Dompago	dépendait	de	la	légitimation	coutumière	du	dirigeant,	préalablement	choisi	
en	tant	que	Lokpawoulaou.	Les	nominations	anti‐coutumières	des	trois	chefs	engendrèrent	des	
conflits	 d’ordre	 socio‐politiques.	 Ils	 opposèrent	 les	 acteurs	 internes	 au	 pouvoir	 qui	 y	 sont	
légitimés	 par	 la	 coutume	 pour	 l’exercice	 du	 pouvoir	 de	 Lokpawoulaou	 dans	 le	 village	 de	
Bohoumdo	(les	 oncles	 maternels	 du	 quartier	 de	 Bohoumdo	 et	 neveux	 utérins	 du	 quartier	 de	
Bohoumdo)	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 les	 deux	 catégories	 socio‐politiques	 avec	 les	 acteurs	 néo‐
traditionnels	de	la	période	coloniale,	essentiellement		issus	du	village	de	Badjoudè	qui	n’en	avaient	



































Sékou	 XI	 s’était	 présenté	 dans	 son	 discours	 comme	 le	 seul	 «	souverain	 des	 Lokpa	».	 Cette	
présentation	avait	indigné	les	informateurs	qui,	étant	avertis	des	intentions	du	Kondé	Sékou	XI	
quelques	semaines	avant	son	sacre,	avaient	écrit	cette	lettre	pour	lui	faire	des	reproches	solennels.	














celui	 de	Lokpawoulaou	d’après	un	 renvoi	 à	 l’histoire	 coloniale	du	 canton	de	Dompago	 (1929‐
1932	;	 1949‐1959).	 D’après	 Bindoufey	 Adamou228,	 à	 l’époque	 coloniale,	 le	 passage	 du	 titre	
Lokpawoulaou	 dans	 le	 village	 de	 Badjoudè	 d’une	 part	 et	 d’autre	 dans	 le	 quartier	 de	
Lokpawoulaoutè	traduisit	un	malaise	socio‐politique.	D’après	lui,	durant	la	période	coloniale,	il	y	
eu	usurpation	du	pouvoir	même	dans	le	village	de	Bohoumdo.	Un	neveu	utérin,	du	nom	de	Toufey,	
avait	 volé	 le	 titre	 Lokpawoulaou.	 Ce	 neveu	 utérin	 appartient	 au	 clan	 Fofana	 du	 quartier	 de	
Lokpawoulaoutè.	Woru	Zakary	issu	du	clan	Fofana,		fut	intronisé	le	24	avril	2010	comme	Chef	T.M.	
du	 village	 de	 Bohoumdo..	 Celui‐ci	 ayant	 disputé	 le	 trône	 de	 Lokpawoulaou	 avec	 Bindoufey	
Adamou,	sa	légitimité	historique	fut	érodée	par	son	adversaire.	En	effet,	après	l’intronisation	de	
Woru	 Zakary,	 celui‐ci	 revendiqua	 le	 titre	 Lokpawoulaou	 en	 se	 référant	 à	 Touafy.	 D’après	
Bindoufey	 Adamou,	 le	 fait	 que	 Touafey	 ait	 usurpé	 le	 pouvoir	 et	 porta	 illégitimement	 le	 titre	
Lokpawoulaou	de	1898	à	1929,	l’autorité	de	son	successeur	Woru	Zakary	est	aussi	illégitime.	Cette	
illégitimité	 est	 liée	 au	 fait	que	Woru	Zakary	 se	 rèfère	 à	Toufey	pour	 construire	 les	 arguments	
historiques	de	légitimation	dans	le	renvedication	du	titre	Lokpawoulaou.		
Voici	comment	l’illégitimité	de	Toufey	y	fut		perçue	dans	les	conflits	récents.	Touafey	est	issu	de	


















































que	 celui‐ci	 trouva	 la	mort	 en	 1898	 à	 Anoum,	 en	 territoire	 yowa	 sur	 la	 route	 de	
Djougou.	C’est	après	cela	que	le	village	de	Badjoudè	fit	alliance	avec	les	blancs	basés	
à	 Djougou.	 Depuis	 lors,	 pendant	 que	 les	 autres	 groupes	 continuaient	 les	 luttes	
anticoloniales,	 le	village	de	Dompago	 fit	alliance	avec	 l’administration	coloniale	du	







confiance	 du	 colonisateur	 français.	 Le	 titre	 Lokpawoulaou	 qui	 signifie	 «	roi	»	 ou	
«	empereur	»	des	Lokpa,	a	son	origine	à	Dompago.	Le	chef	de	canton	de	Dompago,	
c’est	encore	chez	nous	 ici.	Comme	nous	étions	 fidèles	et	dévoués	pour	 la	 cause	du	















empire	 qui,	 administré	 par	 les	 autorités	 appelées	 Kondé	 Sékou	 dont	 l’autorité	 s’étendait	 des	
Lokpa	orientaux	côté	béninois)	aux	Lokpa	occidentaux	(côté	togolais),	comme	des	empereurs.		
Cette	façon	d’interpréter	l’histoire	de	Badjoudè	vise	à	asseoir	les	bases	de	sa	légitimité	historiques	
et	 sociales,	Zato	Lucien,	Kondé	Sékou	XI	en	 tant	que	Lokpawoulaou	ou	rois	des	Lokpa	dans	 le	
contexte	actuel.	Pour	 justifier	une	telle	revendication,	 les	acteurs	du	village	de	Badjoudè	y	ont	

















pas	 fait	 l’unanimité	 de	 tous	 les	 acteurs	 notamment,	 ceux	 du	 village	 de	Bohoumdo	dont	Woru	
Zakary	 est	 le	 porte‐parole.	 D’après	 les	 dissidents,	 dans	 les	 deux	 cas,	 Badjoudè	 fut	 une	 petite	
chefferie	qui	dépendait	de	l’autorité	du	Lokpawoulaou	de	Bohoumdo.	D’après	ce	point	de	vue,	le	
Kondé	 Sékou	 y	 avait	 été	 responsabilisé	 par	 le	 Lokpawoulaou	 pour	 lui	 rendre	 compte	 de	 la	
situation	politique	de	son	village.	En	se	fondant	sur	l’argument	de	la	dissidence,	peut‐on	dire	que	














Durant	 cette	 période,	 il	 exista	 deux	 formes	 de	 légitimation	 compétitive	:	 la	 légitimation	







Dans	 les	 conflits	 récents	 relatifs	 à	 la	 revendication	 du	 titre	 honorifique	 Lokpawoulaou	 dans	
l’arrondissement	de	Badjoudè,	il	fut	utilisé	les	mémoires	de	la	période	qui	va	de	1898	(début	de	






Sékou	XI	de	 façon	 très	sublime	et	proverbiale.	 Ils	y	ont	construit	des	arguments	hitoriques	de	
légitimation	du	Kondé	Sékou	XI	en	usant	des	mémoires	de	la	période	initiale	de	la	colonisation	






collectivités	 pour	 renforcer	 sa	 position	 auprès	 de	 cette	 administration.	D’après	 les	 acteurs	 du	
village	de	Bohoumdo,	cette	attitude	ambivalente	des	Kondé	Sékou	vis‐à‐vis	du	pouvoir	colonial	
était	 une	 stratégie	 de	 domination	 du	 village	 Bohoumdo	 par	 le	 village	 de	 Badjoudè	 afin	 de	
renverser	l’ordre	traditionnel	établi	par	la	domination	traditionnelle.	D’après	cette	domination,	le	
Lokpawoulaou	 de	 Bohoumdo	 était	 le	 chef	 le	 plus	 important	 et	 le	 Kondé	 Sékou	 de	 Badjoudè	
dépendait	de	son	autorité.		
Après	les	tentatives	avortées	d’empêcher	la	colonisation	française,	le	chef	Akpalouba	Koumaï	fut	

























«	Le	 fils	 de	 l’ancien	 roi	 de	 ce	 pays	 avait	 été	 nommé	 chef	 par	 le	 roi	 de	Djougou	 et	
j’assurais	 	 sa	 sécurité.	Mais,	 son	 autorité	 était	 spoliée	 par	 un	 intrigant	 du	nom	de	
Kondé	Sékou.	Le	nouveau	chef	avait	été	 invité	pour	des	palabres	dans	le	village	de	
Goro.	Le	chef	s’y	était	rendu	sans	méfiance.	A	peine	assis	que	l’assaillant	avec	sa	bande	












des	 Dompago	 retint	 que	 le	 pouvoir	 coloniale	 redoutait	 l’intrigue	 de	 ce	 Kondé	 Sékou	 dont	 la	
disparition	 soudaine	 lui	 permit	 une	 certaine	 facilité	 d’action	 en	 nommant	 les	 deux	 chefs	
anticipateurs	de	la	période	initiale	de	la	colonisation.	
Après	le	décès	accidentel	de	ce	Kondé	Sékou	en	1898,	Woru	«	Inkpanti	»	le	succéda	en	1900.	Le	













y	 laissant	une	part	à	 l’exagération	 intéressée	de	ce	chef	qui	n’est	pas	de	Dompago,	































Touafey	 et	 le	 Woru	 «	Inkpenti	»	 servirent	 fidèlement	 le	 pouvoir	 colonial	 et	 fournirent	 des	
contingents	pour	assurer	 l’exécution	 	des	 travaux	d’intérêt	général	dans	 le	 cercle	de	Djougou‐
Kouandé.	 Toutefois,	 il	 s’engagea	 une	 compétition	 entre	 Toufey	 qui	 était	 le	 chef	 de	 canton	 de	
















instituée	 pour	 soutenir	 la	 France	 engagée	 sur	 les	 fronts	 européens.	 Avec	 l’éclatement	 de	 la	
première	guerre	mondiale	en	Europe	en	1914,	celle‐ci	opposant	les	puissances	de	l’axe	aux	alliés.	
Dans	 son	 évolution,	 cette	 guerre	 toucha	 les	 colonies	 françaises	 d’Afrique	 occidentales	 dont	 le	
Dahomey/Bénin,	 la	colonie	allemande	du	Togo	 tout	comme	 les	colonies	anglaises	dont	 la	Gold	











à	 1918.	 De	 la	 satisfaction	 de	 cette	 besogne	 dépendit	 la	 légitimité	 des	 chefs	 administratifs	 de	






Etant	 guidée	par	 l’efficacité,	 les	 chefs	de	 village,	 de	 canton	et	 de	 région	ne	 furent	plus	 choisis	







Dahomey	 (Nord‐Dahomey)	 entre	 1900	 et	 1905.	 Entre	 1914	 et	 1918,	 toute	 autorité	 locale	 qui	




Djougou241,	 en	 1918,	 les	 Dompago	 ont	 fourni	 60	 tonnes	 de	 riz	 pour	 l’approvisionnement	 des	
troupes	du	Nord.242	Outre	la	collecte	de	l’impôt,	les	chefs	de	village	et	cantons	devaient	mobiliser	
les	 travailleurs	 pour	 la	 construction	 des	 routes,	 les	 ponts	 afin	 d’assurer	 l’acheminement	 des	
produits	 agricoles.	 Ceux‐ci	 devraient	 aussi	 fournir	 les	 jeunes	 gens	 pour	 l’enrôlement	 dans	 les	
troupes	coloniales	dans	le	compte	des	«	tirailleurs	sénégalais	».	Dans	le	canton	de	Dompago,	bien	
que	les	hommes	se	plaignaient	des	«	travaux	forcés	»	du	début	de	la	colonisation	en	1898	à	1913,	
l’élan	 et	 l’exécution	 de	 ceux‐ci	 y	 étaient	 jusque‐là	 encore	 suffisamment	 modérés.	 Devant	 les	
nouvelles	sommations	de	 l’effort	de	guerre,	 l’administration	de	française	du	cercle	de	Djougou	







lui,	 la	 position	 du	 chef	 fut	 l’une	 des	 plus	 délicates	 dans	 les	 hiérarchies	 coloniales.	 Celui‐ci	 se	









































avaient	 fui	 le	 recrutement	militaire.	 Celui‐ci	 les	 livra	 à	 l’administration	 coloniale	 du	 cercle	 de	
Djougou,	fournissant	ainsi	d’importants	contingents	de	jeunes	pour	les	troupes	coloniales.	Devant	
un	 tel	 zèle	 abusif,	 les	 collectivités	 locales	 contestèrent	 l’autorité	 de	 Woru	 (Kondé	 Sékou	 de	
Badjoudè).	 Celui‐ci	 y	 fut	 perçu	 comme	 un	 tyran	 au	 service	 de	 l’administration	 coloniale	 de	
Djougou.	De	ce	 fait,	 il	perdit	 le	 capital	 social.	Toutefois,	 il	 fut	 récompensé	par	 l’administration	
coloniale	 qui	 lui	 accorda	 un	 capital	 étatique.	 Ayant	 remarqué	 le	 dynamisme	 du	 Kondé	 Sékou	
Woru,	cette	administration	l’adjoignit	au	côté	de	Touafey	pour	le	remplacer	par	la	suite	en	tant	
que	chef	de	canton	de	Dompago.		
Voici	 le	 rapport	 de	 Feuil	 (administrateur	 du	 cercle	 de	 Djougou	 durant	 la	 première	 guerre)	 à	
propos	de	Toufey	et	du	Kondé	Sekou)	:		
	«	 Dans	 les	 Dompago,	 une	 large	 part	 des	 opérations	 de	 recrutement	 est	 due	 à	
l’incapacité	absolue	du	chef	de	canton	Touafey.	Cependant	deux	chefs	ont	ici	confirmé	












2) à	 nommer	 Yamoussa	 chef	 du	 village	 du	 Komkouara	 en	 remplacement	 du	 chef	
Albar.		
Ces	 mutations,	 sont	 importantes	 et	 ne	 doivent	 pas	 paraître	 comme	 la	 seule	
conséquence	des	opérations	de	recrutement	militaire.	Elles	ont	seulement	constitué	
la	pierre	de	 touche	qui	m’a	permis	de	 juger	 après	dix	mois	d’expérience	 la	 valeur	
exacte	 des	 chefs	 et	 leurs	 attitudes	 socio‐politiques.	 Cela	 me	 parait	 nécessaire	 de	






D’après	 Mercier	 (1968),	 la	 première	 guerre	 mondiale	 va	 conduire	 dans	 toutes	 les	 colonies	
françaises,	à	partir	de	1915	et	1916,	à	un	renforcement	de	la	pression	administrative.245	Durant	
cette	période,	l’administration	coloniale	fut	préoccupée	par	l’enrôlement	des	tirailleurs.	
Dans	 les	 cercles	 de	 l’intérieur	 du	 Dahaomey/Bénin	 et	 ceux	 du	 Haut‐Dahomey	 (Nord‐Bénin),	
notamment	dans	les	cercles	de	Natitingou	et	Djougou,	le	renforcement	numérique	des	tirailleurs	
était	déjà	préoccupant.	A	cela		 	s’ajoutèrent		l’effort	de	guerre	de	façon	globale,	les	prestations,	
l’impôt	 de	 capitation	 devenu	 trop	 lourd	 à	 supporter	 pour	 les	 populations	 du	 Nord‐
Dahomey/Bénin	dont	 le	revenu	était	 faible.	Ainsi	pour	exprimer	ce	mécontentement,	 les	chefs	
traditionnels	et	les	agents	de	l’administration	coloniale	firent	la	cible	d’interminables	attaques	de	










populations	 locales	 à	 l’endroit	 de	 l’administration	 coloniale	 française	 et	 de	 ses	 représentants	
(commis,	chef	de	canton,	de	village	et	régions)	en	ces	termes	:	«	Les	gens	des	villages	accueillent	
les	 chefs,	 la	menace	 à	 la	 bouche,	 l’arc	 et	 les	 flèches	 à	 la	main.	 »	 247	Chez	 les	 Bariba	 du	 Nord‐
Dahomey/Bénin,	Lombar	y	montre	durant	la	même	période	le	malaise	crée	par	l’administration	














par	 l’effort	 de	 guerre.	 Durant	 cette	 période,	 chez	 les	 Somba	 (Betammaribè)	 comme	 chez	 les	
Dompago,	les	chefs	de	villages	furent	l’objet	de	mépris	de	la	part	de	leurs	administrés	qui	avaient	
interprété	 la	 chefferie	 administrative	 comme	 un	 instrument	 d’exploitation	 sociale.	 Durant	 la	
révolte	gbanzantché	de	Sèmérè,	les	populations	demandèrent	aux	chefs	de	leur	rendre	l’impôt	de	
capitation	qu’ils	avaient	perçu	et	remis	aux	blancs	de	l’administration	coloniale	du	de	Djougou.	
Mercier	 (1968)	 évoque	 la	 même	 revendication	 dans	 le	 cercle	 de	 l’Atacora.250	 Dans	 les	 deux	
cantons,	 certains	 chefs	 y	 ont	 été	 sommés	de	 renoncer	 à	 leur	 fonction	et	 interdit	de	 récupérer	
l’impôt	 en	 cours	 de	 l’année	 1916,	 d’autres	 y	 ont	 été	 verbalement	menacés	 de	mort	 par	 leurs	
collectivités.		




du	 cercle	 de	 Djougou	 perdirent	 leur	 population.	 Du	 fait	 de	 la	 diminution	 du	 volume	















qu’entre	 1914	 à	 1918,	 il	 existait	 la	 concurrence	 entre	 le	 Kondé	 Sékou,	 chef	 de	 village	 de	
Dompago/Badjoudè	 et	 le	 Lokpawoulaou,	 chef	 de	 canton	 Touafey	 qui	 habitait	 le	 village	 de	
Bohoumdo.	D’après	les	acteurs	actuels,	l’enjeu	de	cette	compétition	avait	trait	à	la	concentration	
du	 capital	 étatique.	 Ceci	 y	 montre	 qu’il	 existait	 des	 conflits	 symboliques	 entre	 le	 village	 de	
Bohoumdo	et	le	village	de	Badjoudè.	Dans	la	mémoire	collective	de	l’arrondissement	de	Badjoudè,	
entre	1929	et	1932,	Woru	«	Inkpenti	»	a	 cumulé	 la	 chefferie	de	 canton	de	Dompago	qui	est	 la	
position	 politique	 moderne	 que	 lui	 confèrent	 la	 légitimation	 légale	 rationnelle	 et	 la	 position	
coutumière	de	Lokpawoulaou	que	devrait	lui	concéder	la	coutume	de	ce	titre.	D’après	Person252,	
Woru	n’était	pas	légitime	à	la	chefferie	dont	le	titre	est	Lokpawoulaou	parce	qu’il	n’était	pas	issu	











recourut	 à	 l’Etat	 pour	 acquérir	 cette	 position.	 Pour	 concentrer	 le	 capital	 étatique,	 il	 usa	 de	 la	
violence	symbolique	étatique	sur	les	collectivités	dans	l’intérêt	de	l’Etat.	Aidé	par	l’administration	
coloniale	du	cercle	de	Djougou,	Woru	«	Inkpenti	»	s’imposa	comme	Lokpawoulaou.	S’il	concentrait	






















au	 Lokpawoulaou.254	 D’après	 la	 coutume,	 cette	 canne	 était	 en	 rotation	 entre	 les	 villages,	
Bohoumdo	et	Komdè,	villages	qui	avaient	une	légitimité	coutumière	pour	exercer	les	fonctions	de	
Lokpawoulaou	durant	 la	période	précoloniale.	Dans	 la	mesure	où	cette	canne	 fut	prise	sous	 le	
pouvoir	 colonial,	 son	 transfert	 du	 village	 de	Bohoumdo	 vers	 le	 village	 de	Badjoudè	 fut	 l’objet	
d’interprétation	par	les	acteurs	des	deux	villages.	Là	où	les	acteurs	du	village	de	Badjoudè	voient	
une	 consécration	du	Kondé	 Sékou	Woru	 «	Inkpenti	»	 dans	 les	 fonctions	 de	 Lokpawoulaou,	 les	
acteurs	du	village	de	Bohoumdo	y	ont	vu	un	vol	d’un	insigne	du	pouvoir	réservé	par	le	village	de	





















chef	 de	 canton	 Dompago.	 D’après	 les	 acteurs	 du	 village	 de	 Bohoumdo,	 si	 on	 respecta	 Woru	
«	Inkpenti	»,	on	le	fit	en	tant	que	chef	de	canton	concentrant	un	pouvoir	moderne	et	un	capital	
étatique	qu’un	Lokpawoulaou.	La	raison	était	que	tout	le	monde	savait	qu’il	avait	volé	la	canne	de	
commandement	 et	 le	 titre	 Lokpawoulaou	par	 la	 force	 pour	 se	 légitimer	 au	 recours	 du	 capital	
coutumier.	D’après	les	acteurs	du	village	de	Bohoumdo	:	













pouvoir	 colonial	 y	 fut	 considéré	 comme	 un	 sacrilège.	 Si	 en	 théorie,	 Mowu	 «	Inkpenti	»	 qui	
répondait	 au	 nom	 du	 chef	 de	 canton	 de	Dompago,	 devrait	 symboliqument	 détenir	 le	 pouvoir	
politique	 moderne	 que	 lui	 conférait	 la	 chefferie	 de	 canton,	 il	 ne	 pouvait	 le	 faire	 sur	 le	 plan	
coutumier	avec	le	titre	Lokpawoulaou	du	fait	de	son	défaut	de	légitimité	à	ce	niveau.		
Outre	le	manque	d’autorité	dont	le	Kondé	Sékou	Woru	«	Inkpenti	»	fit	figure	durant	son	règne,	son	
décès	survenu	en	1932	fut	 l’objet	d’interprétation	à	 l’époque	et	dans	 les	contextes	des	conflits	
récents	par	une	diversité	d’acteurs.	En	effet,	dans	les	conflits	récents	relatifs	à	la	réclamation	du	
titre	Lokpawoulaou,	il	eût	deux	penchants	:	là	où	les	acteurs	du	village	de	Badjoudè	ont	vu	une	
mort	 naturelle	 du	 Kondé	 Sékou,	 les	 acteurs	 du	 village	 de	 Bohoumdo256	 y	 ont	 vu	 une	 mort	
prématurée	qui	fut	la	conséquence	d’un	jugement	divin.	Les	acteurs	du	village	de	Bohoumdo	en	
































comme	 on	 l’a	 vu	 durant	 la	 période	 coloniale.	 Cependant,	 avec	 la	 colonisation	 française	 et	
l’introduction	 de	 l’idée	 de	 la	 rationalité	 et	 de	 la	 croyance	 à	 l’action	 humaine,	 cette	 crainte	 du	




ils	 interprétèrent	 le	 décès	 de	 ce	 Kondé	 Sékou	 comme	 une	 punition	 divine.	 Nonobstant	












qui	 seraient	 assez	 raisonnables	 pour	 nous	 comprendre	 et	 nous	 obéir	 et	 de	 sévir	
rigoureusement	contre	les	turbulents	et	les	fous	qui	rêvent	de	s’affranchir	de	notre	
tutelle.	»258	
















Cette	 partie	met	 en	 évidence	 l’usage	 des	mémoires	 de	 la	 période	 coloniale	 par	 les	 deux	chefs	
traditionnels	du	village	de	Bohoumdo	et	leurs	clans	d’appartenance.	Il	s’agit	de	Woru	Zakary	qui	
est	 Chef	 T.M.,	 appartenant	 au	 clan	 Fofana	 du	 quartier	 de	 Lokpawoulaoutè	 (neveux	 utérin)	 et	
Bindoufey	 Adamou	 qui	 est	 Chef	 T.T.,	 appartement	 au	 clan	 Condoli	 du	 quartier	 de	 Bohoumdo	
(oncles	maternels).	Le	quartier	de	Lokpawoulaoutè	et	le	quartier	de	Bohoumdo	opposés	par	les	
conflits	du	bicéphalisme	forment	le	village	de	Bohoumdo.	Les	deux	chefs	traditionnels	opposés	
par	 les	 conflits	 du	 bicéphalisme	 sont	 issus	 des	 deux	 quartiers	 rivaux.	 Ceux‐ci	 ont	 disputé	 la	
position	 de	 Lokpawoulaou	 dans	 les	 conflits	 du	 bicéphalisme	 entre	 2008	 et	 2010.	 Dans	 leurs	
arguments	historiques,	les	deux	chefs	traditionnels	opposés	et	leurs	catégories	socio‐politiques	
d’origines	dont	 les	 oncles	maternels	 et	 les	neveux	utérins	 se	 sont	 référés	 aux	mémoires	de	 la	
période	qui	va	de	1932‐1948.	Cette	période	correspond	au	règne	de	Alassani	Kouamï,qui	fut	chef	
de	 canton	 de	 Dompago	 et	 Lokpawoulaou.	 D'après	 Person260,	 celui‐ci	 était	 le	 petit‐fils	 du	
Lokpawoulaou	Issaka	de	Bohoumdo	et	avait	accédé	à	la	chefferie	de	canton	de	Dompago	en	1932.	
Sa	succession	à	la	chefferie	de	canton	de	Dompago	s’inscrit	dans	une	politique	de	restructuration	
du	 commandement	 indigène	 au	 Dahomey/Bénin.	 Déjà	 en	 1930,	 il	 existait	 au	 Dahomey,	 une	
politique	réglementant	le	choix	des	dirigeants	locaux.	Il	s’agit	de	l’arrêté	modifiant	l’arrêté	locale	




































d’une	 légitimité	 légale	 rationnelle	 que	 lui	 concéda	 l’administration	 du	 cercle	 de	 Djougou.	





la	 catégorie	 des	 neveux	 utérins	 (quartier	 de	 Lokpawoulaoutè)	 vers	 la	 catégorie	 des	 oncles	
maternels	 (quartier	 de	 Bohoumdo)	 ou	 vice	 versa.	 D’après	 la	 coutume	 réglant	 la	 règle	 de	
l’alternance	du	pouvoir,	c’est	la	catégorie	des	oncles	maternels	qui	devait	recevoir	le	pouvoir.	Or	
depuis	 le	 coup	 de	 force	 de	Touafey	 survenu	 en	 1898,	 le	 pouvoir	 est	 resté	 chez	 les	 Fofana	 du	
quartier	 de	 Lokpawoulaoutè	 (neveux	 utérins).	 D’après	 les	 Condoli	 du	 quartier	 de	 Bohoumdo	
(oncles	maternels),	lorsque	le	pouvoir	de	Lokpawoulaou	revint	au	village	de	Bohoumdo	en	1932,	















l’administration	 coloniale	 était	 revenue	 à	 la	 norme	 en	 nommant	 Alassani	 Koumaï,	 d’après	 les	
oncles	maternels	ce	choix	ne	fut	pas	coutumièrement	normatif,	c’est‐à‐dire	valide	en	ce	qu’il	n’a	




Kondé	 Sékou	Woru	 Inkpenti	 aux	 fonctions	 de	 Lokpawoulaou	 (1929‐1932),	 voire	 l’anormalité.	
Qu’est‐ce	qui	explique	que	cette	administration	soit	revenue	aux	bons	sentiments,	c’est‐à‐dire	à	la	
normalité	dans	le	village	de	Bohoumdo	pour	y	nommer	Alassani	Koumaï	?		
Les	 raisons	 qui	 auraient	 motivé	 le	 retour	 dans	 le	 village	 de	 Bohoumdo	 pour	 le	 choix	 du	
Lokpawoulaou	varient	et	sont	sujettes	à	critique.	D’après	Bouley	K.	Augustin	(Chef	T.M.	du	village	
de	Tchitchakou),	à	la	suite	de	du	décès	du	Kondé	Sékou	Woru	Inkpenti,	les	interprétations	liées	à	
son	 décès	 avaient	 atteint	 les	 sphères	 de	 l’administration	 coloniale	 des	 années	 1930.	 Les	
collectivités	du	canton	de	Dompago	avaient	dit‐on,	expliqué	cette	mort	comme	étant	une	sentence	
suprême	que	les	ancêtres	avaient	administrée	au	chef	de	ce	canton.	Ceci	était	en	quelque	sorte	








de	 ces	mutations	 politiques,	 l’administration	 française	 du	 cercle	 de	Djougou	des	 années	 1930	


















collaborer	 avec	 l’administration	 coloniale.	 En	 se	 fondant	 sur	 ce	 discours,	 on	 comprendre	 que	
même	 si	 l’administration	 coloniale	 française	 s’évertuait	 à	 designer	 des	 chefs	 de	 village	 ou	 de	
canton	dans	 les	anciennes	 familles	 traditionnelles	qui	produisait	 les	dirigeants	 locaux,	 il	 fallait	








































que	 c’est	 notre	 trône	 qu’il	 détenait.	 C’est	 pour	 cette	 raison	 qu’on	 l’appelait	
Lokpawoulaou,	 Alassani	 «	Massamamatakpé	»	 qui	 signifie	 «	le	 Lokpawoulaou	 qui	
reconnait	et	qui	rends	grâce	».	Quand	mon	père	a	pris	sa	retraite	dans	l'armée,	il	est	
revenu	 au	 village	 de	 Bohoumdo	 pour	 prendre	 la	 chefferie.	 C’est	 ainsi	 que	 le	 chef	
Alassani	 lui	 avait	 donné	 un	 cheval	 et	 le	 prit	 comme	 son	 notable.	 Il	 enjoignit	 à	 sa	











autorité	 en	 tant	 que	 Lokpawoulaou	 actuel	 dépend	 de	 celle	 du	 Lokpawoulaou	 passé	 qui	 est	
Alassani	 Koumaï.	 Ma	 légitimité	 historique	 dépend	 aussi	 de	 sa	 légitimité	».	 Pour	 montrer	 la	
légitimité	 historique	 de	 son	 successeur	 et	 les	 fondements	 historiques	 de	 sa	 propre	 légitimité,	
Woru	 Zakary	 s’est	 renvoyé	 aux	 mémoires	 portant	 sur	 le	 passage	 du	 titre	 honorifique	
Lokpawoulaou	du	village	de	Bohoumdo	vers	le	village	de	Badjoudè	entre	1929	et	1932.	D’après	
lui	:		
«	Même	 si	 Badjoudè	 obtint	 la	 chefferie	 de	 canton	 de	 Dompago	 et	 cumula	 le	 titre	
Lokpawoulaou	sous	pouvoir	colonial,	cela	n’y	fut	que	symbolique.	En	réalité,	le	vrai	
pouvoir	coutumier	de	Lokpawoulaou	de	Bohoumdo	y	demeura	dans	e	clan	Fofana.	
















roi	des	Lokpa	orientaux.	 Eux,	par	 exemple,	 ils	 connaissent	 ce	qui	 se	passe	dans	 le	
«	royaume	 lokpa	»,	 ils	 ont	 bonne	 connaissance	 de	 la	 période	 précoloniale	 jusqu’à	
aujourd’hui.	Ceux‐ci	ont	emmené	 la	paille	 chez	 le	Lokpawoulaou	Alassani	Komaï	à	
titre	d’impôt	ou	contribution	pour	couvrir	la	case	du	chef.	»268	





partie	 sur	 l’histoire	 coloniale	 tend	à	 exclure	 le	 clan	Condoli	du	quartier	de	Bohoumdo	 (oncles	


















En	 avril	 1949,	 l’administration	 coloniale	 du	 cercle	 de	 Djougou	 nommait	 le	 Kondé	 Sékou	 Yam	




Adamou)	 au	 Kondé	 Sékou	 XI	 (Zato	 Lucien)	 quant	 à	 la	 revendication	 de	 la	 légitimité	 du	 titre	
honorifique	Lokpawoulaou	en	2010,	ceux‐ci	recoururent	aux	mémoires	portant	sur	Yam	Mayaba.	
Les	 deux	 chefs	 traditionnels	 de	 Bohoumdo	 utilisèrent	 ces	 mémoires	 pour	 y	 construire	 les	
arguments	historiques	de	délégitimation	de	ce	chef	de	canton	et	au‐delà,	celle	du	Kondé	Sékou	XI	

















de	 Dompago	 sous	 le	 pouvoir	 colonial	 indiquait	 que	 celui‐ci	 était	 l’autorité	 politique	 qui	
représentait	l’Etat	colonial	dans	son	canton.	Le	canton	était	composé	de	14	villages	et	des	deux	
groupements	peulh.	Etre	Lokpawoulaou,	c’est	représenter	toutes	les	hiérarchies	coutumières	de	
ces	villages.	Pour	éviter	des	compétitions	entre	 les	deux	autorités,	 il	 fallut	bien	que	 le	 chef	de	
canton	 les	 cumulât	 les	 deux	 positions	 de	 pouvoir.	 C’est	 ce	 qui	 explique	 que	 les	 Kondé	 Sékou	




revient	 le	droit	d’attribution	du	 titre	chef	de	canton	et	 le	 titre	Lokpawoulaou	dans	 le	contexte	
colonial	?	Si	le	pouvoir	colonial	était	compétent	pour	attribuer	le	titre	chef	de	canton	de	Dompago	
à	 un	 chef	 en	 référence	 à	 la	 légalité,	 il	 ne	 pouvait	 le	 faire	 pour	 le	 titre	 Lokpawoulaou	 dont	 la	
transmission	 dépend	 de	 la	 coutume	 locale.	 Pendant	 que	 la	 chefferie	 de	 canton	 qui	 fut	
d’introduction	coloniale	y	fut	légitimée	par	la	légalité,	la	position	de	Lokpawoulaou	hérité	de	la	
période	 coloniale,	 devrait	 y	 être	 légitimée	 par	 la	 coutume	 locale	 règlementant	 cette	 fonction.	








discours	 de	 l’administration	 coloniale.	 Celui‐ci,	 disent‐ils	 fut	 imposé	 comme	 tel.	 D’après	 cette	
mémoire	 collective,	 ce	 chef	 de	 canton	 accéda	 à	 cette	 position	 à	 la	 suite	 d’une	 manipulation	
politique.	 D’après	 les	 tenants	 de	 cette	 version	 de	 l’histoire,	 cette	manipulation	 fut	 l’œuvre	 du	
pouvoir	colonial	et	ses	représentants	locaux.	Parmi	ceux‐ci,	il	y	eût	deux	qui	s’illustrèrent	par	leurs	
intrigues	:	 c’est	 le	 cas	 de	 Ali	 Kpara	 et	 Paul	 Darboux	 qui	 y	 ont	 joué	 un	 rôle	 important	 dans	
l’attribution	de	la	chefferie	du	canton	de	Dompago	dans	les	années	1940	à	1950.		




«	Normalement,	 le	Lokpawoulaou	 représente	 l’autorité	 la	plus	 importante	 chez	 les	
Lokpa	 orientaux,	 c’est	 lui	 que	 l’administration	 devrait	 nommer	 chef	 de	 canton	 de	










discours	 officiel	 de	 l’administration	 française,	 ni	 donner	 du	 crédit	 aux	 mémoires	 sociales	
contestataires	 de	 la	 légitimité	 de	 Yam	Mayaba	 comme	 chef	 de	 canton.	 Je	 voudrais	 essayer	 de	
commenter	le	discours	officiel	et	souligner	le	contexte	dans	lequel	il	a	été	prononcé	au	Dahomey	
colonial.	 En	 effet,	 en	 1945,	 au	 lendemain	 de	 la	 seconde	 guerre	mondiale,	 la	 France	 qui	 avait	
combattu	en	Europe	sur	 les	 fronts	pour	s’affranchir	de	 l’occupation	Nazi,	 changea	sa	politique	
d’administration	des	colonies.	La	France	était	consciente	que	 les	 tirailleurs	sénégalais	engagés	
devraient	se	rendre	compte	d’eux‐mêmes	que	les	libertés	n’existaient	pas	dans	le	contexte	de	la	
colonisation	 en	Afrique.	 C’est	 ainsi	 qu’au	 lendemain	de	 la	 seconde	 guerre	mondiale,	 la	 France	
assouplit	 son	 système	d’administration	des	 collectivités	 et	même	dans	 le	 choix	 des	 dirigeants	
locaux	 en	 y	 instaurant	 la	 «	voix	 du	 nombre	»	 ou	 le	 suffrage	 universel.	 Dans	 ce	 contexte,	 la	
consultation	 populaire	 instaurée	 au	 Dahomey	 fut	 interprétée	 comme	 l’expression	 du	 libre	
consentement	des	collectivités	à	choisir	les	chefs	administratifs	de	canton.		C’est	donc	pour	porter		
Yam	Mayaba	aux	fonctions	de	chef	de	canton	de	Dompago		que	l’administration	coloniale	du	cercle	
de	 Djougou	 trouva	 une	 formule	 :	 d’où	 le	 terme	 «	plébiscité	».	 Néanmoins,	 il	 s’agissait	 d’une	
imposition.	D’après	Bouley	K.	Augustin	(Chef	T.M.	du	village	de	Tchitchakou),	pour	accéder	au	
pouvoir,	 Yam	Mayaba	 fut	 aussi	 soutenu	par	Ali	Kpara	 qui	 fut	 secrétaire	 du	 chef	 de	 canton	de	
Dompago	dans	les	années	1930	à	40	et	Dagnina,	qui	fut	l’épouse	d’un	commandant	de	cercle	de	
Djougou	de	l’époque	du	nom	de	Darboux.		
«	En	 1948,	 au	 lieu	 de	 choisir	 un	 chef	 de	 canton	 de	 Dompago	 dans	 le	 quartier	 de	
Bohoumdo,	on	préféra	Badjoudè.	C’est	ainsi	que,	la	chefferie	qui	revenait	de	droit	à	
Bohoumdo	fut	affectée	à	Yam	Mayaba	qui	était	déjà	Kondé	Sékou	(chef	de	village	à	










canton	 lui	 répondît	 qu’il	 n’avait	 pas	 deux	 hamacs,	 mais	 un	 seul.	 C’est	 ainsi	 qu’il	
conduisit	Paul	Darboux	vers	Kpakou	Pré	qui	était	chef	de	canton	de	Lama‐Déssi	sur	le	
côté	togolais	pour	solliciter	un	hamac.	C’est	ainsi	qu’on	commença	à	partir	de	1949	à	




















l’arrivée	de	 l’école	 coloniale	 avait	 favorisé	 l’émergence	des	 cadres	 devenus	politiciens	 dans	 la	
région	 des	 Dompago.	 Ceux‐ci,	 tout	 comme	 d’autres	 politiciens	 du	 Sud‐Dahomey	 qui	 avaient	
fréquenté	 l’école	coloniale	 instaurée	quelques	années	avant,	établirent	des	alliances	politiques	
avec	des	chefs	administratifs	coloniaux	de	canton.	Cette	alliance	visait	à	concentrer	un	capital	en	
vue	 de	 se	 faire	 élire	 dans	 l’Assemblée	 constituante	 française.	 C’est	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	
sollicitation,	que	le	chef	de	canton	Yam	Mayaba	fut	livré	à	un	dilemme	politique	qui	dit‐on,	sera	
cause	de	son	décès	en	1959.	 J’en	reviendrai.	Bouley	K.	Augustin	qui	 fut	Chef	T.M.	du	village	de	
Tchitchakou	 (1991‐2015)	 a	 gardé	 un	 souvenir	 de	 l’autorité	 despotique	 du	 chef	 de	 canton	 de	
Dompago,	Yam	Mayaba	en	1959.	D’après	Bouley	K.	Augustin	:		
«	C’est	la	politique	qui	a	donné	le	pouvoir	à	Yam	Mayaba	;	c’est	la	politique	qui	l’a	tué.	
En	 1959,	 il	 devrait	 avoir	 des	 élections	 au	 Dahomey	 et	 chez	 nous	 à	 Dompago	 ici.	
Pendant	la	campagne	électorale,	Ali	Kpara	dit	au	chef	de	canton	Mayaba	:	«	c’est	moi	
qui	 t’ai	donné	 le	pouvoir	de	 la	 chefferie	de	 canton,	 si	 tu	ne	votes	pas	pour	moi,	 je	



































d’après	 laquelle	«	celui	qui	acquiert	 le	respect	des	autres	par	 l’usage	de	la	force,	 le	droit	de	 lui	
obéir	périt	lorsque	sa	force	diminue.	»274	Le	décès	de	Yam	Mayaba	survenu	dans	la	nuit	du	19	au	
20	mars	1959.	Ce	décès	fut	l’objet	de	diverses	d’interprétations.		
Ces	 interprétations	 sont	 liées	 aux	 conflits	 récents	 de	 revendication	 du	 titre	 honorifique	
Lokpawoulaou.	Pour	Bouley	K.	Augustin	qui	était	 le	témoin	direct	du	décès	de	Yam	Mayaba	en	
1959,	ce	fut	un	suicide.	C’est	pourquoi	dit‐il	que	:	
	«	Autre	 fois,	 il	 existait	 un	 produit	 sur	 lequel	 on	 avait	 dessiné	 une	 moustache	
d’homme.	Ce	produit	servait	à	 traiter	 l’entorse.	Mais,	 il	ne	devait	pas	être	avalé	au	
risque	de	mourir.	Mais,	 comme	 le	 chef	 de	 canton	 connaissait	 l’effet,	 il	 décida	d’en	
boire.	C’est	ainsi	qu’il	se	donna	la	mort	en	1959.	»275	



















était	 un	 fonctionnaire	 colonial	 et	 avait	 l’autorité	 dans	 la	 région.	 Il	 était	 le	 seul	 à	
s’exprimer	en	langue	française.	Le	français,	c’est	la	langue	du	blanc	ou	colonisateur.	
































L’analyse	 des	 mémoires	 coloniales	 de	 la	 partie	 béninoise	 montrent	 que	 dans	 le	 contexte	 la	
colonisation	du	 canton	de	Dompago,	 il	 y	 a	 existé	des	 conflits	 entre	 le	 système	de	 légitimation	
traditionnelle	et	le	système	de	légitimation	légale	rationnelle	d’introduction	coloniale.	Ces	conflits	
se	sont	manifestés	dans	 le	choix	et	 la	 légitimation	du	chef	de	canton	de	Dompago	pris	comme	
Lokpawoulaou	au	recours	de	 la	coutume	et	de	 la	 légalité.	Ces	conflits	 furent	 le	contrecoup	des	
changements	modernes	 introduit	 le	 pouvoir	 colonial	 français	 dans	 la	 légitimation	 du	 chef	 de	
canton	de	Dompago	qui	accéda	au	trône	du	Lokpawoulaou	à	partir	de	1898.	Lorsque	cette	fonction	
coutumière	fut	fusionnée	dans	la	fonction	moderne	de	la	chefferie	de	canton,	le	chef	de	canton	de	
Dompago	 y	 fut	 légitimé	 au	 recours	 de	 deux	 registres	:	 la	 légalité	 et	 la	 coutume.	 C’est	 dans	 ce	
contexte	que	la	fonction	de	chef	de	canton	de	Dompago	y	fut	interprétée	de	différentes	manières.	
Pour	 les	clans	princiers	qui	exerçaient	 le	pouvoir	 traditionnel	dans	 le	village	de	Bohoumdo,	 la	
chefferie	administrative	de	canton	de	Dompago	s’est	calquée	sur	 la	chefferie	 traditionnelle	qui	
existait	chez	les	Lokpa	orientaux	devenus	Dompago.	De	ce	fait,	la	nomination	des	chefs	de	canton	
















syncrétique.	 Le	 caractère	 syncrétique	 est	 dû	 au	 fait	 que	 celui‐ci	 était	 perçu	 comme	 un	 acteur	
moderne	 légitimé	 par	 la	 légalité	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 un	 acteur	 traditionnel,	 légitimé	 par	 la	
coutume.	A	ce	titre,	le	Kondé	Sékou	porta	le	titre	Lokpawoulaou	pour	signifier	qu’il	était	l’autorité	
supérieure	du	canton	de	Dompago,	vu	qu’il	habitait	au	chef‐lieu	du	même	canton.	C’est	dans	ce	
contexte	 que	 le	 Kondé	 Sékou	 cumula	 les	 positions	 politiques	 modernes	et	 coutumières	 en	 y	
étendant	sa	domination	légale	rationnelle	sur	toutes	les	collectivités	du	canton	de	Dompago.	






des	 années	 1920	 à	 1950.	 En	 effet,	 pour	 une	 raison	 de	 la	 recherche	 du	 rendement,	 cette	
administration	coloniale	avait	changé	les	hiérarchies	coutumières	précoloniales	chez	les	Lokpa.	










En	 effet,	 l’arrivée	 du	 colonisateur	 français	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux	 y	 marqua	 un	 tournant	
décisifpuisqu’il	 fut	 le	 signe	 annonciateur	 d’un	 changement	 radical,	 dans	 la	 production	 de	 la	













du	 titre	Lokpawoulaou,	 soit	dans	 les	 clans	 ayant	 traditionnellement	droit	(le	 cas	du	village	de	
Bohoumdo)	ou,	soit	au	sein	des	groupes	d’acteurs	qui	revendiquent	ce	titre	en	usant	de	l’histoire	
coloniale	(le	cas	de	Badjoudè).	Dans	les	deux	cas,	cette	légitimation	s’est	exprimée	par	l’idéologie	





































Lama	et	Lokpa.	Etant	donné	que	 l’histoire	coloniale	des	Lama	et	Lokpa	est	 liée	à	 l’histoire	des	
Kabiyè	de	l’ancien	canton	de	Lama‐Kara,	je	m’en	référerai	dans	mon	analyse.	Le	canton	de	Lama‐
Kara	dépend	de	l’actuelle	préfecture	de	la	Kozah.	Le	canton	de	Lama‐Kara,	actuel	Kozah	dépend	
de	 préfecture	 de	 la	 Kozah.	 Les	 cantons	 de	 Kétaou,	 Kémérida	 et	 Pagouda	 appartiennent	 à	























d’allochtones,	 encore	 appelés	 «	nouveaux	 venus	»	 ou	 «	étrangers	».	 Mais,	 la	 question	 de	
l’autochtonie	ne	s’y	pose	que	lorsque	naissent	les	conflits	politiques.	Sur	le	côté	togolais,	l’étude	
montrera	que	dans	les	légitimations	de	la	chefferie	«	traditionnelle	»,	la	question	de	l’autochtonie	
n’apparaît	 que	 dans	 le	 seul	 canton	 de	 Pagouda.283	 Dans	 ce	 canton,	 l’argument	 ethnique	 fut	
construit	par	les	acteurs	de	l’opposition	issus	de	la	couche	autochtone	(Lama)	afin	d’y	délégitimer	
l’autorité	de	 la	 famille	régnante	Pré	Arokoum.	Cette	 famille	régnante	qui	occupe	 le	 trône	de	 la	
chefferie	de	canton	et	de	village	de	Pagouda	y	fut	réprimandée	pour	être	venue	du	Nord‐Bénin.	De	
ce	fait,	elle	y	fut	perçue	comme	illégitime	par	les	acteurs	de	l’opposition.	J’y	reviendrai.	De	nos	
jours	 cette	 famille	 s’est	 accrochée	 au	 trône	 de	 ces	 chefferies	 dont	 l’accession	 est	 légitimée	 en	
principe	 par	 le	 suffrage	 universel	 direct	 comme	 d’ailleurs	 toutes	 les	 chefferies	 de	 la	 partie	
togolaise.	Toutefois,	pour	se	maintenir	au	trône	à	perpétuité,	 cette	 famille	régnante	a	choisi	 le	
contournement	de	la	loi	No	2007‐001,	réglementant	la	chefferie	«	traditionnelle	»	du	côté	togolais,	
comme	 pratique	 de	 légitimation.	 Toutefois	 cette	 pratique	 de	 légitimation	 s’est	 écartée	 de	 la	
légalité	sur	laquelle	devrait	s’y	fonder	la	légitimité	des	chefs	«	traditionnels	»	du	canton	et	village	
de	 Pagouda.	D’après	 l’histoire	 de	 ce	 canton,	 avant	 que	 cette	 famille	 n’accède	 à	 la	 chefferie	 de	
canton	 de	 Lama‐Déssi	 en	 1908	 sous	 l’administration	 allemande,	 le	 pouvoir	 de	 cette	 chefferie	
«	traditionnelle	»	 y	 avait	 été	 exercé	 par	 certaines	 familles	 dont	 les	 descendants	 actuels	
revendiquent	l’identité	des	«	acteurs	de	l’opposition	».		





période	 récente	 (1990‐2010).	 Dès	 1960,	 ce	 groupe	 d’acteurs	 avaient	 revendiqué	 la	 chefferie	




















qui	 est	 un	 ancêtre	 duquel	 descends	 l’actuelle	 famille	 régnante,	 ce	 pouvoir	 doit	 leur	 revenir.	
Cependant,	 en	 s’appuyant	 sur	 la	 longue	 tradition	 de	 règne	 de	 cette	 famille	 régnante	 dans	 un	
premier	 temps	 dans	 le	 canton	 de	 Lama‐Déssi,	 puis	 dans	 un	 second	 dans	 l’actuel	 canton	 de	
Pagouda,	 la	 famille	 régnante	 refusa	 de	 concéder	 ce	 pouvoir.	 C’est	 ainsi	 que	 les	 deux	 acteurs	
collectifs	recoururent	aux	pratiques	de	légitimation	au	recours	de	l’usage	des	mémoires	coloniales	
pour	 la	 de	 construction	 des	 arguments	 historiques	 de	 légitimation.	 Pendant	 que	 la	 famille	
régnante	de	Pagouda	y	a	recouru	à	l’argument	historique	de	la	continuité	de	sa	domination	pour	
montrer	qu’elle	a	dirigé	par	le	passé,	elle	dirige	au	présent	et	dirigera	dans	l’avenir,	les	acteurs	de	












dans	 les	 conflits	 récents	 et	 y	 a	 opposé	 la	 famille	 régnante	 Aguim	 Massina	 et	 les	 acteurs	 de	









allemand.	 Les	 acteurs	 actuels	 de	 l’opposition	 se	 lient	 aux	 tous	 premiers	 chefs	 de	 village	 de	
Kémérida	qui	y	ont	exercé	ce	pouvoir	depuis	son	instauration	par	le	pouvoir	colonial	allemand	en	





étatiques	 issues	 des	 familles	 régnantes	 d’une	part	 et	 d’autre,	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 ces	
familles	régnantes.	Le	fait	que	les	deux	familles	régnantes	des	deux	cantons	détiennent	le	pouvoir	
de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 depuis	 la	 colonisation	 allemande,	 elles	 y	 ont	 développé	 une	
certaine	 compréhension	 de	 leur	 légitimité	 historique.	 Toutefois,	 cette	 légitimité	 historique	 ne	
repose	 aucunement	 sur	 la	 légalité,	 qui	 veut	 que	 ce	 pouvoir	 alterne	 d’après	 des	 principes	
démocratiques.	Dans	le	contexte	des	conflits	récents,	la	légitimité	historique	telle	qu’entendue	par	













chefferies	 de	 canton	 et	 de	 village	 de	 Pagouda	 et	 Kémérida.	 A	 l’opposé,	 en	 s’appuyant	 sur	
l’argument	de	 la	 libéralisation	et	de	 la	démocratisation	des	chefferies	«	traditionnelles	»	 sur	 la	
partie	togolaise	qui	stipule	clairement	que	la	dévolution	du	pouvoir	y	repose	sur	les	consultations	
populaires	 libres	et	démocratiques,	 les	acteurs	de	 l’opposition	y	ont	contesté	 l’argument	de	 la	
continuité	et	délégitimer	l’autorité	des	familles	régnantes.	En	effet,	pour	contester	l’idée	du	capital	
historique	 avancée	 par	 les	 familles	 régnantes,	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 se	 sont	 référés	 aux	
mémoires	coloniaux	pour	construire	l’argument	historique	de	la	discontinuité	et	de	la	variation	
de	 la	 domination	 à	 travers	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	».	 Sur	 le	 côté	 togolais,	 le	 pouvoir	 se	








côté	 togolais.	 A	 la	 différence	 des	 chefferies	 coutumières	 d’origines	 précoloniales,	 notamment	
celles	des	Ewé	du	Sud‐Togo,	celles	des	Tem	ou	«	Cotocoli	»	du	centre‐Togo	et	celles	des	Anufom	
du	Nord‐Togo	qui	 connaissent	une	 légitimation	coutumière	et	 légale	 rationnelle,	 les	 chefferies	
«	traditionnelles	»	de	quartier,	de	village	et	de	canton	de	la	préfecture	de	la	Binah		dont	l’origine	
remonte	 à	 la	 colonisation	 allemande,	 bénéficient	 exclusivement	 de	 la	 légitimation	 légale	
rationnelle.	De	ce	 fait,	 les	chefferies	de	village	et	de	canton	de	Kémérida	tout	comme	celles	de	
village	et	de	canton	Pagouda	qu’occupent	les	familles	régnantes	ne	peuvent	y	être	légitimées	au	
recours	 d’une	 soi‐disant	 «	coutume	»	 qui	 n’y	 existe	 d’ailleurs	 pas,	 ni	 par	 un	 supposé	 capital	
historique	 en	 référence	 à	 une	prétendue	 longévité	 de	 règne.	 Toutefois,	 le	 fait	 que	 les	 familles	
régates	 des	 deux	 cantons,	 y	 ont	 revendiqué	 une	 autorité	 coutumière	 et	 une	 légitimation	
coutumière,	on	peut	dire	que	cette	revendication	sort	de	ce	que	Habermas285	appelle	 la	«	non‐
fondation	 de	 la	 légalité	».	 D’après	 l’auteur,	 le	 fait	 que	 la	 légalité	 trouve	 sa	 légitimité	 dans	 le	
processus	démocratique,	cela	met	en	échec	toute	tentation	d’imposer	un	discours	de	fondation	
quelconque.	 Le	 fait	 que	 les	 familles	 régnantes	 imposent	 une	 légitimité	 historique	
et	«	coutumière	»	 pour	 dominer,	 les	 autres	 montrent	 aussi	 que	 cette	 pratique	 politique	 y	 est	
illégitime,	parce	qu’elle	va	contre	le	principe	de	la	«	non‐instrumentalité	de	la	légitimité	»286.	Par	
ce	discours,	 l’auteur	précise	que	 la	notion	de	 légitimité	est	non	 instrumentale.287	Au	contraire,	
pour	 Habermas,	 la	 «	légitimité	 et	 de	 la	 légalité	 sont	 deux	 côtés	 d’une	 même	 montagne	 sans	
hiérarchie	et	sans	priorité	entre	elles.	»288	D’après	sa	conception,	ce	qui	est	légale	est	légitime.	Si	























D’après	 les	 acteurs	 de	 l’opposition,	 en	 s’identifiant	 ainsi,	 les	 familles	 régnantes	 ont	 voulu	
concrétiser	 une	 patrimonialisation	 d’un	 pouvoir	 dont	 les	 assises	 sont	 démocratiques.	 Il	 s’agit	









un	 passé	 proche	ou	 lointain.	Mais,	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 de	 la	 partie	
togolais,	notamment	dans	les	cantons,	Pagouda	et	Kémérida,	 le	terme	«	hier	»	 fait	référence	au	
début	 de	 la	 période	 coloniale	 allemande,	 entre	 1898	 et	 1908‐1910.	 Ce	 refus	 de	 la	chefferie	
administrative	coloniale	eût	lieu	dans	le	canton	de	Lama‐Déssi	occupé	par	les	Lama	et	Lokpa	d’une	











canton	 de	 Pagouda.	 Celui‐ci	 était	 un	 étranger	 venu	 de	 la	 parie	 dahoméenne,	 actuelle	 partie	
béninoise.	De	1898	à	1908,	les	chefs	administratifs	de	canton	et	village	issus	de	toutes	premières	







les	sévices	administrés	aux	chefs	 locaux,	 les	ancêtres	des	acteurs	de	 l’opposition	actuel	qui	en	
faisaient	partie,	renoncèrent	à	la	chefferie	«	traditionnelle	»	pour	la	confier	au	nommé	Arokoum	
ou	Argon	en	1909.	Dans	les	conflits	récents,	les	arguments	de	la	continuité	avancés	par	les	deux	
familles	régnantes	et	ceux	de	 la	discontinuité	avancée	par	 les	acteurs	de	 l’opposition	aux	deux	
familles	se	réfèrent	aux	mémoires	de	ces	acteurs	de	la	période	coloniale.	Si	l’usage	des	mémoires	
coloniales	 utilisées	 dans	 les	 deux	 cantons	 y	 constitue	 leur	 point	 commun	 des	 pratiques	 de	




précoloniales	ont	porté	 sur	 le	processus	de	 la	mise	en	place	du	peuplement	 autochtone	 et	du	
peuplement	 allochtone.	 Alors	 que	 les	mémoires	 précoloniales	 y	 ont	 servi	 à	 la	 construction	de	
l’argument	ethnique	d’exclusion	de	la	famille	régnante	Pré	Arokoum	du	canton	de	Pagouda,	les	
mémoires	coloniales	du	canton	de	Lama‐Déssi	y	ont	porté	sur	 le	processus	de	 l’installation	de	
chefferie	administrative	sur	 la	partie	 togolaise.	En	se	référant	aux	mémoires	précoloniales,	 les	
autochtones	Lama	du	 canton	de	Pagouda	 y	 ont	montré	que	 les	 Lokpa	du	quartier	Arokoumtè	
(Akoumtè)	qui	forment	l’actuelle	famille	régnante	du	canton	de	Pagouda	n’y	sont	pas	autochtones	











sont	 dit	 que	 comme	 Arokoum	 est	 Lokpa	 et	 il	 n’avait	 rien	 à	 faire	 et	 se	 baladait	
seulement	dans	le	milieu,	 il	 faudrait	 lui	donner	la	chefferie.	Si	 le	blanc	le	maltraite,	
c’est	un	étranger,	ce	n’est	pas	grave.	Mais,	après	avoir	reçu	le	pouvoir,	il	profita	pour	
dominer	les	autochtones.	Il	jugeait	les	conflits	qui	opposaient	les	gens.	C’est	ainsi	que	










partie	 togolaise,	 il	 faillait	 la	 confier	 aux	 étrangers	 de	 souche	 lokpa.	 Les	 autochtones	 Lama	 se	
posaient	des	questions	à	propos	des	Allemands	en	ces	termes	:	«	qui	sont	ces	gens	qui	donnent	à	









grave,	 car	 il	 est	 étranger.	 A	 l’époque,	 le	 pouvoir	 colonial	 allemand	 qui	 dominait	 sur	 la	 partie	
togolaise	y	était	redouté.	La	raison	était	qu’il	y	avait	construit	une	autorité	arbitraire	aux	mépris	
des	libertés	des	collectivités	soumises.	C’est	probablement	pour	échapper	à	cette	autorité	que,	les	
Lama	 avaient	 refusé	 la	 chefferie	 coloniale	 et	 choisi	 Arokoum	 d’origine	 étrangère.	 Toutefois,	
l’histoire	se	déroula	autrement.	Au	lieu	d’y	être	victimes	de	l’administration	coloniale,	la	famille	
régnante	 Pré	Arokoum	bénéficia	 d’un	 appui	 politique	 de	 l’Etat	 colonial.	 Etant	 fortifiée	 par	 les	








«	Arokoum	 était	 oisif	 (désœuvré).	 Il	 se	 baladait	 dans	 la	 ville	 comme	 ça.	 Un	 chef	
originaire	du	village	de	Tchikawa	ou	Kawa	que	les	Allemands	avaient	précédemment	
établi	 à	 la	 tête	 du	 canton	 de	 Lama‐Déssi	 choisit	 Arokoum	originaire	 du	 village	 de	
Pagouda	 comme	envoyé.	Celui‐ci	devait	 représenter	 le	 chef	 de	 canton	 en	question	
dans	les	réunions	à	Lama‐Kara.	La	chefferie	en	ce	temps,	n’était	pas	facile	comme	celle	
d’aujourd’hui.	 Au	 temps	 de	 la	 colonisation	 allemande	 et	 française,	 les	 chefs	
administratifs	de	canton	et	de	village	devaient	parcourir	de	longues	distantes	à	pieds	
pour	 répondre	présent	 à	 l’appel	 du	 commandant	 de	 la	 circonscription	de	 Sokodé‐
Bassari.	C’est	pour	cette	raison	que	notre	ancêtre	qui	était	chef	de	canton	fit	appel	à	
Arokoum	de	Pagouda.	Il	devait	l’envoyer	auprès	des	blancs	à	Sokodé,	le	temps	de	lui	





Cette	 version	 des	mémoires	 s’écarte	 du	 discours	 officiel	 de	 la	 famille	 régnante	 du	 canton	 de	























Déssi	 a	 connu	 une	 restructuration	 administrative	 de	 laquelle	 sont	 issus	 les	 actuels	 cantons,	
Pagouda,	 Farendè,	 et	 Péssaré	pour	 ne	 citer	 que	 ceux‐là.	 En	menant	 des	 investigations	 sur	 les	
origines	de	 la	chefferie	administrative,	appelée	par	abus,	 la	chefferie	«	traditionnelle	».	Dans	 le	
canton	de	Kémérida	(voir	aussi	le	cas	dans	e	canton	de	Pagouda),	j’y	ai	recueilli	deux	versions	des	










à	 un	 ancêtre	 qu’on	 appelait	 Yèlè.	 Celui‐ci	 fut	 le	 tout	 premier	 chef	 de	 village	 de	
Kémérida.	Après	le	décédé	de	Yèlè,	il	y	eût	trois	chefs	«	traditionnels	»	bien	avant	que	
le	pouvoir	ne	passât	dans	la	maison	Aguim‐Massina	dans	l’actuelle	quartier	de	Tem‐
Pirah.	 Maintenant,	 les	 élites	 politico‐étatiques	 ne	 veulent	 pas	 que	 cette	 chefferie	






























Déjà,	 sous	pouvoir	 colonial,	 Frobenius	 (1908),	 le	 Capitaine	 Sicre	 (1918)	 et	 le	 Lieutenant	Ceoz	
(1918‐1919)	 ont	 utilisé	 le	 terme	 acéphale	 pour	 caractériser	 l’organisation	 socio‐politique	 des	





d’organisation	 socio‐politique	 que	 durant	 la	 conquête	 du	 Transkaragebiet.299	 La	 chefferie	
administrative,	 appelée	 de	nos	 jours	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 sur	 la	 partie	 togolaise	 y	 fut	
introduite	par	le	pouvoir	colonial	allemand	durant	la	conquête	du	territoire	qui	devint	canton	de	
Lama‐Déssi	et	le	village	de	Kémérida	entre	le	28	et	30	janvier	1898.300	D’après	l’histoire	des	Lokpa	
occidentaux,	 les	 Lama	 et	 Kabiyè,	 suite	 l’imposition	 de	 la	 chefferie	 administrative,	 celle‐ci	 fut	
interprétée	par	ces	groupes	sociaux	comme	un	«	pouvoir	contraignant	»301	Ceci	est	vrai	si	on	songe	
à	penser	que	les	Lokpa	occidentaux,	Lama	et	Kabiyè	adorant	leur	liberté	se	sont	plaints	du	contrôle	
socio‐politique	 exercée	 sur	 eux	 par	 l’Etat	 colonial	 et	 post‐indépendant	 à	 travers	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	».	 Avant	 d’entamer	 l’analyse	 des	 mémoires	 relative	 au	 refus	 de	 la	 chefferie	
administrative	(chefferie	«	traditionnelle	»)	sur	la	partie	togolaise,	j’aimerais	citer	dans	la	sous‐




discours	qui	portent	 sur	 l’ensemble	du	grand	groupe	ethnique	appelé	Cabrès.	 Sous	 le	pouvoir	




kabiyè	 n’a	 pas	 eu	 besoin	 de	mettre	 en	 place	 un	 commandement	 unifié	 et	 une	
organisation	militaire	commune	à	l’ensemble	du	pays.	»		














les	 Kabiyè	 vivaient	 eux	 aussi	 dans	 un	 état	 d’anarchie	 patriarcale	 et	 n’avaient	
aucune	espèce	de	chefs.	»302	
Le	 discours	 du	 Capitaine	 Sicre303	prononcé	 quelques	 décennies	 avant	 le	 précédent	 discours,	
s’inscrivait	dans	la	même	logique	:	












là,	 le	 ravisseur	 vient	 sur	 un	 autre	 point	 et	 enlève	 quelques	 gens	 d’un	 autre	
village.»304	




individualiste	 et	 anarchiste	 à	 outrance	 qui	 ne	 semble	 pas	 près	 de	 vouloir	 se	








– Pour	 Enjalbert307	:	 «	autrefois	 les	 tetos	 (villages),	 hostiles	 les	 uns	 aux	 autres,	
entretenaient	 des	 conflits	 séculaires	 où	 se	 manifestaient	 des	 phénomènes	 de	



















(Cotocoli)	 du	 centre	 Togo,	 celles	 des	 Anufom	 (Tchokossi)	 du	 Nord‐Togo	 et	 celles	 des	 Lokpa	
orientaux	se	trouvant	sur	la	partie	béninoise	dans	l’actuelle	commune	de	Ouaké	au	Nord‐Bénin.	
Avant	 l’introduction	 de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»,	 les	 Lama	 et	 Kabiyè	 avaient	 une	 autre	
manière	d’exprimer	la	politique	au	service	du	maintien	de	la	paix	dans	leur	société.	En	effet,	ceux‐
ci	y	avaient	des	codes	de	conduite	et	d’honneurs	qui	dirigeaient	leurs	attitudes	et	maintenaient	
leur	 société.	 De	 ce	 fait,	 peut‐on	 dire	 qu’en	 dépit	 de	 l’absence	 de	 la	 chefferie	 précoloniale	 sur	
l’actuelle	 partie	 togolaise,	 il	 y	 existait	 de	 l’ordre,	 quoique	 celui‐ci	 n’y	 fut	 pas	 perçu	 par	 les	
Européens	de	la	fin	du	19è	siècle	au	début	du	20è	siècle.	L’idéologie	européenne	de	la	notion	de	
l’ordre	 telle	 que	 perçu	 chez	 les	 Kabiyè,	 Lama	 et	 Lokpa	 occidentaux	 (Nord‐Togo)	 y	 fut	 très	











chefferies	 administratives	 remonte	 au	 début	 de	 la	 période	 coloniale	 allemande	 (1898).	 Cette	







mode	 d’organisation	 socio‐politique,	 Verdier	 disait	 en	 substance	 qu’avec	 l’occupation	 des	




















légitimité	 de	 l’administration	 coloniale	 allemande	 qui	 l’a	 nommé	 que	 des	 collectivités	 qu’il	











Déssi	qui	 étaient	en	même	 temps	craints	et	 aimés.	 Ici	 se	vérifie	 la	 thèse	de	Machiavel	 (2000),	
d’après	laquelle	«	le	prince	est	aimé	pour	sa	clémence	et	craint	pour	sa	rigueur	».	Les	deux	aspects	
ont	façonné	la	légitimité	sociale	des	chefs	de	canton	sous	le	pouvoir	colonial.	
Verdier	 (1982),	 a	montré	 qu’avec	 le	 quadrillage	 local	 et	 l’encadrement	 des	 collectivités	 qui	 y	






























canton	de	Lama‐Déssi	à	 la	suite	de	 la	seconde	guerre	mondiale	et	s’est	étendue	de	 la	 fin	de	 la	
colonisation	française	au	Togo	en	1958	à	1962	sous	le	régime	du	CUT	de	Sylvanius	Olympio.	Sur	
la	partie	togolaise,	les	élections	au	vrai	sens	du	terme	y	ont	commencé	en	1962	sous	le	régime	du	
C.U.T.	 sur	 la	 partie	 togolaise,	 les	 chefs	 C.U.T.	 y	 furent	 élus	 d’après	 le	 suffrage	 universel	 direct	
légitimés	d’après	la	légalité.	























préalable.316	 Ceci	 démontre	 un	 certain	 abus	 d’autorité	 des	 Allemands	 sur	 les	 collectivités	
soumises.	 Ceux‐ci	 y	 avaient	 instauré	 une	 justice	 arbitraire	 qui	 était	 dans	 leur	 avantage	 et	
contraignantes	 pour	 les	 libertés	 des	 dominés.	 La	 justice	 des	 blancs	 fondée	 sur	 l’injustice	 et	
l’exploitation	des	collectivités	soumises	fut	accroitre	le	sentiment	d’antipathie	des	autochtones	à	
l’endroit	du	pouvoir	colonial.		




pouvoir	de	rendre	 justice	moyennant	 rétribution.	C’est	de	 l’accomplissement	de	cette	 fonction	
qu’ils	 tiraient	 leurs	 légitimités	 de	 compétence,	 qui	 concourait	 à	 la	 concentration	 du	 capital	
étatique.	Ainsi,	sous	pouvoir	colonial,	les	chefs	de	cantons	ou	de	villages	dénonçaient	les	criminels	












lui‐même	 dissimulé	 les	 forfaits	 commis	 par	 les	 siens	 afin	 de	 les	 protéger	 de	 la	 vindicte	 de	
l’administration	coloniale	allemande	et	française,	ce	dernier	était	lui‐même	sévèrement	punis	en	
représailles.	De	ce	fait	peut‐on	dire	que	sous	pouvoir	coloniale,	la	pression	venant	des	deux	bords	
de	 la	 hiérarchie	 sociale	 (société	 et	 administration	 coloniale),	 influença	 la	 position	 des	 chefs	
administratifs	du	fait	de	leur	position	en	tant	qu’intermédiaires	entre	l’Etat	et	la	collectivité.	C’est	







une	 escroquerie,	 une	mauvaise	 conduite	 ou	 un	manquement	 quelconque	 par	 des	 espions	 qui	
œuvraient	pour	l’administration	coloniale.	Dans	ce	cas,	ces	chefs	étaient	perçus	comme	«	fauteurs	
de	 troubles	»	 dans	 leurs	 collectivités	 et	 étaient	 sanctionnés	 parfois	 très	 sévèrement	 par	




partie	 togolaise,	 la	 prison	 était	 une	 institution	 coloniale	 très	 redoutée	 par	 les	 collectivités	
habituées	à	jouir	jalousement	de	leur	liberté.	De	ce	fait,	un	simple	homme	ne	pouvait	supporter	
l’emprisonnement,	encore	moins	un	chef.	C’est	ce	qui	explique	le	fait	chez	les	Lokpa	occidentaux,	




L’histoire	 politique	 des	 cantons	 de	 Lama‐Déssi,	 Kétaou	 et	 Lama‐Kara	 nous	 informent	
indistinctement	 que	 la	 chefferie	 coloniale	 y	 fut	 progressivement	 délégitimée	 lorsque	 les	
populations	prirent	conscience	que	celle‐ci	présentait	tant	d’ennuis	que	d’avantages.	D’après	un	
dicton	en	usage	dans	 l’ancien	canton	de	Lama‐Déssi,	au	début	de	 la	colonisation,	 les	chefferies	










par	 les	 dominés	 comme	 un	 instrument	 de	 l’expression	 de	 la	 domination	 du	 pouvoir	 colonial	
allemand	qui	y	avait	 le	vent	en	poupe.	De	plus,	 la	violence	physique	à	 laquelle	recoururent	 les	
chefs	pour	s’y	faire	accepter,	allaient	contre	le	principe	d’humanité	telle	qu’enseigné	par	la	morale	
chez	les	Lokpa	orientaux,	les	Lama	et	les	Kabiyè.	Dans	ces	groupes,	la	liberté	individuelle	y	est	










deux	quinquennats	 à	 la	 tête	de	 la	 circonscription	de	Sokodé‐Bassari,	 celui‐ci	 y	 recourut	 à	une	
brutalité	sans	limite	dans	la	gestion	administrative	de	sa	circonscription.	On	raconte	que	celui‐ci	
emprisonna	 et	 tua	 des	 gens	 abitrairement.	 Par	 suite	 des	 abus	 et	 exactions	 dont	 l’exécution	




la	 population	 supporta	 tant	 bien	 que	 mal	 du	 fait	 des	 exigences	 sans	 cesse	 croissante	 de	





Le	 rejet	 de	 la	 chefferie	 coloniale	 chez	 les	 Lokpa	 occidentaux,	 notamment	 dans	 le	 village	 de	
Kémérida,	chez	les	Lama	du	canton	de	Lama‐Déssi	et	chez	les	Kabiyè	du	canton	de	Lama‐Kara	s’y	
est	généralement	manifesté	par	une	rébellion	fermée	ou	ouverte	à	l’endroit	de	l’administration	
coloniale	 et	 de	 ses	 représentants	 les	 chefs	 coloniaux.	 Les	 deux	méthodes	 de	 rébellion	 se	 sont	
illustrées	 aussi	 bien	 sous	 les	 Allemands	 de	 1898	 à	 1914	 que	 sous	 l’occupation	 française,	 de	
1917/20	 à	 1958.	Après	 le	 départ	 des	Allemands320	 soit	 en	 1917,	 l’administration	 française	 se	
hâtant	de	rétablir	les	chefferies	administratives	sur	tout	l’ensemble	du	pays	devenu	Togo	français.	




eux‐mêmes	 leur	 police	 a	 donné	 d’excellents	 résultats	 parce	 qu’au	 départ	 des	
Allemands,	à	l’arrivée	des	Français,	le	rétablissement	des	chefs	de	groupement	et	des	
policiers	auxiliaires	a	été	omis	que	les	Cabrais	ont	relevé	la	tête	dès	qu’ils	ont	su….	
Qu’il	 n’y	 avait	 plus	de	blancs	 à	 Sokodé.	Nous	 avons	dû	dans	nos	palabres,	 à	 notre	




de	 représailles	 de	 la	 part	 de	 l’administration	 colonial,	 les	 collectivités	 optaient	 pour	 une	 rébellion	 fermée	 qui	 se	
manifestent	 par	 des	 remous,	 l’absentéisme	 dans	 l’exécution	 des	 travaux	 publique	 ou	 par	 une	 rébellion	 ouverte	















D’après	 Sicre	 qui	 est	 l’auteur	 du	 discours	 précédent,	 la	 prise	 de	 mesure	 selon	 laquelle	 les	
collectivités	font	elles‐mêmes	leur	police	a	apporté	ses	fruits	puisque,	depuis	1917,	aucun	incident	
important	ne	 fut	enregistré	chez	 les	Cabrais	du	Nord‐Togo	connu	précédemment	pour	y	avoir	










«	Le	 chef	 de	 canton	 rendu	 responsable	 a	 pris	 ou	 a	 été	 obligé	 de	 prendre	 quelque	
autorité,	relativement	très	peu.	Chacun	de	ces	chefs,	sauf	quelque	rares	qui	apprécient	
les	avantages	de	l’emploi,	ne	tient	pas	généralement	à	cette	situation	et	quitte	souvent	
sans	 déplaisir,	 un	 homme	 ne	 sachant	 pas	 obéir	 lui‐même.	 A	 la	 tête	 de	 l’ensemble	













la	 partie	 togolaise	 sous	 pouvoir	 colonial.	 D’après	 verdier	 (1982),	 placé	 en	 position	
d’intermédiaire,	 le	chef	fut	en	réalité	le	commis	du	commandant	de	cercle	et	était	de	ce	fait	au	
service	 de	 l’administration	 coloniale.	 Sous	 l’administration	 allemande	 et	 l’administration	
française,	 les	 tâches	des	 chefs	de	 cantons	 et	 de	 villages	 consistaient	 à	 superviser	 et	 percevoir	
l’impôt323,	tenir	l’état	civil,	rendre	la	justice	en	matière	civile,	recruter	la	main	d’œuvre	pour	le	
«	travail	 forcé	»	 (appellation	 des	 dominés)	 ou	 «	travail	 obligatoire	»,	 terme	 utilisé	 par	 les	
dominants	;	organiser	le	recrutement	des	migrants	pour	la	colonisation	des	terre	neuves	au	centre	
et	 au	 Sud‐Togo.	De	 la	 bonne	 exécution	de	 ces	 services	dépendait	 leur	 légitimité	 fondée	 sur	 la	
compétence.	En	effet,	sous	le	pouvoir	colonial,	l’accomplissement	des	fonctions	administratives	
n’était	pas	aisé	pour	les	chefs.	Ceux‐ci	étaient	inexpérimentés,	mais	se	livraient	aussi	à	l’arbitraire.	










A	 l’exception	 de	 quelques	 chefs	 de	 canton	 et	 de	 village	 qui	 s’imposèrent	 par	 leurs	 qualités	
personnelles	de	mesureurs	d’hommes,	la	plupart	y	ont	exercé	une	autorité	discrétionnaire	et	y	
ont	contraint	les	collectivités	à	la	domination	coloniale.	La	répercussion	fut	leur	désapprobation	









l’opposition,	 les	 premiers	 chefs	 administratifs	 de	 canton	 de	 Lama‐Déssi	 issus	 de	 la	 couche	
autochtone	auraient	perçu	les	fonctions	de	la	chefferie	administrative	de	canton	comme	les	plus	
corrompues.	C’est	pour	 cette	 raison	disaient‐ils,	 que	 ces	premiers	 chefs	 administratifs	 avaient	
renoncé	 au	 pouvoir	 pour	 lui	 donner	 au	 nommé	 Arokoum	 en	 1909.	 Arokoum	 est	 l’ancêtre	 de	
l’actuelle	 famille	 régnante	 de	 Pagouda,	 Pré	 Arokoum.	 A	 Pagouda,	 les	 Lokpa	 qui	 occupent	 le	
quartier	de	Arokoumtè	(Akoumtè)	sont	venus	du	côté	béninois.	A	la	veille	de	la	colonisation,	les	
Lokpa	 de	 Pagouda	 étaient	 d’anciens	 trafiquants	 d’esclaves	 issus	 du	 clan	 Bariba‐Mandé,	 venus	
s’installer	à	Laouda	(5	Km	au	Sud‐Est	de	Pagouda).	D’après	les	acteurs	de	l’opposition,	étant	de	
culture	 esclavagiste,	 les	 Lokpa	 de	 Pagouda	 étaient	 de	mœurs	 brutales	 et	 corrompues325	 et	 de	
moralité	douteuse.	C’est	pour	cette	raison	que	les	Lama	(qui	sont	autochtones	du	canton	de	Lama‐
Déssi	 les	auraient	confié	 les	fonctions	de	la	chefferie	perçues	comme	corrompues	et	contraires	
aux	 coutumes	 lama)	à	 la	 communauté	Lokpa	du	quartier	Arokoumtè	 (Akoumtè).	Ces	derniers	










Lama‐Déssi	 et	 de	 Kétaou,	 326	 ont	 été	 utilisées	 dans	 les	 conflits	 récents	 autour	 des	 chefferies	
«	traditionnelles	»	de	Pagouda	et	Kémérida	par	les	acteurs	internes	et	externes	de	ce	pouvoir.	Ces	






















favorise	 l’ascension	 sociale	 et	 politique	 du	 chef	 «	traditionnel	».	 A	 contrario,	 la	 «	chefferie	







D’après	 Kassem	 Massabalo328,	 sous	 la	 colonisation	 allemande	 (1898‐1914),	 l’administration	
coloniale	allemande	nommait	des	chefs	dans	les	cantons	de	Lama‐Déssi	et	Kétaou.	Ceux‐ci	disait‐






Le	discours	 ci‐dessus	montre	 sans	 ambiguïté	 que	 la	 chefferie	 administrative	 version	 coloniale	
n’était	 pas	 convoitée	 sur	 la	 partie	 togolaise.	 D’après	 la	 mémoire	 collective	 des	 acteurs	 de	
l’opposition	à	la	famille	régnante	du	canton	de	Pagouda	(Pré	Arokoum),	de	l’introduction	de	la	
chefferie	administrative	dans	le	canton	de	Lama‐Déssi	au	début	de	la	colonisation	allemande	à	
1958,	 en	 passant	 par	 la	 période	 française	 (1917/20‐1958),	 elle	 y	 fut	 exercée	 par	 Lokpa	




















putschiste	 mis	 en	 place	 une	 politique	 de	 réhabilitation	 des	 chefs	 coloniaux	 sous	 l’Etat	 post‐
indépendant	 togolais.	De	ce	 fait,	 la	 chefferie	 traditionnelle	y	 fut	anoblie	premièrement	dans	 le	
cadre	de	la	politique	du	régime	putschiste	de	1963‐1969,	puis	de	1969	à	2010	dans	le	cadre	du	





administratives	 de	 canton	 et	 village	 de	 Pagouda	 par	 certains	 acteurs	 locaux	 en	 référence	 aux	
mémoires	 de	 la	 période	 coloniale.	 Refusée	 sous	 le	 pouvoir	 colonial	 allemand	 et	 français,	 la	










des	Français,	 on	 constate	que	 le	 système	d’administration	 allemand	 fut	 trop	 rude.	 Il	 était	 très	
difficile,	 voire	même	 impossible	 de	 coopérer	 avec	 eux	 sans	 être	 pris	 dans	 le	 filet.	 Le	 système	
français	quoique	reprouvée	y	était	souple	et	très	adoucie.	Toutefois,	le	point	commun	des	deux	
administrations	coloniales	est	qu’elles	considéraient	les	chefs	de	canton	et	de	village	moins	comme	
































fut	 basée	 sur	 l’antipathie	 des	 groupes	 concernés	 vis‐à‐vis	 de	 l’administration	 coloniale	 et	
l’exercice	de	 la	 chefferie	 coloniale.	En	1898,	par	 suite	de	 la	 reddition	des	dernières	poches	de	
résistance	du	territoire	de	Lama‐Déssi,	un	nommé	N’Kalou	fut	nommé	chef	du	canton	de	Lama‐
Déssi.	C’était	le	tout	premier	chef	du	canton	de	Lama‐Déssi	en	formation.332	Mr	N’Kalou	concentra	
le	 capital	 étatique,	 mais	 fut	 déposé	 seulement	 le	 11	 février	 1901,	 soit	 quatre	 années	 après	
l’exercice	 de	 ses	 fonctions.333	Pour	 quelle	 raison	 celui‐ci	 fut	 demis	 de	 ces	 fonctions	de	 chef	 de	
canton	?		
En	effet,	 à	 la	 suite	des	 révoltes	 successives	des	populations	du	village	de	Boufalé	 (aujourd’hui	
canton	de	Boufalé)	en	juin	1899	et	celles	de	Lama‐Déssi	en	mai	1900,	puis	celles	du	6	au	10	février	
1901,	 celui‐ci	 fut	 reproché	 de	 manquer	 d’autorité.	 Les	 populations	 qui	 avaient	 condamné	 la	
domination	coloniale	dans	son	ensemble	s’y	étaient	révoltées	en	défiant	le	pouvoir	colonial	et	son	
instrument	du	contrôle	social	à	travers	la	chefferie	administrative	jugée	trop	omniprésente	dans	
la	 vie	 des	 collectivités	 locales.	 Pour	 réaffirmer	 son	 principe	 de	 domination	 légale	 rationnelle	
imbue	de	la	violence	physique	légitime	(théorie	wébérienne	de	la	domination)334,	l’administration	
coloniale	 allemande	 du	 cercle	 de	 Sokodé	 avait	 sévèrement	 maté	 la	 révolte	 en	 faisant	 de	




un	 effet	 revers.	 En	 effet,	 si	 les	 collectivités	 craignirent	 de	 se	 révolter	 une	 fois	 encore,	 elles	
développèrent	un	sentiment	d’antipathie	à	l’endroit	du	pouvoir	colonial	allemand	et	finirent	par	
le	 délégitimer.	 Si	 les	 collectivités	 de	 la	 partie	 togolaise	 n’y	 gardèrent	 pas	 le	 pouvoir	 colonial	



















cette	 période,	 ce	 chef	 de	 canton	 fut	 victime	 d’un	 complot	 ourdi	 par	 un	 de	 ses	 proches	
collaborateurs.	D’après,	Nondomleba	Kawabalo	(76	ans,	chef	de	village	de	Farendè)	:		
«	En	 1913,	 un	 Sababi	 nommé	 Sema	 était	 originaire	 de	 Pagouda.	 Celui‐ci	 avait	






dont	 Sema	 de	 Pagouda.	 Après	 sa	 trahison,	 le	 chef	 Patassi	 Yonta	 fut	 arrêté	 par	 les	
gardes	coloniaux.	Ceux‐ci	le	lièrent	les	mains	dans	le	dos	pour	le	conduire	à	Tchaoudjo	











jamais.	Toutefois,	 il	existait	des	collectivités	et	 leurs	chefs	sous	 leur	domination.	 Je	
vais	te	raconter	une	histoire	;	c’est	celle	d’un	nommé	Toki	qui	fut	chef	de	canton	de	
Kétaou	sous	domination	allemande.	Au	temps	des	Allemands,	les	gens	de	cette	région	
allaient	nus.	Lorsque	 les	Cotocoli	 (Tem	du	centre‐Togo)	amenaient	 les	cache‐sexes	





















Sokodé	 qui	 conserve	 de	 nombreuses	 têtes	 de	 chefs	 décapités	 durant	 les	
Allemands.	»338		
Ce	 discours	 souligne	 l’opinion	 que	 les	 collectivités	 du	 côté	 togolais	 se	 sont	 formés	 quant	 à	 la	
domination	 allemande	 et	 la	 position	 délicate	 à	 laquelle	 faisaient	 face	 les	 chefs	 de	 cantons	 et	
villages	coloniaux.	Kakou,339	a	souligné	 la	délicatesse	de	 la	 fonction	de	chef	chez	 les	Kabiyè	du	
canton	 de	 Lama‐Kara,	 peules	 au	 sein	 duquel,	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 y	 fut	 imposée	 de	




















était	 plus	 souple	 que	 celui	 des	 Allemands.	 Voici	 comment,	 Sicre	 (1918)	 qui	 fut	 le	 premier	
commandant	français	du	cercle	de	Sokodé	peignit	la	politique	indigène	des	Allemands	:		




peut	 se	 résumer	 en	 cette	 simple	 phrases	:	 «	se	 soumettre	 ou	 se	 démettre	»,	 mais	
comme,	 il	 n’était	 pas	 guère	 possible	 à	 un	 indigène	 de	 se	 démettre,	 à	 moins	 qu’il	
n’abandonne	son	pays	auquel	il	est	profondément	rattaché	par	de	nombreux	liens,	il	
était	bel	et	bien	obligé	de	se	soumettre	et	de	subir	l’impérieuse	et	brutale	volonté	du	
conquérant	 qui	 n’a	 repandu	 autour	 de	 lui	 pendant	 dix	 à	 douze	 ans,	 que	 crainte,	
affolement	et	terreur.	Il	est	évident	et	claire	que	l’idée	qui,	vers	1903	ou	1904	après	













individu	 qui	 fera	 de	 l’opposition	 sera	 impitoyablement	 supprimé,	 il	 faut	 que	 la	
pénétration	soit	rapide	et	que	la	mise	en	valeur	du	sol	ne	souffre	d’aucun	retard	;	il	
faut	que	le	conquérant	ne	trouve	devant	lui	que	des	gens	soumis,	prosternés	sur	son	
passage,	 et	 qui	 ne	 demandent	 qu’à	 le	 servir,	 les	 autres	 seront	 châtiés,	 frappés	 ou	
emprisonnés,	déportés.	Ils	ont	usé	de	la	manière	forte,	mais	la	manière	forte	ne	réussit	
pas	toujours	et	si	elle	réussit	ses	succès	ne	sont	en	général	qu’apparents	et	de	courte	
durée	;	 dès	 que	 les	 premières	 résistances	 sont	 brisées,	 il	 faut	 changer	 d’arme	 et	
remplacer	 la	 poudre	 et	 les	 canons	 par	 la	 persuasion,	 l’exemple	 et	 la	 patience.	 Les	







principales	notabilités	de	la	région	et	 lorsqu’ils	se	sont	crûs	chez	eux,	 ils	ont	 laissé	
tomber	 leurs	masques,	 ils	ont	 changé	de	main	et	 sont	passés	 sans	 transition	de	 la	
caresse	et	de	la	flatterie	à	la	cravache	et	à	la	coercition.	Il	n’en	fallait	pas	d’avantage	
pour	 faire	 naître	 dans	 l’esprit	 des	 chefs	 et	 des	 populations	 une	 haine	 sourde	 et	
continue,	 un	désir	 profond	de	 vengeance	 qui	 s’est	manifesté	 en	 août	 1914	par	 un	
pillage	en	règle	par	la	population	de	tous	les	bâtiments.	»342		
Ce	discours	est	tenu	par	un	commandant	français,	au	lendemain	de	la	reddition	allemande	du	Togo	
(1918).	 On	 peut	 dire	 qu’il	 s’agit	 d’un	 discours	 des	 vainqueurs	 sur	 les	 vaincus,	 une	 situation	
comparable	à	l’histoire	de	la	conquête	espagnole	des	Indiens	du	Pérou	(1530‐1570)	racontée	par	
les	Espagnoles.	Cette	histoire	est	décrite	par	Nathan	Wachtel	([1971]	2013).	Toutefois,	on	peut	se	
poser	 la	question	de	savoir	 les	discours	des	victorieux	sur	 les	perdants	comportent	une	vérité	




peuvent	être	 confirmés	par	 le	discours	de	Sicre.	Comme	c’est	 à	partir	de	 la	 circonscription	de	
Sokodé‐Bassari	 que	 s’est	 faite	 la	 conquête	 et	 la	 soumission	 des	 Cabrès	 en	 1898,	 on	 peut	
comprendre	que	les	répressions	dont	Sicre	a	parlée	a	concerné	ces	derniers	et	les	sous‐groupes	
qui	en	dépendent,	notamment	 les	Lokpa	occidentaux	et	 les	Lama	de	 l’actuelle	partie	 togolaise.	
Outre	cela,	Sicre	y	souligne	les	ruses	et	les	brutalités	auxquelles	les	Allemands	ont	recouru	pour	




































et	 Kémérida)	 et	 la	 volonté	 de	 sa	 récupération	 par	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 ces	 familles	
régnantes.	Les	causes	 latentes	remontent	au	début	de	la	période	post‐indépendante,	soit	entre	
1958	et	1962,	puis	de	1963	à	1989.	En	effet,	au	début	de	l’indépendance	du	Togo,	soit	en	1958	
(année	 qui	 fut	 marquée	 par	 le	 renversement344	 des	 chefs	 coloniaux	 pro‐français	 par	 les	
nationalistes	du	C.U.T.),	les	collectivités	togolaises	de	la	partie	togolaise	y	avaient	manifesté	une	











canton	 générait	 des	 bénéfices,	 cette	 fonction	 y	 fut	 convoitée	 par	 certains	 acteurs	;	 Ceux‐ci	
dénonçaient	 l’absence	 de	 la	 légalité	 et	 de	 la	 légitimité	 du	 chef	 de	 canton	 de	 Pagouda	 pour	
représenter	 les	collectivités	de	son	canton.	Outre,	 la	 référence	à	 la	 légalité,	 ils	y	ont	 recouru	à	
















de	 la	 nomination	 des	 régents	 des	 deux	 cantons	 et	 leur	 durée	 y	 furent	 violés	 par	 les	 familles	
régnantes	 qui	 étaient	 soucieuses	de	 conserver	 le	pouvoir	dans	 leur	maison.	Guidées	 par	 cette	




















des	 plus	 pauvres	 de	 la	 partie	 togolaise.	 Cela	 montre	 que	 les	 familles	 régnantes	 sont	 plus	
soucieuses	 de	 leurs	 intérêts	 que	 ceux	des	 cantons	dont	 elles	 ont	 la	 direction.	 C’est	 pour	 cette	
raison	qu’elles	y	ont	été	dénoncées	par	les	acteurs	de	l’opposition	comme	étant	«	corrompues	et	
corruptrices	»		







des	 élites	 politico‐étatiques.	 Ainsi	 l’histoire	 récente	 s’est	 greffée	sur	 l’histoire	











de	 sa	population	 très	peu	nombreuse.	Toutefois,	 il	 fallut	qu’un	 chef	de	village	 soit	
désigné	et	reconnu	par	l’État	comme	cela	est	de	coutume	dans	l’administration	des	
territoires	 au	 Togo.	 Ici,	 la	 chefferie	 appartient	 à	 l’Etat.	 Avec	 l’ouverture	 de	 la	











Dans	notre	 canton,	 voire	même	dans	 la	préfecture	Binah,	 ces	 fils	 y	 sont	 les	porte‐
paroles	du	parti	 du	R.P.T.	 Ces	 fils	 ont	 l’argent	 (capital	 économique)	 et	 les	moyens	
politiques	(capital	politique).	Qui	peut	contester	 leur	volonté	sans	être	poursuivi	 ?	
Ceux‐ci	exercent	sur	nous	une	pression	inimaginable.	Comme	ces	élites	sont	civilisées,	
elles	 dominent	 les	 collectivités	 pour	 la	 plupart	 analphabètes.	 Elles	 exercent	 la	
violence	 sur	nous	pour	que	nous	 votions.	Pour	 résumer,	 ce	 sont	 ces	 élites	qui	ont	
choisi	de	garder	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	dans	 leur	maison.	Comme	elles	 sont	



























de	canton	de	Kémérida350n’y	est	pas	 fondé	sur	 la	 légalité.	D’après	 les	 informateurs,	 ce	rapport	
serait	 une	 élucubration	 politique	 destinée	 «	à	 légitimer	 ce	 qui	 ne	 l’est	 pas	 ou	 à	 justifier	
l’injustifiable	».	Pour	cause,	on	a	demandé	de	choisir	les	chefs	de	canton	et	de	village	au	recours	
des	 élections	 au	 suffrage	 universel	 direct,	 mais	 les	 élites	 politico‐étatiques	 interprètent	 les	










Binah	 et	 notre	 député	 de	 la	 deuxième	 circonscription	 électorale	 (Binah‐Sud)	 ont	
décidé	 de	 venir	 à	 Kémérida	 ici	 nous	 parler	 de	 la	chefferie	 «	 traditionnelle	».	 Cela	
montre	que	tout	ce	qu’ils	font	n’est	pas	clair.	C’est	pour	cela	que	nous	n’acceptons	pas	
ce	 qu’ils	 veulent	 nous	 faire	 avaler.	 Nous	 connaissons	 l’histoire	 de	 la	 chefferie	 de	




de	 Kémérida	 dans	 les	 stratégies	 de	 la	 conservation	 du	 pouvoir	 dans	 la	 famille	 régnante.	 Les	
stratagèmes	utilisés	par	ces	élites	traduisent	l’usage	de	la	violence	physique	à	la	wébérienne	et	de	
la	violence	symbolique	à	 la	bourdieusienne.	Outre	 l’exercice	de	 la	violence	symbolique	par	 les	
élites	politico‐étatiques	dans	le	processus	de	la	dévolution	de	la	chefferie	de	canton	de	Kémérida	
en	2002	qui	y	a	engendré	tant	de	conflits	symboliques,	il	y	existe	des	conflits	à	un	second	niveau.	
Ces	 conflits	 tout	 comme	 les	 premiers	 y	 ont	 nécessité	 l’usage	des	mémoires	 coloniales	 dans	 la	





de	 controverses.	 Pour	 certains	 acteurs	 locaux,	 celui‐ci	 traduisait	 le	 cumul	 symbolique	 des	
chefferies	de	canton	et	de	village	par	la	famille	régnantes	sans	recours	à	la	légalité,	alors	que	pour	
d’autres,	 le	dit	«	saut	politique	»	 symbolisait	un	abandon	stratégique	de	 la	 chefferie	de	village.	
Toutefois,	 les	raisons	avancées	par	les	élites	politico‐étatiques	pour	expliquer	ce	vide	politique	













village	 ayant	 occupé	 la	 position	 du	 chef	 de	 canton,	 nous	 ne	 savons	 pas	 ce	 qu’est	
devenue	la	fonction	de	la	chefferie	de	village.	Ces	élites	politico‐étatiques	et	militaires	











celui	de	 la	 famille	régnante	de	Kémérida	dont	elles	sont	 issues	s’y	exerce	avec	 force	sans	base	
d’une	légitimation	légale,	ni	même	sociale.	Le	manque	de	légitimité	de	celles‐ci	y	est	dû	au	fait	
dans	aucun	 texte,	 il	n’a	été	recommandé	 	que	 les	élites	s’immiscent	dans	 le	choix	des	chefs	de	
canton	 ou	 de	 village	 sur	 la	 partie	 togolaise.	 Sur	 cette	 partie,	 les	 pratiques	 de	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»	par	les	élites	y	procèdent	par	contournement	des	normes	de	légitimation	des	





des	 personnes	 morales.	 Parce	 que	 celles‐ci	 ne	 respectent	 pas	 les	 lois.	 Comment	
pourraient‐elles	 nous	 guider	 en	 tant	 que	 telles,	 ne	 dit‐on	 pas	 que	 la	 charité	 bien	
ordonnée	commence	par	soi	?	»	
Tous	ces	exemples	montrent	clairement	que	le	pouvoir	est	détenu	dans	a	famille	régnante	sans	








décès	du	chef	de	canton,	 il	 faut	élire	un	régent.	Celui‐ci	a	pour	mission	d’assure	 la	

























cantons.	 Ces	 remous	 n’ont	 guère	 inquiété	 ces	 élites	 politico‐étatiques.	 En	 effet,	 dans	 les	 deux	
cantons,	celles‐ci	y	ont	recouru	à	«	l’oreille	silencieuse	»	ou	à	la	«	sourde	oreille	».	Cette	stratégie	
visait	 à	 accabler	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 qui	 revendiquaient	 sans	 relâche	 les	 trônes	 des	




cela	peut‐on	dire	que	 la	 théorie	de	 l’exclusion	des	acteurs	du	champ	politique	développée	par	
Bourdieu	(2000)355	s’y	est	vérifiée.	D’après	cette	théorie,	les	acteurs	politiques	qui	occupent	déjà	
le	 champ	 politique	 que	 représente	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»,	 empêchent	 les	 nouveaux	 d’y	
entrer.	La	discrétion	et	 le	«	silence	 radio	»	adoptés	par	 les	élites	 sont	des	pratiques	politiques	
d’autolégitimation	qui	ne	tiennent	pas	compte	avec	la	légalité	telle	que	prévue	par	les	textes	de	
2007.		


































historique	 de	 la	 domination	 des	 familles	 régnantes,	 l’argument	 de	 la	 traditionalisation	 de	 la	



















discours	 de	 la	 continuité	 de	 la	 domination	 que	 la	 famille	 régnante	 Pré	 Arokoum	 entend	 se	

















Pagouda	en	2002.	 Il	a	été	prononcé	dans	 le	contexte	des	élections	 législatives	de	2002	afin	de	
prouver	aux	militants	des	partis	d’opposition	à	la	mouvance	présidentielle	que	sa	famille	avait	le	
contrôle	 politique	 du	 canton	 de	 Pagouda	 à	 deux	 niveaux	:	 au	 niveau	 de	 la	 politique	 de	 l’Etat	
coloniale	à	travers	la	chefferie	administrative	de	canton	et	au	niveau	de	la	politique	moderne	de	






colonial	 et	 post‐colonial,	 mais	 aussi	 sur	 les	 «	Blancs	 »359	 Le	 terme	 «	les	 Blancs	»	 désigne	 les	
colonisateurs	 de	 la	 fin	 du	 19è	 siècle	 au	 début	 du	 20è	 siècle.	 Le	 terme	 «	les	 blancs	»	 utilisé	
vaguement	peut	désigner	les	Allemands	du	Togo	allemand	(1884‐1914)	ou	les	Français	du	Togo	
français	 (1917‐1958).	 J’en	 reviendrai.	Dans	 le	 cadre	du	discours	précédent,	 les	«	Blancs	»	 sont	
devenus	un	référent	puissant	de	 légitimation	historique	de	 l’autorité	de	 la	 famille	régnante	du	
canton	 de	 Pagouda.	 Cette	 façon	 de	 légitimer	 l’autorité	 par	 un	 symbole	 colonial	 tend	 aussi	 à	
montrer	un	droit	de	domination	de	la	famille	régnante	qui	s’enracine	sur	le	pouvoir	colonial.	
D’après	l’histoire	administrative,	le	canton	de	Pagouda	s’est	reconstitué	en	1974,	à	la	suite	de	la	
restructuration	 de	 l’ancien	 canton	 de	 Lama‐Déssi.	 Cette	 histoire	 montre	 que	 la	 chefferie	
administrative	 fut	 introduite	 en	 1898	 (durant	 la	 période	 initiale	 de	 la	 colonisation	 par	 les	
Allemands).	C’est	cette	chefferie	administrative	qui	devint	ce	qu’on	convient	d’appeler	la	chefferie	
«	traditionnelle	»	 du	 canton	 de	 Pagouda,	 à	 la	 suite	 de	 la	 reconstitution	 de	 ce	 canton	 en	 1974.	
Toutefois,	dans	ce	discours,	l’élite	politico‐étatique	a	oublié	de	montrer	que	à	l’introduction	de	la	
chefferie	 administrative	 d’origine	 coloniale	 (appelée	 aujourd’hui,	 par	 abus	la	 chefferie	 «	
traditionnelle	»)	dans	le	processus	de	la	formation	du	canton	de	Lama‐Déssi	en	1898,	ce	pouvoir	
fut	 exercé	 par	 d’autres	 familles	 avant	 son	 passage	 dans	 la	 famille	 régnante	 de	 Pagouda	 (Pré	
Arokoum).	Cette	façon	de	présenter	l’histoire	administrative	par	l’élite	politico‐étatique	issue	de	
la	famille	régnante	du	canton	de	Pagouda	fut	basée	sur	la	sélection.	Cette	sélection	tend	à	montrer	
que	 le	 pouvoir	 a	 été	 exercé	 par	 la	 seule	 famille	 régnante	 depuis	 son	 introduction	 par	 les	
Allemands.	 Ceci	 tend	 à	 montrer	 que	 cette	 famille	 régnante	 y	 avait	 une	 autorité	 continue	 et	
dominait	 les	 collectivités	 depuis	 l’instauration	 de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 en	 1898	 à	 nos	
jours	:	c’est	l’argument	de	la	continuité.	Olivier	de	Sardan	&	Tidjani	Alou360	ont	montré	qu’au	Niger,	
les	 acteurs	 qui	 revendiquent	 la	 chefferie	 traditionnelle	sélectionnent	 les	 mémoires	 afin	 de	
légitimer	 la	 continuité	 de	 la	 domination	 de	 leurs	 lignées.	 Ceci	 montre	 que	 la	 sélection	 des	
mémoires	joue	une	fonction	de	légitimation	dans	le	champ	de	la	chefferie	traditionnelle.	
















chefferie	 administrative	 fut	 introduite	 par	 les	 Allemands	 en	 1898	 sur	 le	 territoire	 qui	 devint	
canton	de	Lama‐Déssi,	ce	ne	 fut	pas	 l’actuelle	 famille	régnante	de	Pagouda	(Pré	Arokoum)	qui	
accéda	premièrement	au	pouvoir.	D’après	les	tenants	de	l’argument	de	la	discontinuité,	ce	ne	fut	








plus,	 le	 terme	 «	nous	 avons	 reçu	 la	 chefferie	 «	traditionnnelle	»	 des	 Blancs	 au	 début	 de	 la	







penser	que	 l’élite	 en	question	y	a	 voulu	diriger	 son	auditoire	à	penser	 autrement	 la	 légitimité	
historique	 de	 la	 famille	 régnante.	 Le	 terme	 autrement	 veut	 dire	 que	 l’auditoire	 pourrait	 être	
emmené	 à	 penser	 une	 légitimité	 continue	 de	 la	 famille	 régnante	 qui	 s’enracine	 depuis	
l’instauration	de	la	chefferie	administrative	dans	le	canton	de	Lama‐Déssi	par	les	Allemands	en	
1898.	Or,	il	a	été	prouvé	que	cette	façon	de	se	présenter	la	légitimité	légale	rationnelle	en	continue	

















l’opposition	à	 la	 famille	 régnante	du	canton	de	Pagouda	se	 sont	 aussi	 référés	 aux	blancs	pour	









peut,	 valablement	 parler	 d’une	 domination	 discontinue	 et	 diversifiée.	 D’après	 eux,	 cette	
domination	s’est	faite	de	famille	en	famille.	Cet	argument	remet	en	cause	l’idée	de	la	domination	











main	 des	 blancs.	 »361	 D’après	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 la	 famille	 régnante	 du	 canton	 de	
Pagouda,	ce	discours	est	un	discours	de	légitimation	qui	tend	à	montrer	que	la	famille	régnante	












serait	d’origine	bariba	et	y	pratique	 la	 forge	comme	métier.	D’après	Massina	Séibou,	 le	groupe	
allochtone	est	venu	s’installer	postérieurement	à	ses	ancêtres	dans	le	village	de	Kémérida	pendant	
la	 période	 précoloniale.	 Sous	 pouvoir	 colonial	 soit	 à	 partir	 de	 1898,	 Kémérida	 devint	 village	
administratif	 d’un	 canton	 de	 Lama‐Kara	 avant	 d’être	 rattaché	 plu	 tard	 au	 canton	 de	 Kétaou.	
Lorsque	Kémérida	devint	canton	en	2002,	Massina	Séibou	fut	nommé	ce	de	canton	et	concentra	
une	légitimité	légale	rationnelle.	Celui‐ci	appartient	à	la	famille	Aguim	Massina	qui	est	l’actuelle	




«	traditionnelle	»	de	canton	et	de	village	par	 la	 famille	régnante	de	ce	canton	et	 les	acteurs	de	













d’autre,	 l’argument	 historique	 de	 la	 discontinuité	 de	 la	 domination	 à	 travers	 cette	 institution	
(thèse	 des	 acteurs	 de	 l’opposition).	 Dans	 le	 déroulement	 des	 conflits	 récents	 autour	 des	






les	 collectivités	 cantonales	 ;	 depuis	 ce	 temps	 jusqu’à	 ce	 jour,	 c’est	 nous	 qui	
dominons.»363	
Cette	 mémoire	 est	 un	 discours	 officiel	 de	 légitimation	 de	 la	 famille	 régnante	 du	 canton	 de	
Kémérida.	 Il	 se	 fonde	 sur	 un	 capital	 historique	 et	 tend	 à	 traduire	 une	 certaine	 notion	
d’appropriation	 d’un	 pouvoir	 public	 au	 sein	 d’une	 famille	 régnante.	 Cette	 façon	 d’exprimer	 la	
légitimité	historique	ne	tient	pas	compte	de	la	légalité	qui	régit	ce	pouvoir	publique.	La	légitimité	
de	ce	pouvoir	 repose	sur	 la	 légalité	et	non	une	coutume	comme	 le	 laisse	entendre	 le	discours	
précité.	 D’après	 la	 famille	 régnante	 de	 Kémérida,	 le	 fait	 qu’elle	 a	 obtenu	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»	de	la	main	des	Blancs	et	l’a	conservée	pendant	plus	de	trois	générations,	elle	y	
est	devenue	une	propriété	familiale	:	d’où	l’idée	de	la	domestication	de	ce	pouvoir	public	au	sein	
de	 la	 famille	 régnante.	 C’est	 sur	 cette	 idéologie	 que	 s’est	 articulée	 la	 politique	 de	 la	
«	traditionalisation	»	de	ce	pouvoir	au	sein	de	cette	famille	régnante.	Dans	le	canton	de	Kémérida,	
la	 politique	 de	 la	 traditionalisation	 de	 la	 chefferie	 y	 a	 consisté	 à	 transformer	 l’exercice	 d’un	
pouvoir	dont	l’essence	est	démocratique	en	une	coutume	ou	tradition.	C’est	pour	légitimer	cette	
politique	 que	 cette	 famille	 régnante	 a	 argumenté	 qu’elle	 avait	 obtenu	 la	 chefferie	 du	 pouvoir	
colonial.	 D’après	 la	 famille	 régnante,	 elle	 s’est	 appuyée	 sur	 le	 pouvoir	 colonial	 et	 l’Etat	 post‐
indépendant,	 le	 Togo	 pour	 régner.	 En	 se	 référant	 à	 l’appui	 dont	 elle	 bénéficie	 de	 la	 part	 du	






l’argument	 historique	 de	 la	 discontinuité	 et	 la	 variation	 de	 la	 domination	 à	 travers	 cette	
institution	:	D’après	ceux‐ci	:	
«	Les	 gens	 de	 la	 famille	 Aguim	 Massina	 veulent	 que	 nous	 acceptions	 qu’ils	 nous	
dirigent	éternellement	;	que	nous	acceptions	leur	domination	au	présent	et	au	futur.	















D’après	 la	 mémoire	 collective	 des	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 la	 famille	 régnante	 du	 canton	 de	





«	Le	 Djama	 (déformation	 de	 German)	 est	 arrivé	 à	 cheval	 accompagné	 d’une	 force	
militaire.	 Il	 demanda	 à	 rencontrer	 le	 Sosso	 qui	 était	 le	 plus	 grand	 du	 village	 de	
Kémérida.	C’est	ainsi	qu’on	le	conduisit	auprès	de	Yèlè	qui	habitait	dans	le	quartier	de	
Laoutè.	Le	Djama	lui	expliqua	ses	intentions	en	ces	termes	:	«	je	suis	venu	mettre	fin	à	








succession	 du	 chef	 défunt.	 C’est	 ainsi	 que	 les	 sages	 de	 la	 localité	 lui	 remirent	 la	
chefferie.	»	
La	pratique	dont	il	s’agit	dans	ce	discours	était	en	usage	chez	les	Lokpa	orientaux	situé	sur	le	côté	





chefferie	de	 village	de	Kémérida.	Mais,	 les	 sages	 de	 ce	 village	 refusèrent	 pour	une	 raison	non	



























selon	 lequel,	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 qui	 fut	 refusée	 sous	 pouvoir	 colonial	 à	 cause	 de	






l’argument	 historique	 de	 la	 continuité	 de	 la	 domination	 à	 travers	 la	 chefferie	 administrative	
avancé	par	les	familles	régnantes	et	l’argument	de	la	discontinuité	et	la	diversité	de	la	domination	
avancée	par	les	acteurs	de	l’opposition.	Sur	le	côté	togolais,	la	chefferie	étant	légitimée	par	la	loi,	






L’argument	 historique	 de	 la	 continuité	 historique	 de	 la	 domination	 à	 travers	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»	 s’oppose	 à	 l’argument	 historique	 de	 la	 discontinuité	 et	 de	 la	 diversité	 de	 la	
domination	en	ce	qu’ils	sont	porteurs	des	visions	contradictoires	du	passé	colonial.	Le	concept	de	









discontinuité	 s’est	 appuyé	 sur	 le	 fait	 qu’entre	 1958	 et	 1962,	 les	 familles	 régnantes	 y	 ont	 été	
renversées	 et	 remplacées	 par	 les	 chef	 C.U.T.	 dans	 le	 processus	 de	 l’évolution	 de	 l’Etat	 post‐





















la	 nomination	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 l’exécution	 des	 fonctions	 qui	 leur	 avaient	 été	 assignées	
collectivités	 locales	 et	 vis‐à‐vis	 de	 l’Etat	 colonial.	 Durant	 cette	 période,	 les	 chefs	 devaient	
concentrer	la	légitimité	légale	rationnelle.	Celle‐ci	s’obtenait	par	suite	de	leur	nomination	et	leur	
dévouement	à	la	cause	coloniale.	Ils	devraient	aussi	concentrer	le	capital	étatique	en	exécutant	
leurs	 tâches	telles	que	 :	 l’exécution	de	 la	police	générale,	 la	mobilisation	des	collectivités	pour	
l’exécution	des	grands	travaux	d’intérêt	général,	la	collecte	d’impôt	pour	les	chefs	de	village	et	la	





et	 de	 rationalité,	 l’administration	 française	 du	 cercle	 de	 Djougou	 légitima	 les	 chefs	 sans	 base	
coutumière.	C’est	ce	qui	engendra	les	conflits	à	l’époque.	Dans	les	conflits	actuels	la	violation	de	la	







changements	 analogues	 au	 côté	 béninois.	 La	 légitimation	 légale	 rationnelle	 d’introduction	
coloniale	 y	 évolua	 de	 1898	 à	 1914	 sous	 les	 Allemands	 et	 de	 1917/1920	 à	 1958	 sous	
l’administration	française.	Etant	de	régime	acéphale,	les	Lokpa	occidentaux,	les	Lama	et	Kabiyè	y	






renoncèrent	 à	 ce	 pouvoir	 qu’ils	 ont	 interprété	 comme	mystérieux	 pour	 le	 confier	 à	 la	 famille	
régnante	de	Pagouda	en	1908	d’une	part	et	d’autre,	à	la	famille	régnante	de	Kémérida	en	1910.	
Après	leur	accession	au	pouvoir,	ces	familles	régnantes	ne	furent	pas	victimes	du	pouvoir	colonial.	
Au	 contraire,	 elles	 furent	 fortifiées	 par	 le	 pouvoir	 colonial	 allemand	 de	 1909	 à	 1914,	 puis	 le	






















togolaise.	 Le	 premier	 groupe	 de	 chefferies	 traditionnelles	 correspond	 à	 celles	 situées	 dans	
l’actuelle	 commune	 de	 Ouaké	 au	 Nord‐Bénin,	 alors	 que	 le	 second	 groupe	 de	 chefferies	
«	traditionnelles	»	correspond	aux	chefferies	«	traditionnelles	»	des	cantons,	Kémérida,	Kétaou	et	
Pagouda	 situées	 dans	 l’actuelle	 préfecture	 de	 la	 Binah	 au	 Nord‐Togo.	 Comme	 tous	 les	 autres	
chapitres,	 le	 chapitre	 6	 se	 justifie	 par	 le	 fait	 que	 les	 acteurs	 en	 conflits	 récents	 y	 ont	 usé	 des	
mémoires	post‐indépendantes.	Ces	mémoires	portent	sur	l’évolution	de	la	chefferie	traditionnelle	
de	part	et	d’autre	de	la	frontière	sur	la	période	qui	va	de	1958/1960	à	1990.	D’après	l’histoire	des	
conflits	 récents	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontière,	 les	 mémoires	 post‐indépendantes	 portent	
essentiellement	sur	des	évènements	traumatisants	liés	aux	mutations	socio‐politiques	qu’a	connu	
la	chefferie	traditionnelle	de	part	et	d’autre	de	la	frontière	dans	le	cadre	de	l’émergence	de	l’Etat	




















formes	de	 légitimités	 que	 ces	 rapports	 ont	 impliqué	 sur	 le	 côté	 béninois.	 Sur	 le	 côté	 togolais,	
notamment	chez	les	Lokpa	occidentaux	et	les	Lama	du	canton	de	Pagouda,	l’analyse	concernera	
















orientaux	 en	 général	 et	 dans	 le	 village	 de	 Bohoumdo	 en	 particulier.	 En	 effet,	 dans	 les	 confits	
récents,	 les	 chefs	 traditionnels	y	 ont	 utilisé	 les	 mémoires	 qui	 remontent	 de	 la	 période	 1959‐





















































C’est	 pourquoi,	 les	 fonctions	de	Pangana	Bindoufey	 comme	président	du	 conseil	 de	 village	de	
Bohoumdo	(19160‐1966)	furent	plus	perçues	comme	coutumières	que	modernes.	Pour	justifier	
cette	perception,	les	acteurs	actuels	en	sont	venus	à	argumenter	que	c’est	le	même	pouvoir	qui	a	















d’énormes	 dépenses	 pour	 les	 populations	 locales.	 C’était	 des	 dépenses	 inutiles	 et	
nuisibles,	 disait‐on.	 C’est	 pour	 cette	 raison	 que	 les	 cadres	 natifs	 de	 notre	
























Zakary	 qui	 est	 l’actuel	 Chef	 T.M.	 du	 village	 de	 Bohoumdo.	 Pangana	 Bindoufey	 qui	 les	 avaient	





mémoire	 et	 la	 place	 donne	 une	 précision	 nette	 au	 rappel	 du	 déroulement	 des	 évènements	






1966,	 ceux‐ci	 boudèrent	 le	 président	 du	 conseil	 de	 village.	 Ils	 le	 soupçonnèrent	 de	 les	 avoir	
dénoncés	et	livrés	au	sous‐préfet	de	Djougou	pour	une	affaire	de	cérémonie	et	de	gâteaux.	C’est	
pourquoi,	les	membres	du	clan	Fofana	se	fâchèrent	contre	Pangana	Bindoufey	et	délégitimèrent	
son	 autorité	 sur	 eux	 en	 tant	 que	 président	 du	 conseil	 de	 village	 de	 Bohoumdo.	 Voici	 dans	 le	
discours	ci‐dessous,	comment	Woru	Zakary	(Chef	T.M.	du	village	de	Bohoumdo)	se	remémore	la	
correction	infligée	à	ses	parents	en	1966	:		














liés	 aux	 conflits	 anciens	 ou	 encore	 que	 les	 conflits	 actuels	 soient	 la	 suite	 logique	 des	 conflits	
anciens	séculaires	qui	existaient	autour	de	ce	pouvoir	dans	le	village	de	Bohoumdo	et	qui	y	ont	

















Bohoumdo	 et	 Alpha	 Karim	 qui	 était	 prince	 de	 sang	 issu	 du	 clan	 Fofana	 (quartier	 de	






Avant	d’entamer	 le	vif	des	pratiques	de	 légitimation	des	deux	chefs	 traditionnels	du	village	de	
Bohoumdo	 dans	 les	 conflits	 récents,	 je	 voudrais	 définir	 le	 concept	 «	 interprétation	».	 Selon	
Ricœur385,	l’interprétation	est	le	travail	de	la	pensée	qui	consiste	à	déchiffrer	le	sens	caché	dans	le	
sens	 apparent,	 à	 déployer	 les	niveaux	de	 signification	 impliquée	dans	 la	 signification	 littérale.	
Dans	les	conflits	du	bicéphalisme	du	village	de	Bohoumdo,	les	mémoires	sur	les	conflits	de	1966	











août	 1964)387,	 et	 d’autre,	 les	 représentations	 sociales	 et	 historiques	 liées	 au	 déroulement	 des	
élections	de	1966	et	dans	quelle	mesure	ces	élections	sont	interprétées	par	les	acteurs	actuels	en	
conflits	dans	le	village	de	Bohoumdo.		























Djougou	 pour	 destituer	 Pangana	 Bindoufey.	 En	 1966,	 celui	 fut	 destitué	 dans	 ses	
fonctions	de	chef	(président	de	conseil	de	village)	par	les	Fofana,	alors	même	que	cela	
ne	 se	 fait	 pas	 dans	 nos	 traditions.	 C’était	 une	 façon	 de	 se	 venger	 contre	 les	
humiliations	qu’ils	ont	subies	à	Djougou	en	1966.	»	388		
Pour	comprendre	la	posture	politique	de	Abalounorou	D.	Abalou	dans	les	conflits	du	bicéphalisme	
du	village	de	Bohoumdo,	 j’aimerais	préciser	 le	contexte	dans	lequel,	 il	relaté	ses	mémoires.	En	
effet,	Abalounorou	D.	Abalou	est	un	acteur	politique	local	du	village	de	Badjoudè.	Il	est	intervenu	
dans	les	conflits	du	bicéphalisme	en	tant	que	doyen	de	la	localité.	Celui‐ci	occupe	actuellement	les	

















et	 traditions.	 Ce	 penchant	 des	 cerveaux	 vers	 la	 coutume	 leur	 empêche	 de	 s’adapter	 ou	 de	 se	
conformer	à	l’esprit	des	lois	réglementant	les	fonctions	du	président	du	conseil	de	village.	L’esprit	
de	 la	 loi	 règlementant	 les	 fonctions	du	président	du	conseil	de	village	voulait	que	celui‐ci	 soit	
légitimé	par	la	consultation	populaire	et	reconnu	par	l’Etat	dans	le	processus	de	la	légitimation	






orientaux	 y	 compris	 le	 village	 de	Bohoumdo.	 Si	 la	 loi	 a	 conféré	 la	 légitimité	 légale	 à	 Pangana	
Bindoufey	en	tant	que	président	du	conseil	de	village	de	Bohoumdo,	c’est	par	cette	loi	qu’il	a	été	
sauté	en	1966	parce	qu’il	avait	enfreint	certaines	dispositions.	Cependant,	certains	acteurs	locaux	













En	 ce	 qui	 concerne	 les	 motivations	 qui	 auraient	 poussé	 Abalounorou	 D.	 Abalou	 à	 user	 des	
mémoires	 de	 1966,	 on	 peut	 dire	 que	 celui‐ci	 les	 a	 utilisées	 dans	 l’intention	de	délégitimer	 ou	
mieux,	déconstruire	l’autorité	de	Woru	Zakary	(Chef	T.M.	du	village	de	Bohoumdo)	qui	revendique	
le	 titre	 Lokpawoulaou.	Woru	Zakary	 a	une	 filiation	matrimoniale	 avec	Alpha	Karim,	 tous	 sont	
membres	du	clan	Fofana.	En	effet,	 c’est	entre	2008	et	2010	que	Woru	Zakary	s’était	opposé	à	
Bindoufey	 Adamou	 (Chef	 T.T.	 du	 village	 de	 Bohoumdo)	 quant	 à	 la	 chefferie	 du	 village	 de	
Bohoumdo	d’une	part	et	d’autre	part,	avec	le	Kondé	Sékou	XI	(chef	de	village	de	Badjoudè)	quant	






Les	 descendants	 du	 clan	 Fofana	 dont,	 Woru	 Zakary	 (Chef	 T.M.	 du	 village	 de	 Bohoumdo)	
affirmaient	en	2012	que	pour	avoir	humilié	les	anciens	de	leur	clan	en	1966	au	bureau	du	sous‐
préfet	de	Djougou,	ils	avaient	réussi	à	renverser	la	situation	politique	en	leur	faveur	en	s’imposant	
au	 poste	 de	 la	 présidence	 du	 conseil	 de	 village	 la	 même	 année.	 «	C’est	 par	 suite	 de	 notre	
humiliation	à	Djougou	»,	disaient‐ils,	«	que	Alpha	Karim	a	remporté	brillamment	les	élections	de	
1966.	 »390	 Alpha	 Karim	 est	 le	 successeur	 de	 Pangana	 Bindoufey.	 Il	 a	 exercé	 les	 fonctions	 de	
président	 du	 conseil	 de	 village	 de	 Bohoumdo	 de	 1966	 jusqu’à	 ce	 que	 la	 révolution	marxiste‐
léniniste	 béninoise	 ne	 mette	 fin	 à	 ses	 fonctions	 en	 1972.	 Avec	 le	 retour	 des	 rois	 et	 chefs	
traditionnels	au	Bénin	en	1990,	Alpha	Karim	fut	réhabilité	dans	ses	fonction	de	chef	de	Bohoumdo	


























Dans	 le	 discours	 ci‐dessus,	 le	 fait	 le	 plus	 important	 mentionné	 par	 l’informateur	 concerne	 la	
panique	 que	 les	 militaires	 avaient	 provoquée	 au	 sein	 des	 collectivités	 locales	 du	 village	 de	
Bohoumdo	en	1966.	Pour	 comprendre	 cette	 crainte	des	militaires	par	 les	 Lokpa	du	village	de	
Bohoumdo,	 j’aborderai	 la	 psychologie	 sociale	 des	 Lokpa	 orientaux	 des	 années	 1966	 et	 ceux	
d’aujourd’hui.		
Culturellement,	 les	Lokpa	ne	sont	pas	aisés	devant	 la	corp	habillée.	 Ils	sont	conscients	que	 les	
militaires	 sont	 des	 agents	 qui	 détiennent	 le	 pouvoir	 disciplinaire.	 Le	 pouvoir	 disciplinaire	 est	
défini	par	Foucault	comme	un	«	moyen	de	dressement	»393	Par	principe,	le	militaire	qu’il	soit	de	













L’élection	 est	 une	 activité	 politique	 de	 reproduction	 des	 autorités.	 L’Etat	 étant	 une	 personne	
morale	s’y	investie,	s’ingère	entièrement	pour	le	bon	déroulement,	mais	aussi	pour	y	conserver	
ses	 intérêts	 par	 rapport	 auxquels,	 les	militaires	 reçoivent	 des	mesures	 fermes.	 On	 peut	 donc	
comprendre	 que	 les	 Lokpa	de	1966	 soient	 craintifs	 devant	 les	militaires	 venus	 superviser	 les	
élections	de	1966	dans	le	village	de	Bohoumdo.	Même,	les	Lokpa	actuels	éprouvent	de	la	frayeur	
surtout	 lorsque	 ceux‐ci	 sont	 au	 voisinage	 des	 policiers	 et	 gendarmes,	 bref	 devant	 le	 corps	


















seconde	 fois.	 Au	 second	 tour,	 comme	 les	 populations	 avaient	 compris	 le	 jeu	 des	




rendait	 pas	 obligatoire	 la	 présence	 militaire	 ou	 d’une	 force	 de	 police	 comme	 les	
élections	de	1966.	»397		
D’après	 les	 deux	 informateurs,	 coutumièrement,	 seul	 le	 conseil	 coutumier	 formé	de	 5	 prêtres	
rituels	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 était	 convié	 pour	 l’intronisation	 des	 chefs	 traditionnels	en	
l’occurrence,	le	Lokpawoulaou.	Ici	encore	les	informateurs	oublient	que	la	fonction	du	président	
de	 conseil	 de	 village	 étant	 légitimée	 par	 les	 élections	 et	 l’Etat,	 le	 processus	 de	 la	 légitimation	










































néocoloniale	»	par	 les	acteurs	politiques	de	 l’Etat	 révolutionnaire	dahoméen/Béninois.	Ceux‐ci	
pensaient	que	les	acteurs	politiques	qui	les	ont	précédés	agissaient	de	la	même	manière	que	les	







en	 ce	 qu’elle	 y	 avait	 été	 interprétée	 comme	 une	 position	 politique	 locale,	 étant	 elle‐même	un	
pouvoir	étatique.	C’est	avec	cette	vision	de	l’histoire	que	les	résultats	des	élections	de	1966	furent	
interprétés	par	les	perdants	issus	du	clan	Condoli	(quartier	de	Bohoumdo).	En	1966,	disent‐ils	:	






































révolution	 marxiste‐léniniste	 béninoise	 a	 eu	 un	 impact	 politique	 sérieux	 sur	 la	 chefferie	
traditionnelle.	D’après	 leurs	arguments,	cet	 impact	 fut	marqué	par	 la	suppression	complète	de	
la	chefferie	 traditionnelle	 dans	 les	 arènes	 politiques	 locales	 béninoises	 de	 1972	 à	 1989.	 Cette	
chefferie	traditionnelle	fut	exclue	des	sphères	étatiques	locales	de	prises	de	décision.	Au	Bénin,	la	
suppression	 officielle	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 débuta	 en	 1972/1974	 avec	 la	 monté	 en	
puissance	du	mouvement	révolutionnaire	à	la	suite	du	coup	d’Etat	militaire	l’ex	président	béninois	







béninois,	 Alber	 (1997)	 et	 Bako‐Arifari	 (1997	 &	 2011)	 ont	 le	 plus	 insisté	 sur	 l’impact	 de	 la	
révolution	béninoise	sur	le	pouvoir	local	en	général	et	sur	la	chefferie	traditionnelle	en	particulier.	
Mon	analyse	porte	sur	l’influence	de	la	révolution	sur	le	réaménagement	de	l’autorité	locale	chez	
les	 Lokpa	 orientaux	 et	 surtout	 le	 rôle	 joué	 par	 les	 chefs	 traditionnels	sous	 la	 période	
révolutionnaire.	Le	rôle	joué	par	les	chefs	traditionnels	sur	le	côté	béninois	y	traduit	un	conflit	
symbolique	entre	le	discours	national	d’exclusion	de	la	chefferie	traditionnelle	(volonté	politique	
nationale)	 et	 l’implication	 locales	 des	 chefs	 traditionnels	 dans	 l’appareil	 de	 commandement	
révolutionnaire	 tout	comme	dans	 la	mise	en	œuvre	des	politiques	 locales.	De	plus,	 l’usage	des	
mémoires	 sur	 la	 période	 révolutionnaire	 par	 les	 délégués	 et	 les	 chefs	 traditionnels	dans	 les	
contextes	 des	 conflits	 actuels	 permet	 de	 comprendre	 l’interprétation	 de	 leur	 légitimité	 par	
rapport	à	l’histoire,	la	coutume	et	l’Etat.		
D’après	 Alber	 (1997	 &	 2000)	 et	 Bako‐Arifari	 (2011),	 en	 théorie,	 la	 révolution	 idéologique	 a	
commencé	 au	 Dahomey/Bénin	 en	 1972	 et	 s’y	 est	 concrétisée	 en	 pratique	 par	 le	 changement	
des	chefs	traditionnels	par	les	délégués	à	la	suite	des	élections	locales	de	1974.	Chez	les	Lokpa	
orientaux	au	Nord‐Dahomey/Bénin	les	délégués	élus	aux	élections	locales	de	1975.	Sur	la	partie	
béninoise,	 les	 délégués	 avaient	 officiellement	 remplacé	 les	 présidents	 de	 conseil	 de	 village	 la	
même	année.		Quoique	les	présidents	du	conseil	de	village	concentraient	une	légitimité	étatique,	
ils	 furent	perçus	chez	 les	Lokpa	orientaux	plus	comme	des	chefs	traditionnels	ressortant	de	 la	
coutume	que	des	autorités	purement	étatiques.	Chez	les	Lokpa	orientaux,	la	révolution	a	scellé	le	
sort	de	la	chefferie	traditionnelle	qui	chancelait	depuis	1959	d’une	part	et	d’autre,	ses	notabilités	
locales	 et	 les	 institutions	 satellites.	 En	 théorie,	 l’arrivée	 des	 délégués	 en	 1975	 chez	 les	 Lokpa	
orientaux	y	a	érodé	l’autorité	socio‐politique	et	coutumière	des	anciennes	familles	et	clans	qui	
avaient	en	charge	la	gestion	de	la	chefferie	traditionnelle.	C’est	au	sein	de	ceux‐ci	que	se	perpétuait	
le	 pouvoir	 traditionnel.	 Mais,	 dans	 la	 pratique,	 il	 semble	 que	 les	 chefs	 traditionnels	supposés	
démis	de	leurs	fonctions	coutumières	sur	la	partie	bernoise	y	ont	continué	d’exister.	D’après	les	













ses	ordres,	des	maires	élus,	placés	chacun	à	 la	 tête	d’une	commune.	Les	maires	dirigeaient	 les	




D’après	 la	 mémoire	 collective	 de	 ce	 District,	 ce	 discours	 signifiait	 à	 l’époque	 que	la	
chefferie	traditionnelle	 qui	 fut	 perçue	 comme	 une	 institution	 de	 la	 féodalité	 doit	 y	 être	
impérativement	 combattue	 par	 les	 révolutionnaires.	 Toutefois,	 il	 s’agissait	 plus	 d’un	 combat	
idéologie	qu’un	combat	physique.	Toutefois,	on	enregistra	des	excès	sur	la	partie	béninoise.	Ces	




interprétées	 par	 les	 révolutionnaires	 comme	 des	 bombes	 à	 retardement	 de	





le	cadre	du	District	de	Dompago/Ouaké,	 le	pouvoir	 local	y	 fut	réorganisé.	Cette	réorganisation	
commença	 véritablement	 à	 partir	 de	 1975	 avec	 l’émergence	 des	 nouvelles	 autorités	 locales	
révolutionnaires	telles	que	les	«	délégués	»	placées	à	la	tête	des	villages,	les	maires	de	communes	
placés	 à	 la	 tête	 des	 communes,	 puis	 le	 chef	 du	 District	 placé	 à	 la	 tête	 du	 District	 de	
Dompago/Ouaké.	Durant	 la	même	période	 il	 y	 avait	 émergé	 les	 structures	 locales	 du	 pouvoir	
étatique,	à	l’instar	des	conseils	révolutionnaire	locaux,	les	associations	de	jeunes	et	de	femmes.	En	
théorie,	 avec	 l’émergence	 de	 ces	 autorités	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux,	 les	 chefs	 traditionnels	y	
avaient	 perdu	 officiellement	 toute	 autorité	 sur	 les	 collectivités	 locales.	 En	 se	 fondant	 sur	 ce	
discours,	 les	délégués	actuels	qui	sont	en	conflits	avec	 les	chefs	traditionnels	y	ont	trouvé	que	
durant	la	révolution,	les	chefs	traditionnels	avaient	été	chassés	de	«	l’arène	politique	locale	»	et	














Quelle	 est	 la	 structure	 du	 pouvoir	 étatique	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux	 pendant	 la	 période	
révolutionnaire	?		
6.2.3.1	Structure	de	l’autorité	locale	sous	la	période	révolutionnaire,	1972‐1989	
Outre	 les	 délégués,	 maires	 et	 le	 chef	 de	 District	 représentant	 l’appareil	 de	 commandement	
révolutionnaire	 local,	 on	 avait	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux,	 d’autres	 structures	 du	 pouvoir	 sur	
lesquelles	les	autorités	politiques	précitées	s’appuyaient	pour	mener	à	bien	leur	obligation.	Avant	
d’en	arriver	là,	je	voudrais	décrire	les	changements	politiques	survenus	chez	les	Lokpa	orientaux	




sont	 pas	 entendues.	 Au	 temps	 de	 la	 révolution,	 Ouaké	 dépendait	 de	 Djougou.	 Les	
services	administratifs	dépendaient	de	Djougou.	En	effet,	en	ce	temps,	nous	avons	été	
divisés	 en	 plusieurs	 commune	 rurales	 dont	 celle	 Ouaké.	 Toutes	 les	 activités	
administratives	et	politiques	avaient	lieu	à	Djougou,	toutes	nos	réunions	s’y	tenaient.	




à	 faire	 chez	 nous	 certaines	 choses	 qui	 nécessitaient	 qu’on	 aille	 à	 Djougou	 ou	 à	
Natitingou.	»410		
La	 compréhension	 du	 discours	 de	 Biao	 Yerima	 nécessite	 une	 confrontation	 entre	 l’histoire	
nationale	du	Dahomey/Bénin	et	l’histoire	locale	de	l’actuelle	commune	de	Ouaké.	En	effet,	après	
la	publication	du	discours	programme	 le	 30	novembre	1972,	 un	nouvel	 organisme,	 le	Conseil	
national	 de	 la	 révolution	 (C.N.R.)	 avait	 été	 créé.411	 Par	 la	 création	 de	 cette	 structure,	
l’administration	territoriale	se	fit	en	1974	en	accord	avec	l’idéologie	révolutionnaire	:	la	réforme	
























– à	 un	 plus	 haut	 degré,	 la	 province	 :	 dirigé	 le	 préfet	 qui	 est	 une	 autorité	 politico‐




– le	 district	 :	 celui‐ci	 est	 la	 principale	 subdivision	 administrative	 d'une	 province.	 La	
province	était	structurée	en	plusieurs	districts.	D’après	cette	loi,	on	avait	les	districts	
urbains	 et	 les	 districts	 ruraux.	 Le	 district	 était	 dirigé	 par	 une	 autorité	 politico‐
administrative	dont	le	nom	était,	le	chef	de	district.	En	1979,	le	nombre	de	ces	districts	
étaient	de	84	à	l’échelle	nationale.	Les	communes	structuraient	le	district.	Cela	dit,	les	
communes	 firent	 pour	 le	 district,	 ce	 que	 le	 district	 fut	 pour	 la	 province.	 Le	 maire	
dirigeait	la	commune	et	dépendait	du	chef	de	district.	On	avait	les	communes	rurales	
dirigées	 par	 des	 maires	 ruraux	 et	 les	 communes	 urbaines,	 dirigées	 par	 des	 maires	
urbains.	
La	sous‐préfecture	Sémérè‐Dompago	fut	créée	 le	08	mai	1972.	Le	sous‐préfet	était	Aladji	Boni	
Syla.	Celui‐ci	 résidait	à	Djougou	et	venait	 travailler	dans	 les	deux	arrondissements	 (Sémérè	et	









du	 Conseil	 national	 de	 la	 révolution	 (C.N.R.).	 Le	 District	 de	 Ouaké	 se	 composait	 de	 trois	























ces	 derniers	 y	 ont	 montré	 que	 leurs	 adversaires,	 les	chefs	 traditionnels	 y	 avaient	 perdu	 leur	
légitimé	depuis	la	période	révolutionnaire	(1972	‐1989).	D’après	les	délégués	actuels,	c’est	depuis	
cette	 période	 que	 l’autorité	 traditionnelle	 encore	 appelée,	 la	 chefferie	 traditionnelle	 y	 fut	
combattue	par	le	révolution.	D’après	eux	le	fait	que	l’Etat	révolutionnaire	et	postrévolutionnaire	
n’y	 ont	 pas	 reconnu	 la	 chefferie	 traditionnelle	 et	 les	 chefs	 traditionnels	 comme	 des	 acteurs	











de	 terrain	 fut	 à	 l’opposé	 du	 discours	 officiel419	 qui	 prônait	 l’exclusion	 systématique	 des	 chefs	
traditionnels	 des	 instances	 étatiques	 locales	 de	 prises	 de	 décision.	 C’est	 du	 moins,	 ce	 que	
témoignent	les	mémoires	de	certains	délégués	et	les	documents	officiels	de	période420	sur	la	partie	
béninoise.	 Ceci	montre	 que	 le	 discours	 d’exclusion	 des	 chefs	 traditionnels	 fut	 un	 discours	 de	
propagande	 qui	 a	 occulté	 l’influence	 politique	 tangible	 de	 l’autorité	 coutumière	 sur	 la	 partie	
béninoise.	
En	 effet,	 d’après	 le	 discours	 politique	 officiel	 de	 l’époque	 révolutionnaire,	 l’autorité	 politique	
locale	 fut	 retirée	 aux	 chefs	 traditionnels	et	 aux	 chefs	 coutumiers	 aux	 profits	 des	 délégués	 qui	
représentaient	 l’Etat	 révolutionnaire	au	niveau	du	village.	Outre,	 les	délégués,	 il	 existait	 sur	 la	
partie	 béninoise,	 les	 structures	 d’encadrement	 des	 collectivités	 locales,	 à	 l’instar	 du	 Comité	
révolutionnaire	 local	 (C.R.L.)	;	 le	 Comité	 communal	 de	 la	 révolution	 (C.C.R.)	 et	 le	 Conseil	
révolutionnaire	 de	 district	 (C.R.D.)	 avec	 son	 secrétariat	et	 le	 Comité	 révolutionnaire	
d’administration	 (C.R.A.D).	 Ces	 structures	 d’encadrement	 avaient	 pour	 mission	 de	 contrôler	
l’action	 des	 villages,	 communes	 et	 du	 District	 de	 Dompago/Ouaké	 tout	 en	 y	 inculquant	 aux	
collectivités	locales,	les	idéaux	de	la	révolution	marxiste‐léniniste.		
Dans	le	District	de	Dompago/Ouaké,	on	avait	des	commissaires	du	peuple	qui	siégeaient	au	niveau	
de	 l’Assemblée	 Nationale	 Révolutionnaire	 (A.N.R.).	 Ceux‐ci	 étaient	 choisis	 dans	 les	 rangs	 des	
paysans	et	ouvriers.421	Selon	Sindjaloum	Bernard422	qui	fut	l’un	des	pionniers	de	la	révolution	dans	
le	District	de	Dompago/Ouaké,	 la	révolution	a	mis	en	place	des	structures	dans	 le	domaine	de	
l’éveil,	 de	 l’orientation,	 de	 l’organisation	 et	 la	 relance	 des	 masses	 villageoises	 et	 paysannes.	
                                                            
419	Allen	1989,	p.	59.	



















d’exclusion.	 En	 me	 référant	 aux	 mémoires	 des	 chefs	 traditionnels	et	 clans	 de	 chefferies	
traditionnelles	 de	 la	 partie	 béninoise,	 j’établis	 que	 ceux‐ci	 n’y	 ont	 pas	 été	 complètement	
marginalisés.	 Les	 mémoires	 sociales	 des	 autorités	 étatiques	 révolutionnaires	 et	 leur	
biographiques	sur	la	partie	béninoise	y	montre	que	chefs	traditionnels	y	ont	joué	un	rôle	politique	
déterminant	dans	l’installation	de	certains	commissaires	du	peuple	de	l’A.N.R.	En	effet,	par	leur	









et	 sa	 concession	 en	 capital	 électoral	 et	 d’autre,	 sur	 la	 compétence	 en	 matière	 de	 juridiction	
coutumière.	 Cette	 façon	 de	 concevoir	 la	 légitimation	 des	 chefs	 traditionnels	 sous	 la	 période	
révolutionnaire	 au	Bénin	n’est	qu’une	 illustration	du	 cas	des	Lokpa	orientaux.	Chaque	 groupe	
ayant	sa	propre	histoire	en	république	du	Bénin,	peut‐être	que	de	teles	phénomènes	ont	pu	être	






Cette	 thèse	 sera	 illustrée	 dans	 les	 mémoires	de	 deux	 acteurs	 de	 la	 révolution	 dont	 Ayim	 A.	
Moukayila	qui	fut	délégué	au	temps	de	la	révolution	qui	prône	l’exclusion	et	la	perte	de	légitimité	
des	chefs	traditionnels	d’une	part	et	d’autre,	sur	celles	de	Biao	Yerima	(commissaire	du	peuple	et	









«	Lorsque	 Kérékou	 accéda	 à	 la	 destinée	 du	 Bénin	 en	 1972,	 il	 y	 a	 procédé	 à	 des	
changements	majeurs	tant	au	niveau	national	que	local.	Au	préalable,	il	a	changé	les	
mentalités	 des	 collectivités	 locales	 en	matière	 de	 gestion	du	pouvoir	 local.	 Ensuit,	
Kérékou	mit	fin	au	système	«	d’exploitation	de	l’homme	par	l’homme	»	entrepris	par	







gardes	 coloniaux	 ramassaient	 le	maïs,	maltraitaient	 les	 femmes	 qui	 avaient	 quitté	
leurs	maris.	Sous	les	ordres	des	chefs	traditionnels,	ces	gardes	brutalisaient	les	gens.	
Les	gens	avaient	porté	de	lourdes	charges	sur	leurs	têtes	nues	tout	en	pleurant.	Un	tel	






supprimée	 complètement	 entre	 1974	 et	 1975	 chez	 nous	 ici,	 ces	 derniers	 furent	
reprouvés	par	les	collectivités.	Ils	ne	bénéficièrent	plus	d’avantages	pécuniaires	;	on	
ne	cultivait	plus	leurs	champs.	Ceux‐ci	n’avaient	aucune	espèce	d’autorité	sociale,	ni	
de	 fonctions	 à	 cause	 de	 ce	 qu’ils	 ont	 fait	 par	 le	 passé,	 au	moment	 où	 la	 chefferie	
appartenait	 au	 colonisateur	 blanc.	 En	 ce	 temps,	 les	 chefs	 avaient	 forcé	 les	 gens	 à	
travailler.	Abandonnées	durant	la	révolution,	ceux‐ci	devaient	se	débrouiller	seuls.	Ils	
avaient	 perdu	 leurs	 droits	 de	 convoquer	 les	 populations	 pour	 une	 quelconque	
réunion.	 Désormais	 ce	 rôle	 revenait	 aux	 délégués	 installés	 dans	 les	 quartiers	 et	
villages.	C’est	ce	qui	s'est	passé	dans	le	District	de	Dompago.	En	ce	moment,	c’était	la	
mairie	 qui	 nous	 commandait.	 Comme	 la	 démocratie	 avait	 apparu,	 nous	 avions	 été	
instruits	lors	des	formations	afin	de	développer	le	village.	On	nous	a	donné	des	lignes	
de	conduite	à	tenir	à	ce	propos.	Nous,	délégués	avions	bien	accompli	nos	tâches	en	











des	 collectivités,	 était	 que	 si	 vous	 êtes	 paysan	 qu'on	 constate	 en	 vous	 un	 brave	
paysan	;	si	vous	êtes	un	commerçant	qu'on	constate	en	vous	un	brave	commerçant	
qui	se	suffit.	A	 l’époque	révolutionnaire,	 je	 fus	représentant	de	 la	masse	paysanne.	










à	 son	 chef	 hiérarchique	 qui	 est	 le	 Chef	 de	 District.	La	 révolution	 et	 la	 chefferie	
traditionnelle	sont	 deux	 choses	 qui	 ne	 s'étaient	 pas	 entendues	 entre	 temps.	 La	
révolution	 a	 trouvé	 que	 la	 chefferie	 traditionnelle	 posait	 des	 actes	 de	 féodalité	 à	
travers	l’action	des	chefs	traditionnels.	Ici	le	terme	féodalité	veut	dire	que	quand	on	










a	 vu	 à	 travers	 leur	manière	 de	 faire	 que	 les	 chefs	 traditionnels	 ne	 pouvaient	 pas	
favoriser	 le	 développement	 local.	Mais,	 avec	 le	 temps,	 le	 pire	 s'est	 installé	 sous	 la	
révolution.	Il	y	avait	l'injustice	sous	toutes	ses	formes.	Par	exemple,	quand	quelqu'un	
avait	 commis	 une	 faute,	 il	 suffisait	 qu’il	 arrive	 le	 premier	 chez	 le	 délégué	 ou	 une	
autorité	administrative	de	cette	époque.	Le	responsable	avait	coutume	de	dire	que	
c'est	le	«	premier	arrivé	qui	avait	raison	»	parce	que	«	monnaie	sonnante	».	Vous	vous	





par	 l’homme	 à	 bas	!	 ;	 la	 féodalité	 à	 bas	!	».	 C’est	 le	 slogan	 en	 question	 qui	 sonnait	
contre	la	chefferie	traditionnelle	au	temps	de	la	révolution	béninoise.	C’est	pour	cette	
raison	que	 les	 responsables	 de	 la	 révolution	béninoise	 avaient	 fini	 par	 écarter	 les	
chefs	 traditionnels	au	 profit	 des	 délégués,	 appelés	 de	 nos	 jours	 chef	 de	 village	
administratifs.	 Sous	 la	 révolution,	 les	 délégués	 étaient	 placés	 sous	 l’autorité	 des	
maires	;	 les	 maires	 sous	 l’autorité	 du	 Chef	 de	 District	 et	 le	 Chef	 de	 District	 sous	
l’autorité	du	préfet.	Au	niveau	de	Ouaké	par	exemple,	 le	maire	de	commune	rurale	
était	contrôlé	par	un	chef	de	district	et	le	chef	de	district	était	commandé	par	le	préfet	
de	 Natitingou.	Si,	 on	 peut	 dire	 que	 pendant	 la	 révolution,	 les	 chefs	 traditionnels	
























autorités	 révolutionnaires	 n’ont	 pu	 ignorer	 la	 compétence	 des	 chefs	 traditionnels	 dans	 la	
résolution	des	conflits	fonciers.	Bénéficiant	d’une	légitimité	de	compétence	dans	ce	domaine,	les	
chefs	traditionnels	y	furent	sollicités	par	les	autorités	révolutionnaires,	notamment	les	délégués.	





au	 temps	de	 la	révolution.	Cette	concession	du	capital	électoral	est	 fondée	sur	 la	 théorie	de	 la	






l’appareil	 de	 commandement	 révolutionnaire	 et	 d’y	 intégrer	 une	 alternative	 fondée	 sur	
l’association	de	ceux‐ci.	Voir	ci‐dessous,	les	mémoires	de	Biao	Yerima,428	d’après	lequel	:	
«	Malgré	 les	 ordres	 donnés	 par	 la	 révolution,	 mes	 relations	 avec	 les	 chefs	
traditionnels	de	la	commune	de	Ouaké	étaient	très	bonnes.	La	nature	de	ces	relations	
dépendait	toujours	du	comportement	de	l'autorité	étatique	que	j’étais.	Au	moment	de	
la	 révolution,	 la	 tendance	 politique	 était	 de	 combattre	 les	 chefs	 traditionnels.	 Il	 y	
existait	 une	 tension	 entre	 les	 autorités	 modernes	 (le	 maire,	 les	 délégués	 et	 les	
conseillers)	et	 les	chefs	 traditionnels.	Les	deux	étaient	devenus	des	ennemis	 jurés.	
Mais,	quelque	part,	le	maire	mettait	cela	de	côté	et	cherchait	à	collaborer	avec	les	chefs	





les	 combattait.	 Dans	 certaines	 localités,	 les	 chefs	 traditionnels	 venaient	 même	 se	
plaindre	 auprès	 du	 Chef	 de	 District,	 contre	 l’abus	 d’autorité	 de	 leurs	maires.	 Cela	
dépendait	bien	sûr	du	comportement	de	tout	un	chacun.	A	l’époque	révolutionnaire,	
nous	prenions	les	chefs	traditionnels	comme	des	féodaux	et	truands.	Nous	ignorions	






développement	 local	 durable.	 A	 Ouaké	 ici,	 la	 révolution	 les	 avait	 écartés	
complètement.	 Les	 gens	 les	prenaient	 comme	 leurs	 ennemis.	C’était	une	mauvaise	





marginalisation	 complète	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	et	 l’exclusion	 systématique	 des	 chefs	




par	 les	 chefs	 traditionnels	dans	 la	 mobilisation	 du	 capital	 électoral	 dans	 le	 District	 de	
Ouaké/Dompago	au	profit	de	l’autorité	révolutionnaire,	il	existe	certains	chefs	traditionnels	qui	y	
ont	 été	 impliqués	 directement	 dans	 la	 révolution.	 En	 effet,	 ceux‐ci	 y	 ont	 concentré	 un	 capital	
politique	et	étatique	qu’ils	furent	élus	délégués	à	partir	de	1975.	Comment	cela	fût‐	il	possible	?		
Aux	élections	locales	de	1975,	certains	chefs	traditionnels	avaient	dit‐on,	eu	la	chance	d’être	élus	
délégués	 dans	 le	 District	 de	 Dompago/Ouaké.	 Ceci	 montre	 que	 ces	 derniers	 y	 ont	 intégré	
stratégiquement	 la	 révolution	 qui	 les	 combattait.	 De	 ce	 fait,	 peut‐on	 dire	 que	 leurs	 élections	
procédaient	 d’une	 stratégie	 de	 conservation	 de	 deux	 formes	 de	 pouvoirs	 dont	 les	 source	 de	
légitimités	diffèrent.	Il	s’agit	du	pouvoir	traditionnel	légitimé	par	la	coutume	d’un	part	et	d’autre,	
le	 pouvoir	 moderne	 étatique	 légitimé	 par	 le	 suffrage	 universel	 direct.	 Cette	 stratégie	 de	
conservation	des	deux	formes	de	pouvoirs	s’est	faite	au	recours	de	la	transformation	d’un	capital	
social	 coutumier	 en	 un	 capital	 électoral	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 légitimation	 légale	 rationnelle.		




cumulaient	 officiellement,	 le	 pouvoir	 étatique	 que	 conféraient	 les	 fonctions	 de	 délégué	 et	
officieusement	le	pouvoir	coutumier	que	conférait	la	chefferie	traditionnelle.431	
6.2.4	Conclusion	partielle	
L’étude	 de	 la	 partie	 béninoise	 a	 mise	 en	 évidence	 l’usage	 des	 mémoires	 de	 la	 période	 post‐
indépendante	 dans	 la	 construction	 des	 arguments	 historiques	 de	 légitimation	 des	chefs	
traditionnels	dans	les	conflits	du	bicéphalisme	du	village	de	Bohoumdo	entre	2008	et	2010.	Ces	
mémoires	 portent	 sur	 la	 période	 qui	 va	 de	 1959	 à	 1972.	 Ensuite,	 elle	 a	 examiné	 l’usage	 des	
mémoires	 de	 la	 période	 révolutionnaire	 dans	 la	 construction	 des	 arguments	 de	 légitimation	
des	chefs	 traditionnels	et	des	délégués	en	 référence	à	 la	période	 révolutionnaire	 (1972/1975‐
1989).	Dans	la	seconde	étude	de	cas,	j’y	ai	mis	en	évidence	la	légitimation	sociale	et	historique	des	
chefs	 traditionnels	dans	 le	contexte	de	 la	révolution	béninoise	de	1975	à	1989	période	durant	
laquelle	il	existait	un	discours	officiel	de	marginalisation	de	la	chefferie	traditionnelle	et	des	chefs	










manières	 par	 l’autorité	 révolutionnaire.	 A	 travers	 une	 analyse	 dialectique	 (thèse,	 antithèse	 et	
synthèse),	j’ai	montré	à	travers	quelques	illustrations	de	mémoires,	que	s’il	existait	un	discours	
officiel	d’exclusion	de	 la	 chefferie	 traditionnelle,	 il	y	avait	contradiction	entre	ce	discours	et	 la	
pratique	de	terrain	parce	que	si	officiellement	la	chefferie	traditionnelle	y	fut	supprimée,	les	chefs	










l’actuel	 canton	 de	 Kémérida	 et	 celle	 de	 l’actuel	 canton	 de	 Pagouda	 en	 représailles	 à	 leur	








et	 Pagouda,	 les	 mémoires	 relatives	 au	 renversement	 des	 chefs	 coloniaux	 en	 1958	 y	 ont	 été	
interprétées	de	deux	manières.	Pendant	que	l’une	a	servi	à	construire	l’argument	historique	de	la	
continuité	 de	 la	 domination	 des	 familles	 régnantes	 des	 deux	 cantons,	 l’autre	 a	 servi	 à	 la	
construction	de	l’argument	historique	de	la	discontinuité	et	de	la	diversification	de	la	domination	





la	 libération	 nationale	 à	 l’endroit	 du	 pouvoir	 colonial	 français	 et	 ses	 représentants,	 les	 chefs	
coloniaux	de	canton	et	village.	Depuis	la	fin	de	la	décennie	1940,	il	y	avait	au	Togo	français,	deux	
tendances	politiques	dont	 les	nationalistes	qui	prévoyaient	 l’indépendance	 immédiate	du	Togo	
d’une	part	et	d’autre,	 les	 tendances	 progressistes	 qui	 prévoyaient	 l’indépendance	 graduelle	 du	
Togo	dans	le	cadre	d’une	relation	étroite	avec	la	France.	De	la	fin	de	la	décennie	1940	au	début	de	
la	décennie	1950,	ces	tendances	avaient	fini	par	gagner	la	chefferie	coloniale.	De	ce	fait,	on	avait	
les	 chefs	 traditionnels	 d’obédience	 nationaliste	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 des	 chefs	 traditionnels	
d’obédience	progressiste.	 Sur	 la	partie	 togolaise,	 les	 familles	 régnantes	des	actuels	 cantons	de	
Pagouda	 et	 Kémérida	 y	 étaient	 d’obédience	 progressiste.	 En	 effet,	 ces	 familles	 régnantes	
soutenaient	 le	 régime	 colonial	 parce	 que,	 non	 seulement	 elles	 profitaient	 financièrement	 et	
matériellement	du	système	colonial,	mais	aussi	parce	que	leur	autorité	dictatoriale	s’y	enracinait.	









mémoires	sur	 le	renversement	des	 familles	régnantes	qui	 lui	sont	 liés	affecta	aussi	 les	acteurs	
internes	de	la	chefferie	«	traditionnelle	»	de	cette	partie.	Il	s’agit	particulièrement	des	acteurs	des	
cantons	de	Kétaou,	 du	 village	 de	Kémérida,	 du	 canton	de	 Lama‐Déssi	 et	 ceux	de	Pagouda	qui	
revendiquent	actuellement	la	chefferie	«	traditionnelle	»	en	référence	à	l’histoire	coloniale.	Parmi	
ces	acteurs,	on	cite	les	familles	régnantes	des	actuels	cantons	de	Pagouda	et	Kémérida	d’une	part	
et	 d’autre,	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 ces	 familles	 régnantes.	 Dans	 la	mesure	 où	 ceux‐ci	 les	
principaux	acteurs	collectifs	des	conflits	récents	de	la	partie	togolaise,	l’analyse	portera	sur	l’usage	
des	mémoires	 de	 la	 période	 qui	 va	 de	 1958	 à	 1989	 dans	 la	 construction	 de	 leurs	 arguments	
historiques	 de	 légitimation.	 Avant	 d’en	 arriver‐là,	 j’aimerais	 décrire	 le	 contenu	 de	 la	 violence	














Kétaou,	 la	 famille	 régnante	 actuelle	 de	 Kémérida	 qui	 était	 à	 la	 tête	 de	 ce	 canton	 y	 fut	 aussi	
renversée.	La	maison	de	Aguim	Massina	qui	était	chef	de	canton	de	Kétaou	à	l’époque	fut	dévastée.	





coloniale,	 un	 instrument	 d’exploitation	 des	 collectivités	 locales.	 Toutefois,	 son	 accession	 à	 la	
position	 de	 chef	 d’Etat	 du	 Togo	 indépendant	 en	 1958	 n’a	 pas	 entrainé	 la	 suppression	 de	 la	
chefferie	coloniale	devenue	chefferie	«	traditionnelle	»,	mais	plutôt	à	sa	réforme	et	au	changement	
de	 la	 source	 de	 légitimation	 des	 chefs	 traditionnels.	 Par	 le	 décret	 de	 1959,	 le	 président	 avait	
reconduit	 l’autorité	 de	 la	 chefferie	 coloniale	devenue	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 en	 conciliant	
l’arrêté	No	951‐49/AP	du	décret	du	2	décembre	1949	portant	sur	le	commandement	indigène.	Ce	
fut	à	 travers	 le	décret	No	59‐121	du	3	août	1959	modifiant	 l’arrêté	de	02	décembre	1949	que	
Sylvanius	Olympio	avait	précisé	 l’attribution	des	 chefs	 traditionnels,	 leurs	droits	et	devoirs	au	
Togo.	D’après	le	discours	officiel	de	l’époque	la	chefferie	reconduite	sous	Sylvanius	Olympio	était	
différente	de	celle	de	la	période	coloniale	qui	fit	des	chefs	de	canton	et	de	village	de	véritables	
«	rapaces	».	 Sur	 la	partie	 togolaise,	 à	 la	 suite	du	 renversement	des	 familles	 régnantes	de	 leurs	































Kémérida	 et	 Kpalou	 Losso	 dans	 le	 village	 de	 Kétaou	 (canton	 de	 Kétaou).	 Dans	 le	 village	 de	
Pagouda,	Sénao	Sindjalim	avait	été	élu	en	remplacement	du	chef	de	village	renversé.434	A	la	suite	






dénomination	du	C.U.T.	avait	pris	une	 importance	politique	qui	 lui	permettait	de	contrôler	 les	




















où	nous	sommes	 indépendants	et	que	 le	dernier	de	 la	république	avait	droit	de	se	
défendre.	»	435	
En	dépit	de	la	déontologie	qui	guida	l’exercice	des	fonctions	des	chefs	cutards	telle	que	citée	dans	
le	 discours	 précédent,	 les	 élites	 politico‐étatiques	 qui	 soutiennent	 les	 familles	 régnantes	 des	
cantons	de	Pagouda	et	Kémérida	ont	discrédité	ces	chefs.	En	effet	dans	les	conflits	récents,	elles	y	
délégitimé	 l’autorité	des	chefs	«	cutards	»	au	profit	de	celle	des	 familles	régnantes.	D’après	 les	
élites	politico‐étatiques,	le	président	Sylvanius	Olympio	et	les	«	chefs	cutards	»	ont	engendré	un	
chaos	socio‐politique	dans	la	gestion	du	Togo	post‐indépendant.	Après	le	départ	de	la	France,	il	
en	 résultat	 une	 mauvaise	 gestion	 administrative,	 la	 division	 Nord‐Sud	 et	 d’autres	 disparités	
régionales	 qui	 lui	 sont	 liés.	 Le	 fait	 que	 la	 période	 qui	 va	 de	 1958	 à	 1962	 fut	marquée	 par	 le	









du	 renouveau	 démocratique.	 D’après	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 aux	 deux	 familles	 régnantes,	
Sylvanius	Olympio	était	un	homme	d’Etat	très	lucide	qui	avait	instauré	la	démocratie	dans	le	choix	
des	chefs	«	traditionnels	»	sur	le	côté	togolais.	Il	avait	aussi,	disaient‐ils,	transcendé	les	différences	
















politique	tant	nationale	que	locale.437	En	effet,	 le	putsch	militaire	avait	 littéralement	mis	 fin	au	






en	 1963,	 par	 l’arrêté	 No	 258/PR/INT,	 portant	 reconnaissance	 de	 la	 nomination	 et	 de	 la	 ré‐
intronisation	 des	 chefs	 de	 canton,	 5	 chefs	 de	 cantons	 furent	 nommés	 dans	 la	 circonscription	
administrative	de	Pagouda	(actuelle	préfecture	de	la	Binah	au	Nord‐Togo)	sur	la	partie	togolaise.	





capital	 étatique.	 D’après	 les	 préambules	 de	 l’arrête	 No	 258/PR/INT,	 on	 peut	 dire	 que	 cette	
reconnaissance	 de	 la	 nomination	 des	 chefs	 de	 canton	 en	1963	 dans	 la	 circonscription	
administrative	de	Pagouda	 s’y	 est	 basée	 sur	 les	 rapports	des	procès‐verbaux	 sanctionnant	 les	
consultations	populaires.	D’après	les	documents	officiels441,	ces	consultations	populaires	avaient	
été	 tenues	 les	 16,	 19,	 et	 20	 août	 1963	 dans	 les	 cantons	 de	 Kétaou,	 Lama‐Tessi	 (Lama‐Déssi),	
Boufalé,	Sola	et	Sirka.	Toutefois,	les	acteurs	de	l’opposition	aux	familles	régnantes	des	cantons	de	
Kémérida	 et	 Pagouda	 pensent	 que	 le	 terme	 consultation	 populaire	 utilisé	 par	 l’Etat	 est	 très	
ambiguë.	 D’après	 eux,	 ce	 terme	 ne	 traduit	 pas	 toujours	 les	 élections	 au	 recours	 du	 suffrage	
universel	 direct,	 mais	 plutôt	 des	 renseignements	 que	 l’autorité	 étatique	 obtient	 de	 quelques	
personnes	 ressources	 concernant	 de	 chefs	 de	 canton	 à	 nommer.	 Pour	 eux,	 cette	 forme	 de	
consultions	dites	populaires,	ne	le	sont	pas	juridiquement	parce	qu’elle	ne	traduit	aucunement	la	
                                                            
436	 Discours	 des	 acteurs	 de	 l’opposition	 aux	 familles	 régnante	 des	 cantons,	 Kémérida	 et	 Pagouda,	 interview	 de	
novembre	2012.			
437	Cornevin,	R.,	1967,	pp.94‐98	

















Comment	 les	 deux	 acteurs	 usent‐ils	 les	 mémoires	 des	 évènements	 de	 1958	 dans	 les	 conflits	











































type	 héréditaire.	 C’est	 ce	 qui	 fut	 à	 l’origine	 de	 la	 contestation	 populaire	 et	 du	 mécontentement	 des	 acteurs	 de	
	206	
	
familles	 régnantes	 des	 cantons	 de	 Pagouda	 et	 Kémérida	 tiennent	 un	 discours	 officiel	 de	
légitimation.	D’après	ce	discours,	elles	ont	toujours	dominé	les	collectivités	de	cette	partie.	Dans	
le	discours	officiel	de	légitimation,	les	deux	familles	régnantes	évitent	les	épisodes	des	conflits	de	








En	 réaction	 à	 cet	 usage	 des	mémoires	 de	 1958,	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 aux	 deux	 familles	
régnantes	 des	 actuels	 cantons	 de	 Pagouda	 et	 Kémérida	 se	 sont	 référés	 respectivement	 aux	
mémoires	 portant	 sur	 les	 cantons	 de	 Lama‐Déssi	 et	 Kétaou	 pour	 y	 construire	 l’argument	
historiques	de	la	discontinuité	et	de	la	diversification	de	la	domination	pour	délégitimer	l’autorité	
des	 deux	 familles	 régnantes.	 D’après	 cet	 argument,	 les	 familles	 régnantes	 n’ont	 pas	 toujours	
dominé	 dans	 la	 localité	 en	 continue.	 Pour	 justifier	 leur	 propos,	 ceux‐ci	 y	 ont	 recouru	 aux	










domination	à	travers	 la	«	chefferie	traditionnelle	»,	 je	montrerai	comment	 les	acteurs	collectifs	
des	conflits	récents	sur	la	partie	togolaise	y	ont	utilisé	les	mémoires	de	1958	d’après	la	perspective	
de	Tonkin	(1992).		

























parlent	 au	 nom	 de	 la	 famille	 régnante	 Pré	 Arokoum	 sont	 arrivées	 à	 y	 conserver	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	 »	 en	 contournant	 la	 légalité.	 C’est	 pourquoi	 pour	 se	 justifier,	 ces	 élites	 y	 ont	
interprété	ce	pouvoir	dont	la	légitimité	est	en	principe	élective,	comme	un	patrimoine	de	la	famille	
régnante.	 Durant	 la	 période	 post‐indépendante,	 les	 descendants	 de	 cette	 famille	 régnante	 ont	
perçu	 ce	 pouvoir	 étatique	 comme	 un	 pouvoir	 coutumier.	 Ainsi	 ont‐ils	 conçu	 illégalement	 une	
dévolution	hérédité	de	la	chefferie	de	canton	qui	devra	se	faire	de	père	en	fils.	C’est	dans	cet	ordre	
d’idées	 que	 ladite	 élite	 politico‐étatique	 de	 Pagouda	 recouru	 à	 l’argument	 historique	 de	 la	
continuité	 de	 la	 domination	 de	 la	 famille	 régnante	 du	 canton	 de	 Pagouda.	 Les	 acteurs	 de	
l’opposition	à	cette	 famille	n’ont	pas	partagé	cette	 façon	de	percevoir	ce	pouvoir.	D’après	eux,	
appelé,	la	chefferie	«	traditionnelle	»	sur	la	partie	togolaise,	ce	pouvoir	n’y	pas	de	type	patrimonial.	
S’il	 l’était	 la	 famille	régnante	de	Pagouda	n’aurait	pas	été	renversée	en	1958.	Ce	renversement	
montre	que	ce	pouvoir	ne	tire	pas	sa	légitimité	d’une	tradition	ancestrale	de	cette	famille	régnante,	
mais	plutôt	de	la	légalité.		





Déssi	 sous	 pouvoir	 colonial	 qu’elle	 nous	 a	 soumis	 à	 son	 autorité	 tyrannique.	 C’est	
justement	 á	 la	 veille	 de	 l’indépendance	 du	 Togo	 que	 nos	 parents	 se	 sont	 révoltés	
contre	cette	famille	régnante.	Avant	1958,	les	collectivités	ne	s’étaient	pas	soulevées	









































l’administration	 française	 qu’il	 servait	 et	 à	 la	 botte	 de	 laquelle,	 il	 se	 trouvait.	 D’après	 les	
collectivités,	l’objectif	de	ce	chef	de	canton	était	d’asservir	les	gens	et	de	les	exploiter	à	son	profit	
au	 lieu	 de	 les	 protéger	 contre	 l’administration	 coloniale.	 De	 ce	 fait,	 il	 ne	 fut	 pas	 socialement	
légitimé.	Comme,	il	était	de	coutume	sous	pouvoir	colonial	que	les	chefs	de	canton	vivent	sur	le	
dos	de	 leurs	populations	en	 leur	 enlevant	des	biens	 les	plus	précieux	 (animaux,	nourriture	et	
femmes),	 Pré	 Arokoum	 enleva	 aussi	 les	 bien	 sans	 e	 soucier.	 Il	 prit	 aussi	 les	 femmes	 de	 ces	
administrés	qui	sollicitaient	la	justice	pour	être	départagé	pour	une	question	de	double	payement	








commises	 sur	 les	 collectivités	 du	 canton	de	 Lama‐Déssi	 durant	 son	 règne.	 Comme,	 on	peut	 le	
constater,	 les	évènements	politiques	 survenus	en	1958	dans	 la	maison	 régnante	du	canton	de	
Pagouda	ressortent	des	mémoires	honteuses.	Si	les	élites	les	ont	évités	dans	l’argument	historique	
de	 la	 continuité	de	 la	domination	de	 la	 famille	 régnante	du	 canton	de	Pagouda,	 les	 acteurs	de	
l’opposition	 s’en	 sont	 servis	 pour	 construire	 l’argument	 historique	 de	 la	 discontinuité	 de	 la	
domination.	Comme,	on	le	voit	très	bien,	les	acteurs	de	l’opposition	ont	incité	sur	les	mémoires	
qui	portent	sur	les	humiliations	subies	par	le	chef	de	canton	de	Lama‐Déssi	renversé	en	1958.	Le	




D’après	 les	 informateurs,	 c’est	 ce	 qui	 explique	que	 les	 descendants	 de	 cette	 famille	 régnantes	















Lama‐Déssi,	 Arokoum	Pré	déchu	 en	 1958.	Après	 confrontation	de	 la	mémoire	 collective	 de	 la	
famille	régnante	de	Pagouda	au	discours	du	collégien	écrit	en	1958,	on	constate	que	la	version	des	
mémoires	des	conflits	de	1958	y	a	été	manipulée	dans	les	conflits	récents.		
La	 lettre448	 ci‐dessous	 fut	 écrite	 à	 Pagouda	 le	 11	 août	 19658	 par	 le	 collégien	 dont	 j’ai	 parlé,	









n’est	pas	encore	revenu.	Quand	 je	 suis	 revenu	en	vacances,	 j’observai	que	 toute	 la	





























par	 les	 élites	 politico‐étatiques	 dans	 les	 conflits	 récents	 a	 flotté	 entre	 le	 rappel	 et	 l’oubli	 des	
évènements	de	1958.	L’interaction	du	rappel	et	de	l’oubli	tend	à	occulter	le	vrai	déroulement	de	


















législatives	 de	 cette	 année.	 Si	 on	 compare	 le	 discours	 du	 lycéen	 (discours	 de	 l’élite	 politico‐
étatique	 E1)	 au	 discours	 de	 l’élite	 politico‐étatique	 (E2),	 on	 s’en	 rendra	 compte	 qu’il	 a	 eu	 un	
changement	 dans	 la	 restitution	 des	 mémoires	 du	 conflits	 de	 1958	 dans	 les	 conflits	 récents.	











des	 conflits	 de	 1958	 par	 les	 deux	 élites	 politico‐étatique	 (E1	 et	 E2),	 quel	 rôle	 joue	 une	 telle	
variation	dans	les	conflits	récents	?		
D’abord,	lorsque	les	évènements	de	1958	se	déroulaient,	l’élite	politico‐étatique	(E2)	n’avait	que	












No186/AP.	Quoiqu’étant	absent	de	Pagouda,	 chef‐lieu	du	canton	de	Lama‐Déssi	dans	 lequel	 la	
maison	du	chef	 y	avait	 été	 cassée,	 l’élite	politico‐étatique	 (E1)	avait	bonne	connaissance	de	 la	
situation	 socio‐politique	 qui	 prévalait	 au	 Togo	en	 1958	 :	 la	 chute	 du	 régime	 colonial	 qui	
s’accompagna	avec	le	renversement	des	chefs	coloniaux	progressistes	dont	faisait	partie	son	oncle	
(chef	 de	 canton	 de	 Lama‐Déssi)	 et	 son	 remplacement	 par	 le	 C.U.T.	 Outre,	 cela,	 l’élite	 politico‐
étatique	(E1)	s’y	était	 informée	dès	son	retour	à	Pagouda	en	1958	de	la	situation	qui	prévalait	
dans	 la	 famille	 régnante	 et	 pouvait	 de	 ce	 fait,	 faire	 le	 point	 au	 premier	 ministre	 togolais	 de	
l’époque.		
En	se	référant	à	la	version	des	mémoires	relatives	aux	conflits	de	1958,	telle	que	racontée	dans	
les	 conflits	 récents	 par	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 la	 famille	 régnante	 de	 Pagouda,	 on	 peut	
supposer	 que	 le	 changement	 des	 mémoires	 de	 l’élite	 (E1)	 à	 celles	 de	 l’élite	 (E2)	 est	 due	 à	
l’influence	 des	 confits	 récents.	 Si	 telle	 est	 le	 cas,	 on	 peut	 dire	 que	 la	 thèse	 selon	 laquelle	 «	la	
mémoire	n’est	plus	un	dépositoire	actif	des	faits	passés,	mais	plutôt,	un	processus	actif	de	création	
de	signification	»453	s’y	est	vérifiée.	De	ce	fait,	peut‐on	dire	les	conflits	récents	autour	des	chefferies	








conflits	 récents	 y	 a	 joué	 une	 fonction	de	 légitimation.	 Présenter	 les	mémoires	 glorieuses	 en	 y	
honorant	ce	chef	de	canton	au	présent,	vise	à	rendre	logique	l’argument	historique	de	la	continuité	
de	la	domination	tel	que	présenté	par	l’actuelle	famille	régnante	du	canton	de	Pagouda.		
Outre	 l’essai	d’explication	donné,	 il	 existe	une	autre	explication	rationnelle	de	 la	variation	des	
discours	de	l’élite	(E1)	vers	le	discours	de	l’élite	(E2).	Pour	expliquer	cette	variation,	je	pars	d’un	
présupposé.	 On	 peut	 dire	 que	 l’élite	 (E1)	 étant	 un	 témoin	 direct	 de	 l’époque	 a	 relaté	 les	
évènements	de	1958	dans	la	lettre	tels	qu’ils	se	sont	déroulés	cette	année	dans	le	canton	de	Lama‐





entoure	 la	 légitimation	 des	 chefferies	 «	traditionnelles	»	 dans	 le	 canton	 de	 Pagouda.	 Dans	 le	
domaine	politico‐culturel,	ce	n’est	pas	de	la	période	récente	que	remonte	la	manipulation	de	la	



















amplifié	 le	 besoin	 de	 production	 des	 valeurs	 symbolique	 de	 cohésion.457	 C’est	 dans	 ce	 cas,	
précisaient‐ils	que	l’histoire	a	pris	en	charge	cette	fonction	en	définissant	un	sens	à	mémoires,	en	
se	focalisant	surtout	sur	ce	qui	devrait	faire	sens	dans	un	État	en	construction.458	L’élite	politico‐
étatique	 de	 la	 partie	 togolaise	 qui	 en	 était	 consciente	 ne	 pouvait	 s’en	 passer.	 Dans	 le	 champ	
politique,	Todorov,	montrait	aussi	que	dans	le	processus	du	recouvrement	du	passé	:	





dans	 les	 pratiques	 de	 légitimation	 de	 l’élite	 (E2)	 quant	 à	 la	 légitimation	 des	 chefferies	
«	traditionnelles	»	du	canton	de	Pagouda	au	recours	de	 l’argument	historique	de	 la	 continuité.	
C’est	 ce	 qui	 explique	 que	 dans	 cet	 argument	 historique,	 l’élite	 (E2)	 souligné,	l’invincibilité	 de	
l’ancêtre	Pré	Arokoum	dans	 les	conflits	de	1958,	 comme	référent	de	 légitimation	de	 la	 famille	
régnante.	Si	 la	version	des	mémoires	des	conflits	de	1958	 telle	que	relatée	par	 l’élite	politico‐
étatique	 (E1)	 est	 authentique,	parce	 conforme	à	 l’histoire	 locale	 et	 à	 la	mémoire	 collective	du	
canton	de	Lama‐Déssi,	celle	de	l’élite	politico‐étatique	(E2)	ne	le	fut	pas.	Cette	dernière	fut	fondée	
sur	la	sélection	des	évènements	des	conflits	de	1958.	Cette	sélection	fut	consacrée	à	l’étalage	de	



















Olivier	 de	 Sardan	 &	 Tidjani	 Alou461ont	montré	 que	 dans	 la	 légitimation	 du	 pouvoir	 au	 Niger,	









Sodja	»	 ou	 milices	 locales	 de	 la	 libération.462	 Rappeler	 ces	 évènements	 sombres	 de	 l’histoire	












aux	 questions	 «	 qui	»,	 «	qui	 suis‐je	»,	 réponses	 en	 «	quoi	?»,	 de	 la	 forme	:	 «	voilà	 ce	 que	 nous	
sommes,	nous	autres	tels,	nous	sommes	ainsi	et	pas	autrement.	»	Il	n’en	est	pas	autrement	des	
élites	politico‐étatiques	et	d’autres	membres	de	 la	 famille	régnante	qui	revendiquent	 l’identité	
«	prince	de	sang	».	Dans	les	conflits	récents	du	canton	de	Pagouda,	soucieux	de	demeurer	forts	et	
charismatique	 au	 passé,	 au	 présent	 et	 au	 futur,	 ceux‐ci	 y	 ont	 mobilisé	 les	 mémoires	 pour	 le	
justifier.	C’est	ce	qui	justifie	la	mobilisation	et	le	tri	des	mémoires	des	conflits	de	1958	pour	se	
construire	 une	 identité	 politique	 irréprochable	 dans	 les	 conflits	 récents.	 Cf.	 l’identité	 de	 Pré	
Arokoum.	Critiquant	 la	 théorie	de	 John	Lock	d’après	 laquelle	 «	la	mémoire	 est	 constitutive	de	
l’identité	»,	 le	 philosophe	 Thomas	Reid	 (1885)466	 dans	 l’œuvre	 III	 relatif	 à	 la	mémoire	 de	 son	
ouvrage	«	Essays	on	the	Intellectuel	Power	of	Man	de	1885	»,	disait	ce	qui	suit	:	
«	Supposons	qu’un	brave	officier	ait	été	fustigé	en	tant	que	jeune	garçon	pour	avoir	
volé	des	 fruits	 dans	 un	 verger	puis,	 lors	de	 sa	première	 campagne,	 qu’il	 ait	 pris	 à	






















lendemain	 de	 la	 colonisation‐	 dans	 le	 processus	 de	 la	 décolonisation,	 les	 ethnies,	 groupes	 et	
familles	 avaient	 un	 fort	 capital	 mémoriel	 et	 un	 faible	 capital	 historique.468	 En	 effet,	 dans	 ces	





d’autres	mémoires	 indésirables.	Toutefois,	 si	 se	 refoulement	mémoires	par	 l’élite	politique	y	a	
joué	une	fonction	de	légitimation,	on	peut	aussi	l’expliquer	par	le	facteur	psychosomatique.		
Étudiant	la	violence	politique,	Braud470	disait	que,	celle‐ci	existe	parce	qu’il	y	a	souffrance	chez	les	
victimes.	 D’après	 l’auteur,	 la	 violence	 physique	 est	 à	 l’origine	 des	 dommages	 corporels,	 de	
destruction	ou	de	déprédations	matérielles	accompagnée	de	 la	souffrance	psychologique	qu’ils	







de	 l’opposition	 à	 cette	 famille.	 Il	 s’agit	 d’un	 usage	 mitigé	 des	 mémoires	 de	 la	 période	 post‐
indépendante	dans	les	conflits	récents.	En1958,	tout	commence	dans	le	canton	de	Kétaou	par	le	
renversement	 de	 Aguim	 Massina	 qui	 était	 chef	 de	 canton	 de	 Kétaou	 sous	 l’administration	
française.	A	la	suite	de	la	victoire	des	nationalistes	C.U.T	le	27	avril	1958,	celui‐ci	fut	renversé	par	
les	milices	locales	de	la	libération	nationales,	connus	sous	le	nom	de	«	Ablodé	Sodja	».	Tout	comme	




















En	 faisant	 le	va‐et‐vient,	 je	mettrais	en	évidence	 les	abus	ou	manipulations	des	mémoires	tant	
dans	le	discours	officiel	de	légitimation	de	la	famille	régnante	tenu	par	les	élites	politico‐étatiques	
qui	 sont	descendants	 et	 porte‐parole	de	 la	 famille	 régnante	que	dans	 le	discours	 tenu	par	 les	
acteurs	de	l’opposition	à	cette	famille	régnante.		
Voici	 l’énoncé	 des	 confis	 de	 1958	 dans	 les	 mémoires	 des	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 la	 famille	
régnante	de	Kémérida	:		
«	Après	la	victoire	du	C.U.T.	aux	élections	du	27	avril	1958,	les	chefs	progressistes	qui	






ne	 voulaient	 pas	 que	 le	 Togo	 soit	 indépendant.	 Parce	 qu’ils	 bénéficiaient	 de	 la	











témoins	 directs	 de	 ces	 événements	 politiques	 en	 1958,	 Aguim	 Massina	 fut	 récusé	 par	 les	
collectivités	qui	lui	réprimandaient	de	les	avoir	exploitées	durant	son	règne.	D’après	les	acteurs	
de	 l’opposition	 à	 la	 famille	 régnante	 de	 Kémérida,	 Aguim	 Massina	 était	 un	 chef	 de	 canton	
progressiste.	Celui‐ci	fut	renversé	non	seulement	parce	qu’il	exploitait	sa	collectivité,	mais	aussi	















celui‐ci	 fut	 remplacé	dans	 le	village	par	deux	chefs	de	village.	D’après	Nimontoki‐Gnakou476,	 il	
s’agit	de	Abalou	Yowou	(1958‐1965)	et	Abata	(1965‐1971).	Pour	comprendre	l’idée	de	l’argument	



























deux	personnes	 fut	n’y	 est	pas	mentionnée	ou	dirais‐je	mieux,	 oubliée.	 Il	 en	 est	de	même	des	
évènements	de	1958	qui	ont	 été	porteurs	de	 changement	 socio‐politique	dans	 le	 village	et	de	
Kémérida	 et	Kétaou.	Nuttall	&	Coetzee	 (1998)	ont	montré	dans	«	Making	of	Memory	 in	 South	
Africa	»	 que	 «	la	 réinvention	 du	 passé	 à	 travers	 l’imagination	 implique	 une	machination	 de	 la	
mémoire,	 mémoire	 qui	 est	 avant	 tout	 sélective	 et	 qui	 comprend	 le	 rappel	 et	 l’oubli.	»	 479	 Par	
rapprochement,	on	peut	dire	valablement	que	le	discours	des	descendants	de	la	famille	régnante	
de	Kémérida	comporte	les	aspects	de	la	reproduction	des	mémoires	dont	parlent	les	deux	auteurs.	



















descendants	 de	 cette	 famille	 régnante	 confondent	 le	 déplacement	 de	 ce	 chef	 de	 canton	 de	
Kémérida	 vers	 Kétaou	 à	 l’exil	?	 Or	 le	 déplacement	 de	 Aguim	Massina	 est	 survenu	 dans	 deux	







certains	 détails	 de	 l’histoire	 administrative	 tels	 que	 les	 conflits	 de	 1958	 pour	 des	 raisons	
d’autolégitimation.	De	plus,	comme	vérité	historique,	on	peut	dire	que	ces	évènements	politiques	
violents	ont	scellé	le	sort	et	l’humiliation	de	la	famille	régnante.	Ce	sont	des	évènements	honteux,	
si	 bien	 qu’on	 peut	 comprendre	 qu’ils	 aient	 été	 refoulés	 dans	 les	 conflits	 récents	 par	 les	
descendants	actuels	de	la	famille	régnante.	D’après	l’histoire	du	village	de	Kémérida,	après	le	coup	
d’Etat	de	1963	qui	consacra	le	renversement	du	régime	CIU.T	de	Sylvanius	Olympio	en	1963	et	




bénéficia	 de	 la	 mise	 en	 place	 de	 la	 politique	 de	 la	 ré‐intronisation	 des	 chefs	 de	 canton	
progressistes	renversé	en	1958.	Cette	politique	avait	été	conçue	par	le	régime	militaire	qui	avait	
pris	 l’arène	 du	pouvoir	 nationale	 au	Togo	depuis	 le	 13	 janvier	 1963.	 Cette	 politique	 de	 la	 ré‐
intronisation	des	chefs	de	canton	y	 fut	consacrée	par	 l’arrêté	No	258/PR/INT	du	27	décembre	
1963.480	Commencée	au	Sud‐Togo	en	1963,	la	politique	de	la	ré‐intronisation	des	chefs	de	canton	
avait	 touché	 le	 Nord‐Togo	 la	 même	 année.	 Toutefois,	 dans	 la	 circonscription	 de	 Pagouda,	 la	
politique	de	la	ré‐intronisation	n’y	fut	pas	promptement	mise	en	application.481		




par	 le	 fils	 consacra	 les	 bases	 de	 l’idéologie	 d’une	 succession	 héréditaire	 au	 sein	 de	 la	 famille	
régnante.	Voir	aussi	l’arrêté	No	258/PR/INT,	portant	reconnaissance	de	la	nomination	des	chefs	




















manqueront	 pas	 de	 le	 réclamer.	 Toutefois,	 pour	 bénéficier	 des	 clémences	 de	 l’Etat	 et	 du	
Rassemblement	 du	 peuple	 togolais	 (R.P.T.)	 qui	 avait	 été	 créé	 en	 1969,	 Aguim	 Massina	 fut	
réintronisé	 ou	 nommé	 chef	 de	 canton	 sans	 attribution	 territoriale.	 Il	 fut	 confirmé	 dans	 ses	
fonctions	le	27	mars	1973	par	l’arrêté	No	45/PR/INT‐APA	du	23	mars	1973.483	Nommé	chef	de	
canton,	celui‐Aguim	Massina	continua	de	bénéficier	d’une	indemnité	annuelle	accordée	aux	chefs	




27‐12‐1963	 par	 Mr	 Bandéou	 Anaté	 actuel	 chef	 de	 canton.	 Cette	 situation	 étant	
comparable	à	celle	de	Mango	;	le	président	de	la	république	demande	que	des	mesures	
urgentes	soient	prise	pour	y	mettre	fin.	»484		
Par	 cet	 arrêté	 No	 45/PR/INT‐APA	 du	 23	 mars	 1973,	 Agui	 Massina	 devint	 officiellement	 une	







été	 changés	 par	 les	 anciens	 chefs	 progressistes	 de	 la	 période	 coloniale.	 Les	 chefs	























durant	cette	période	 les	chefs	de	canton	de	 la	partie	 togolaise	 furent	dit‐on,	adulés	et	anoblis.	
Dévoués	au	régime	du	R.P.T.,	ceux‐ci	se	transformèrent	en	véritable	potentats.	Dans	la	cadre	du	
régime	du	R.P.T.	les	chefs	de	canton	y	concentrèrent	un	capital	politique	par	le	truchement	d’une	
adhésion	 illégale.	 Le	 terme	 adhésion	 illégale	 s’explique	 par	 le	 fait	 qu’au	 Togo	 les	 chefs	
traditionnels	sont	apolitiques.	Généralement,	on	conçoit	que	les	chefs	de	canton	étant	les	«	pères	
symboliques	»	de	leurs	structures	au	sein	desquelles	il	existe	le	multipartisme,	ils	ne	pouvaient	
















qui	 nous	 en	 empêchent.	 Ces	 cadres	 sont	 les	 porte‐parole	 de	 notre	 canton.	 Ceux‐ci	
disent	au	président	de	la	république	que	tout	le	monde	est	content	de	sa	politique	que	
tout	va	très	bien,	mais	en	réalité,	rien	ne	va	bien.	»487	
Dans	 ce	 discours,	 les	 informateurs	 ont	 souligné	 un	 fait	 très	 captivant.	 Celui‐ci	 se	 rapporte	 à	
l’ascension	socio‐politique	de	cette	famille	régnante.	Cette	ascension	s’inscrit	dans	une	politique	
nationale	de	la	réhabilitation	et	du	renforcement	de	l’autorité	des	chefs	de	canton	dans	le	cadre	








Si	 ce	 discours	 souligne	 la	 facilité	 de	 l’exercice	 des	 fonctions	 des	 chefs	 «	traditionnels	»	 sous	















un	 fait	 important.	 Si	 ces	 élites	 sont	 des	 hautes‐fonctionnaires	 dans	 la	 haute	 administration	
togolaise	de	nos	jours,	c’est	par	ce	qu’elles	été	conditionnées	au	sein	des	familles	régnantes.	La	
seule	naissance	de	ces	personnages	dans	les	familles	régnantes	ne	les	prédestinait	pas	à	de	hautes‐
fonctions	 administratives	 se	 elles	 n’avaient	 pas	 fréquenté	 l’école.	De	plus,	 celles‐ci	 avaient	 les	
capacités	requises	pour	parvenir	là	où	elles	sont	maintenant.	L’instruction	à	l’école	fut	l’un	des	
avantages	 qu’ont	 eu	 les	 fils	 de	 chefs	 coloniaux.	 Pendant	que	 certains	 étaient	 récalcitrants	 à	 la	
culture	du	blanc,	les	chefs	de	canton	choisirent	d’inscrire	leurs	enfants	à	«	l’école	du	blanc	»	à	une	
époque	 où	 les	 collectivités	 de	 le	 partie	 togolaise	 pensaient	 que	 tout	 ce	 qui	 est	 exotique,	 donc	
venant	du	blanc	était	dangereux.	Étant	auxiliaire	de	l’administration	coloniale,	les	chefs	de	cantons	
de	l’époque	française,	y	compris	ceux	de	la	partie	togolaise	avaient	très	tôt	compris	le	bienfondé	
de	 l’école	coloniale.	C’est	pour	cette	raison	qu’il	n’est	pas	rare	de	trouver	de	nos	 jours	que	 les	




































De	ce	 fait,	 le	seul	mode	de	légitimation	du	pouvoir	ressort	de	la	 légalité.	Toutefois,	 les	familles	
régnantes	 soucieuses	 de	 conserver	 le	 pouvoir	 y	 ont	 recouru	 à	 l’argument	 de	 la	 domination	
continue.	Pour	légitimer	cet	argument,	elles	se	sont	référées	aux	mémoires	de	la	période	post‐
indépendante.	A	 l’opposé	 les,	acteurs	de	 l’opposition	qui	ne	partagent	pas	cette	vision,	 se	sont	
aussi	référés	aux	mémoires	post‐indépendantes	pour	construire	 l’argument	de	la	discontinuité	
pour	délégitimer	les	régnantes.	Dans	les	deux	cas,	cette	référence	au	passé	post‐indépendant	s’y	






















clan	 Fofana	 (quartier	 de	 Lokpawoulaoutè).	 Le	 conflit	 qu’elle	 engendra	 dans	 le	 village	 de	
Bohoumdo	y	fut	réglé	par	l’Etat	d’après	la	légalité.	Cependant,	les	clans	opposés	l’ont	interprété	
d’après	la	coutume	de	la	chefferie	traditionnelle	de	ce	village.		






néocoloniale	qui	va	de	1959	à	1972	d’une	part	et	d’autre,	 leur	 interprétation	dans	 les	conflits	
récents	du	bicéphalisme	par	les	deux	chefs	traditionnels	issus	des	deux	branches	opposées,	les	
























Après	 la	 période	 1959‐1972,	 j’ai	 analysé	 l’usage	 les	 réformes	 territoriales	 entreprises	 par	 la	






traditionnels	 remonte	 de	 la	 période	 révolutionnaire	 soit	 entre	 1972	 et	 1975.	 Les	 chefs	
traditionnels	ont	refusé	cette	thèse	en	argumentant	que	même	dans	le	contexte	de	la	révolution	
béninoise,	 ils	 y	 ont	 joué	 un	 rôle	 important.	 Pour	 appuyer	 cet	 argument	 je	me	 suis	 référé	 aux	
mémoires	 des	 chefs	 traditionnels	 et	 les	 autorités	 révolutionnaires.	 Dans	 le	 fil	 de	 cette	
argumentation,	j’ai	montré	que	contre	tout	discours	d’exclusion	formelle	des	chefs	traditionnels	et	
des	chefs	coutumiers	sous	période	révolutionnaire	sur	la	partie	béninoise,	ceux‐ci	y	ont	continué	


























«	traditionnelle	»	comme	une	coutume	 :	d’où	 l’idée	du	capital	historique	 telle	que	conçue	dans	
l’argument	 historique	 de	 la	 continuité	 de	 la	 domination	 et	 sa	 contestation	 par	 l’argument	
historique	de	la	discontinuité	et	de	la	variation	de	la	domination.	Sur	la	partie	togolaise,	l’évolution	
de	la	chefferie	«	traditionnelle	»	y	fut	marquée	par	une	importante	cassure	chronologique	qui	va	
de	 1958	 à	 1963,	 en	 passant	 par	 1962.	 L’argument	 de	 la	 discontinuité	 et	 de	 la	 variation	 de	 la	
domination	par	la	chefferie	«	traditionnelle	»	s’est	fondé	sur	cette	cassure	chronologique.	D’après	
les	 acteurs	 de	 l’opposition	 aux	 familles	 régnantes,	 le	 fait	 que	 le	 pouvoir	 ait	 quitté	 les	 familles	
régnantes	pour	d’autres	acteurs	notamment	les	chefs	«	cutards	»,	il	est	absurde	de	parler	d’une	







mémoires	 portant	 sur	 les	 mutations	 socio‐politiques	 qui	 ont	 marqué	 la	 période	 post‐
indépendante	sur	les	deux	côtés	de	la	frontière.	D’après	l’analyse	des	usages	des	mémoires	post‐
indépendants	dans	les	conflits	récents,	on	peut	dire	que	cette	manipulation	y	est	fondée	sur	le	jeu	
du	 rappel	 et	 l’oublie	 de	 certains	 aspects	 d’évènements	 portants	 sur	 ce	 pouvoir	 à	 des	 fins	 de	







les	 deux	 acteurs	 collectifs	 en	 conflits	 récents	 y	 ont	 taillé	 ces	mémoires	 afin	 de	 répondre	 aux	
attentes	du	présent.	D’après	l’analyse	des	conflits	récents	de	part	et	d’autre	de	la	frontière,	on	peut	
dire	qu’en	matière	de	légitimation	de	la	chefferie	traditionnelle,	les	acteurs	actuels	usé	et	abusé	





7. La	 perception	 du	 traditionalisme	 et	 du	 modernisme	 dans	 les	
pratiques	 de	 légitimation	 de	 la	 chefferie	 sur	 les	 deux	 côtés	 de	 la	
frontière,	1990	et	2010.	
7.1	Introduction		
Le	 chapitre	 7	 est	 un	 complément	 du	 chapitre	 3.	 Celui‐ci	 porte	 sur	 l’analyse	 de	 l’usage	 des	
mémoires	sociales	dans	la	production	de	la	légitimité	des	chefs	traditionnels	tant	chez	les	Lokpa	
orientaux	qui	composent	les	chefferies	orientales	que	chez	les	Loka	occidentaux	et	les	Lama	qui	





























de	 l’Etat	béninois,	 il	y	eût	notion	de	 la	démocratie	basée	sur	 l’organisation	des	collectivités	en	
chefferie	d’une	part	et	d’autre,	sur	la	transmission	de	ce	pouvoir	non	étatique.	Cette	conception	


















traditionalistes	et	modernistes	de	 la	chefferie	«	traditionnelle	»	par	 l’Etat	et	 les	collectivités	en	










traditionnels	 au	 recours	 des	 mémoires	 récentes	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux,	 dans	 l’actuelle	
commune	de	Ouaké	au	Nord‐Bénin.	Il	s’agit	des	chefs	traditionnels	traditionalistes	(Chefs	T.T.)	et	
des	chefs	traditionnels	modernistes	(Chefs	T.M.).	Cette	identification	des	chefs	traditionnels	sur	
la	 partie	 béninoise	 s’y	 fondée	 sur	 les	 discours	 d’identité	 et	 de	 légitimation	 au	 recours	 du	
traditionalisme	et	du	modernisme.	S’il	une	telle	identification	de	chefs	coloniaux	y	fut	observée	au	
Dahomey/Bénin	 pendant	 la	 colonisation	 française	 et	 dans	 d’autre	 colonies	 anglaise	 d’Afrique	
occidentale/actuelle	Afrique	de	L’ouest	(Cf.	Lombard,	1967),	elle	fut	un	phénomène	très	récent	
chez	les	Lokpa	de	l’actuelle	commune	de	Ouaké	au	Nord‐Bénin.	Avant	d’entrer	dans	le	vif	du	sujet,	
je	 voudrais	 aborder	 une	 définition	 de	 l’identité.	 Celle‐ci	 aidera	 à	 comprendre	 le	 processus	 de	
catégorisation	 des	 chefs	 traditionnels	 de	 la	 partie	 béninoise	 fondé	 sur	 le	 conservatisme	 et	 le	
modernisme.	L’identité	qu’elle	soit	politique,	sociale	ou	culturelle	est	le	résultat	d’un	processus	de	
la	catégorisation	sociale.	Une	fois	cristallisée,	l’identité	est	gardée,	modifiée	ou	souvent	influencée	




politiques	 négocient	 leurs	 identités	 dans	 une	 relation	 d’interaction.	 Comment	 peut‐on	
comprendre	et	définir	le	processus	d’identification	des	Chefs	T.T.	vis‐à‐vis	des	Chefs	T.M.	ou	vice	
versa,	des	Chefs	T.M.	vis‐à‐vis	des	Chefs	T.T.	chez	les	Lokpa	orientaux	dans	le	contexte	des	conflits	
récents	 ?	Pour	 répondre	 à	 cette	 question,	 je	 dirais	 que	 l’identité	des	deux	 catégories	 de	 chefs	
traditionnels	s’y	est	 fait	conformément	à	 la	théorie	de	Bourdieu	d’après	 laquelle,	«	l’identité	se	
définit	 et	 s’affirme	 dans	 la	 différence.	 »494	 Ainsi,	 peut‐on	 dire	 que	 le	 mouvement	 des	 chefs	
traditionnels	 qui	 revendique	 le	 conservatisme	 dans	 leur	mode	 de	 vie	 et	 de	 travail	 se	 sont‐ils	
identifiés	des	chefs	traditionnels	qui	revendiquent	une	modernité	dans	leur	façon	de	vire	et	de	








Tchitchakou	 en	 1991.	 Le	 village	 de	 Tchitchakou	 est	 situé	 dans	 l’actuel	 arrondissement	 de	
Badjoudè.	Avant	son	accession	à	la	chefferie	traditionnelle	du	village	de	Tchitchakou,	Bouley	K.	
Augustin	 était	 un	 gendarme	 retraité.	 Celui‐ci	 est	 instruit	 et	 savait	 très	 bien	parler	 et	 écrire	 le	









rustiques.	 Bouley	 K.	 Augustin	 fut	 le	 tout	 premier	 Chef	 T.M.	 de	 1991	 à	 1997.	 De	 ce	 fait	 avec	
l’installation	de	la	cellule	du	Conseil	des	rois	du	Bénin	(C.R.B)	dans	la	commune	de	Ouaké	entre	
1997	et	1999,	il	occupa	la	fonction	de	Secrétaire	général	du	bureau	de	cette	structure	communale	





aux	 fonctions	 exercé	 dans	 la	 Cellule	 communale	 du	 C.R.B.,	 Bouley	 K.	 Augustin	 concentra	 une	




du	C.R.B.	De	ce	 fait,	depuis	 l’installation	 la	Cellule	communale	du	C.R.B	sur	 la	partie	béninoise,	
celle‐ci	 revendiqua	une	modernité	dans	 le	 champ	de	 la	 chefferie	 traditionnelle	en	 s’identifiant	
ainsi	vis‐à‐vis	du	Conseil	coutumier	qui	y	existait.	Avant	l’installation	de	la	Cellule	comunale	du	
C.R.B.,	 le	 Conseil	 coutumier	 avait	 la	 charge	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 et	 légitima	 les	 chefs	
traditionnels	de	1990	(qui	marque	le	retour	de	cette	 institution	dans	la	commune	de	Ouaké)	à	
1997.	Durant	la	période	précoloniale,	ce	Conseil	était	investi	pour	légitimer	le	Lokpawoulaou	chez	
les	 Lokpa	 orientaux.	 Le	 mode	 de	 légitimation	 des	 chefs	 traditionnels	 ayant	 changé	 de	 la	




C.R.B	 entre	 1997	 et	 1999,	 le	 Conseil	 coutumier	 disputa	 avec	 lui	 le	 rôle	 d’introniser	 les	 chefs	
traditionnels	 lokpa.	 Toutefois,	 l’autorité	 d’influence	 dont	 faisait	 figure	 Bouley	 K.	 Augustin	 lui	
permit	d’introniser	les	chefs	traditionnels	dans	les	années	2000	à	2010	avec	l’aide	d’un	autre	Chef	
T.M.	Je	reviendrai.	Etant	cultivé	et	doté	de	charisme,	Bouley	K.	Augustin	fut	perçu	comme	par	les	










A	 l’opposé,	 les	 Chefs	 traditionnels	 traditionalistes	 (Chefs	 T.T.)	 sont	 ceux	 qui	 se	 sont	 présenté	
comme	 ayant	 une	 déontologie	 de	 vie	 et	 de	 travail	 fondée	 sur	 le	 traditionalisme.	 Ceux‐ci	 se	










De	 cette	 confrontation	 dans	 le	 champ	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 y	 ont	 émergé	 des	 conflits	
politiques	 et	 idéologiques	 dont	 l’analyse	 du	 déroulement	 permet	 de	 concevoir	 des	 formes	 de	









des	 légendes,	 de	 faits,	 de	 doctrines,	 d'opinions,	 de	 coutumes,	 d'usages	 transmis	 oralement	 de	
génération	en	génération	sur	un	long	espace	de	temps.	»	496		
En	 s’appuyant	 cette	 explication,	 on	 peut	 dire	 par	 exemple	 qu’en	 matière	 de	 chefferie	
traditionnelle,	 la	 tradition	 veut	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux	 qu’on	 y	 intronise	 un	 nouveau	 chef	
traditionnel	à	la	suite	du	décès	du	précèdent	et	non	de	remplacer	un	chef	traditionnel	en	fonction.	




une	 brève	 histoire.	 D’après	 Le	 Goff,497	 historiquement,	 le	 terme	 «	modernité	»	 fut	 lancé	 par	
Baudelaire	dans	son	article	«	Le	peintre	de	la	vie	moderne	»	en	1860	et	publié	en	1863.	Ce	terme,	
dit‐il,	connut	un	premier	succès	limité	aux	milieux	littéraires	et	artistiques	dans	la	seconde	moitié	
du	 19e	 siècle,	 puis	 un	 renouveau	 et	 une	 large	 diffusion	 après	 la	 seconde	 guerre	 mondiale.	
Considérée	jusqu’au	20e	siècle	dans	les	«	superstructures	»,	la	modernité	se	définit	désormais	à	
tous	 les	niveaux	 importants	à	 l’homme	du	20e	siècle.	 Il	s’agit	de	 l’économie,	 la	politique,	 la	vie	
quotidienne	 et	 la	 mentalité.498	 Le	 niveau	 le	 plus	 important	 pour	 ma	 recherche,	 ressort	 de	 la	

















traditionnelle.	Le	 cas	des	Lokpa	orientaux	va	 contre	 l’idée	de	Porter	 et	Taplan	 (1987)	d’après	








village	 de	 Bohoumdo	 pour	 illustrer	 mon	 propos.	 En	 effet,	 au	 paroxysme	 des	 conflits	 du	
bicéphalisme	 de	 ce	 village	 en	 avril	 2010,	 pendant	 que	 les	 chefs	 traditionnels	 se	 livrèrent	 aux	
disputes	et	insultes	en	usant	de	leurs	identités	socio‐politiques	et	culturelles,	les	deux	Conseils	en	

















récents,	 ces	 derniers	 y	 ont	 été	 accusés	 par	 les	 Chefs	 T.T.	 de	 s’être	 servis	 de	 la	 chefferie	





moins.	Certains	des	arguments	avancés	par	 les	Chefs	T.T.	dans	 les	conflits	 récents	y	montrent	
qu’ils	 revendiquent	 aussi	 qui	 sont	 aussi	 guidés	 par	 la	 volonté	 de	 la	 concentration	 du	 capital	
économique,	 voire	 les	 ressources	 économiques	 que	 génère	 le	 contrôle	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle.	D’après	Bourdieu,501	l’univers	économique	est	un	espace	de	jeu	dont	le	principe	est	









expliquent	 en	 partie	 l’action	 de	 ces	 chefs	 traditionnels,	 on	 peut	 dire	 que	 ce	 pouvoir	 est	 une	
ressource.	Celui‐ci	est	en	même	temps	un	moyen	politique	qu’une	voie	d’enrichissement.	De	ce	
fait,	motivé	par	la	volonté	de	contrôler	les	ressources	symboliques,	les	deux	catégories	de	chefs	
traditionnels	 sont	 livrées	 aux	 compétitions	 et	 conflits.	 Dans	 ces	 conflits,	 ceux‐ci	 usèrent	 des	
discours	 d’identité	 et	 de	 légitimation	 au	 recours	 du	 traditionalisme	 et	 du	modernisme.	 Etant	
considérée	comme	une	ressource	et	une	source	du	prestige	politique,	la	chefferie	traditionnelle	y	
fut	utilisée	et	justifiée	par	les	acteurs	de	ce	pouvoir	pour	étendre	les	réseaux	locaux	de	pouvoir.	
Outre	 les	 réseaux	 locaux,	 les	 acteurs	 de	 ce	 pouvoir	 s’en	 sont	 servis	 pour	 établir	 des	 relations	
sociales	et	politiques	extra‐villageoises.	C’est	le	cas	des	relations	politiques	tissées	entre	les	chefs	
traditionnels	et	les	acteurs	politiques	locaux,	étatique	et	libéraux	d’une	part	et	d’autres,	les	acteurs	






le	 président	 de	 la	 république,	 certains	 ministres	 et	 députés	 de	 la	 région	 tout	 comme	 les	















politiques.	D’après	 les	auteurs,	 il	y	a	conflit	 lorsque	ces	normes	ne	sont	pas	respectées	par	 les	
acteurs	sociaux.	Dans	ce	cas,	la	violation	des	normes	qu’elle	soit	sociale,	morales	ou	légale	reçoit	
des	 sanctions	 disciplinaires	 prévues.	 A	 chaque	 violation	 ou	 abus	 de	 normes	 correspond	 une	
sanction	déterminée.	Il	n’en	est	pas	autrement	des	chefs	traditionnels	lokpa	qui	y	ont	été	accusé	

























connait	 très	 bien	 cette	 coutume.	 Lorsque	 c’est	 votre	 tour,	 on	 vous	 choisit	 pour	 devenir	 chef	
traditionnelle	;	vous	n’avez	pas	besoin	d’influencer	ou	de	corrompre,	ni	de	persuader	qui	que	ce	











qui	 prônent	 cette	 idéologie,	 la	 coutume	 de	 la	 chefferie	 est	 une	 valeur	 qu’il	 faut	 protéger	 et	
défendre	à	tout	prix	contre	la	modernité	qui	est	un	moteur	de	la	déprédation	des	mœurs	socio‐


































dans	 le	choix	d’un	chef	 traditionnel	chez	 les	Lokpa	orientaux.	Chez	nous	 ici,	 le	choix	d’un	chef	
traditionnel	 doit	 respecter	 la	 coutume	 ;	 la	 coutume	 exige	 qu’avant	 être	 choisi	 comme	 chef	
traditionnel,	on	doit	s’assurer	que	l’individu	est	bien	issu	des	familles	qui	produisent	localement	
les	chefs	traditionnels.	Outre	cela,	le	choix	du	chef	traditionnel	doit	tenir	compte	de	la	règle	de	
l’alternance.	 Tout	 candidat	 à	 la	 chefferie	 ou	 tout	 chef	 traditionnel	 choisi	 conformément	 à	 la	










vous	donne	 la	 chefferie	 traditionnelle	sans	détour.	 Ce	n’est	 pas	parce	que	 vous	ne	













cette	 institution	 socio‐politique	 va	 au‐delà	 de	 la	 coutume	 et	 de	 la	 tradition.	
Actuellement,	 il	 faut	 lutter	 contre	 la	pauvreté,	négocier	pour	 le	développement	du	
















seulement	 aux	 Lokpa	 orientaux,	mais	 qui	 concerne	 tout	 le	 Bénin.	 On	 le	 voit	 aussi	













2008)	 en	 général	 et	 les	 conflits	 du	 bicéphalisme	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 (2008‐2010)	 en	
particulier.	 Alors	 1991	 a	marqué	 l’accession	 du	 tout	 premier	 chef	 traditionnel	moderniste	 du	
village	de	Tchitchakou,	2008	a	marqué	le	début	des	conflits	du	bicéphalisme	dans	le	village	de	
Bohoumdo	jusqu’à	leur	maturité	en	2010.	Dans	les	deux	cas	de	conflits	chez	les	Lokpa	orientaux,	
il	y	a	été	avancé	 les	arguments	de	 légitimation	de	 la	chefferie	 traditionnelle	 fondés	 tant	sur	 le	
traditionalisme	que	le	modernisme.	Pour	rendre	les	pratiques	de	légitimation	des	deux	catégories	
de	chefs	traditionnels	plus	accessibles,	je	me	réfère	aux	conflits	qui	du	bicéphalisme	du	village	de	
Bohoumdo.	 C’est‐à‐dire	 que	 je	pars	 du	particulier	pour	déboucher	 sur	 le	 général.	 En	 effet,	 les	
conflits	du	bicéphalisme	qui	y	ont	émergence	en	2008	dans	ce	village	y	ont	opposé	deux	chefs	
traditionnels.	 Il	 s’agit	 de	 Bindoufey	 Adamou	 (47	 ans	 paysan)	 qui	 a	 proclamé	 l’identité	




les	deux	chefs	 traditionnels	revendiquant	des	 identités	opposées,	 il	a	aussi	 impliqué	 le	conseil	
Coutumier	qui	revendique	l’identité	traditionaliste	et	le	bureau	du	Conseil	des	rois	du	Bénin	qui	
revendique	une	légitimité	moderniste.	A	travers	l’interaction	des	deux	chefs	traditionnels	et	leurs	
références	 aux	 deux	 conseils	 légitimistes	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 on	 y	 perçoit	 très	
distinctement	 les	deux	 idéologies	 légitimistes	 :	 le	 traditionalisme	et	 le	modernisme.	Le	Conseil	
coutumier	 est	 composé	 de	 5	 «	 chefs	 coutumiers	 »	 ou	 prêtres	 rituels	;	 ceux‐ci	 symbolisent	 le	







des	 chefs	 traditionnels.	 En	 tenant	 compte	 du	 fait	 que	 les	 pratiques	 de	 légitimation	 des	 deux	
conseils	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 ont	 été	 déjà	 décrites	 dans	 le	 chapitre	 3,	 l’analyse	 des	
pratiques	de	légitimation	au	recours	du	monisme	et	du	traditionalisme	se	basera	sur	les	discours	
des	deux	chefs	traditionnels	opposés	dans	le	village	de	Bohoumdo.	Toutefois,	on	ne	perdra	pas	de	
vue	 que	 les	 conflits	 du	 bicéphalisme	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 y	 ont	 constitué	 un	 cadre	 des	
discussions	 entre	 les	 deux	 conseils	 qui	 y	 ont	 débattu	 de	 la	 légitimation	 des	 deux	 chefs	
traditionnels	en	renvoyant	à	leurs	biographies	tout	comme	leur	dotation	en	capitaux	légitimes.	
Les	débats	des	deux	catégories	de	chefs	 traditionnels	du	village	e	Bohoumdo	et	 les	 structures	
légitimistes	 auxquelles	 ils	 d’identifient	 y	 est	 basée	 sur	 ce	 que	 Habermas	 a	 appelé,	 «	 l’agir	
communicationnel	»	D’après	Habermas,	l’agir	communicationnel	est	une	interaction	de	plusieurs	











ceux	 qui	 s’identifient	 comme	 des	 chefs	 traditionnels	 modernistes	 (Chefs	 T.M.).	 Cette	
catégorisation	des	deux	catégories	de	chefs	traditionnels	s’y	est	essentiellement	basé	sur	l’auto‐




culturel	qui	 est	 celui	du	modernisme,	option	des	Chefs	T.M.	Dans	 leur	 légitimation,	Bindoufey	
Adamou	(47	ans,	Chef	T.T.	du	village	de	Bohoumdo)	et	Woru	Zakary	(69	ans,	Chef	T.M.	du	village	




























qui	 étaient	 destinés	 au	 Lokpawoulaou	 Alpha	 Karim.	 Outre	 la	 fonction	 de	 chef	 traditionnel	 du	
village	de	Tchitchakou	(1991‐2015),	Bouley	K.	Augustin	fut	délégué	dans	le	même	village	pour	le	












opposaient	Bouley	K.	Augustin	 (Chef	T.M.)	aux	Chefs	T.T	 (1991‐2008).	En	effet,	 les	 conflits	du	
bicéphalisme	qui	ont	opposé	Woru	Zakary	(Chef	T.M.)	et	Bindoufey	Adamou	(Chefs	T.T.)	dans	le	







revenait	à	Bouley	K.	Augustin.	Durant	ces	 interventions,	celui‐ci	était	 très	éloquent	et	y	 faisait	
figure	d’autorité.	Par	 ces	qualités	 exceptionnelles,	 notamment	 le	bilinguisme	 (Lokpa‐Français)	
dans	le	groupe	des	chefs	traditionnels	analphabètes,	Bouley	K.	Augustin	parvint	à	convaincre	son	
auditoire	que	le	model	de	chef	traditionnel	qu’il	incarnait	était	l’autorité	légitime	dans	le	double	
contexte	 de	 la	 modernité	 au	 village	 et	 la	 décentralisation	 dans	 la	 commune	 de	 Ouaké.	 C’est	
pourquoi	disait‐il	à	titre	illustratif	que	:	



















chefs	 traditionnels	 intronisés	 en	 1990	 au	 retour	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 chez	 les	 Lokpa	







pas	s’exprimer	en	 langue	 française	et	qui	ont	un	mode	de	vie	paysan.	Cette	 idée	d’exprimer	 le	
traditionalisme	et	la	modernité	est	différente	de	la	situation	coloniale.	Par	exemple	dans	le	canton	
de	Dompago,	il	y	eût	certains	chefs	traditionnels	quoique	ne	sachant	pas	parler	le	Français,	ceux‐
ci	 avaient	 une	 façon	 très	 particulière	 d’exprimer	 leur	 modernité	 par	 rapport	 à	 leurs	
contemporains	 de	 la	 période	 coloniale	 ou	 par	 rapport	 à	 leurs	 prédécesseurs	 de	 la	 période	
précoloniale.	Dans	les	conflits	récents,	les	chefs	traditionnels	sont	perçus	comme	traditionaliste	
non	 seulement	parce	qu’ils	 sont	 attachés	 à	une	déontologie	de	 travail	 et	 de	 vie	 conforme	à	 la	




prennent	part	 à	 aux	 réunions	 avec	 les	 autorités	 étatiques	 ou	des	 chefs	d’O.N.G.,	 ils	 rendent	 la	
communication	 très	 difficile.	 Dans	 ce	 cas,	 disait‐il,	 «	on	 ne	 peut	 parler	 d’une	 collaboration	
efficiente	entre	la	chefferie	traditionnelle	et	l’autorité	politico‐administrative.	»513		
Ici	 comme	 ailleurs,	 on	 constate	 que	 dans	 les	 discours	 de	 Bouley	 K.	 Augustin,	 le	 terme	
traditionalisme	auquel	se	rattache	l’identité	des	Chefs	T.T.	se	réduit	à	la	seule	incapacité	de	parler	
le	 Français	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 à	 leur	 attachement	 aux	 valeurs	 traditionalistes,	 valeurs	 qui	
définissent	 comme	 anciennes	 et	 dépassées.	 Or	 ces	 valeurs	 sont	 importantes	 pour	 les	 acteurs	
traditionalisme	 qui	 s’y	 réfèrent	 pour	 légitimer	 les	 chefs	 traditionnels.	Même	de	nos	 jours,	 ces	

























peut	 dire	 qu’il	 y	 avait	 une	 modernité	 coloniale.	 Cette	 modernité	 s’observait	 dans	 le	 mode	
vestimentaire	des	chefs	de	village	et	de	canton	de	Dompago.	Ceci	montre	que	ceux‐ci	avaient	leur	
façon	de	percevoir	leur	modernité	(voire	la	thèse	de	Le	Goff,	1988	qui	parme	de	la	modernité	des	
anciens).	Cette	distinction	entre	 les	chefs	administratifs	coloniaux	et	 leurs	prédécesseurs	de	 la	
période	 précoloniale	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux	 y	 montre	 que	 l’idée	 de	 modernité	 n’était	 pas	
seulement	 fondée	 sur	 l’esprit	 entendu	 comme	 capacité	 intellectuelle,	 mais	 plutôt	 l’apparence	
physique	 et	 le	 confort	 vestimentaire	 apporté	 par	 le	 colonialisme	 au	 Dahomey.	 En	 effet,	 le	
colonialisme	a	introduit	chez	les	Dompago/Lokpa	orientaux	des	objets	exotiques	(textiles,	habits,	
liqueurs	et	autres…)	qui	y	étaient	perçus	comme	des	objets	de	luxe.	Ces	objets	de	prestige	y	étaient	
exclusivement	 réservés	 à	 l’usage	 de	 la	 noblesse	 politique	 locale	 que	 constituaient	 les	 chefs	
coloniaux.516		
Pour	 comprendre	 comment	 la	modernité	 et	 le	 traditionalisme	 sont	 débattus	 dans	 les	 conflits	
récents,	 je	 me	 réfère	 au	 discours	 de	 Bouley	 K.	 Augustin	 en	 tant	 que	 Chef	 T.M.	 du	 village	 de	
Tchitchakou.	L’auto‐perception	de	celui‐ci	 comme	Chef	T.M.	 s’y	est	 fondée	sur	 les	évènements	
socio‐politiques	qui	y	ont	marqué	son	accession	au	pouvoir.	Ces	évènements	y	ont	contribué	à	
l’émergence	 d’une	 conception	 tout	 faite	 de	 la	 modernité	 telle	 que	 l’acteur	 la	 conçoit.	 Pour	
comprendre	les	propos	de	ce	Chef	T.M.,	je	me	renvoie	aux	mémoires	portant	sur	son	intronisation	
à	 la	 chefferie	 traditionnelle	 de	 Tchitchakou	 survenue	 en	 février	 1991.	 Ce	 renvoie	 permet	
d’identifier,	le	fil	de	l’argument	de	sa	conception	de	la	modernité	par	rapport	à	ce	pouvoir	local,	





où	 j’ai	construit	une	maison.	Mais,	c’était	notre	 tour	à	 la	chefferie	 traditionnelle	du	
village	de	Tchitchakou	et	les	gens	voulaient	affecter	ça	à	une	autre	lignée	(Sema).	C’est	
la	lignée	de	Sema	qui	avait	cédé	le	pouvoir	à	Sindjalim	qui	est	mort	et	que	j’ai	succédé.	






























suis	 revenu	 dire	 à	 ma	 famille	 que,	 si	 je	 savais	 que	 c’est	 à	 cause	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle	qu’ils	m’ont	appelé,	je	n’allais	pas	répondre	parce	que	j’ai	toutes	mes	
affaires	 sont	 dans	 le	Mono,	 à	 Locassa	 (Sud‐Bénin).	 Connaître	 papier	 n’est	 pas	 une	
condition	pour	devenir	chef	traditionnel,	mais	ils	disaient	aussi	qu’ils	ne	peuvent	pas	
voir	 quelqu’un	 plus	 civilisé	 que	moi	 et	 dire	 qu’ils	me	mettent	 de	 côté	 ;	 qu’ils	me	
demandent	 pardon,	 d’accepter	 qu’ils	me	 soutiennent.	 J’ai	beaucoup	 voyagé,	 j’ai	 vu	
ailleurs	ce	qu’eux	autres	n’ont	pas	vue.	C’est	ainsi	que	j’ai	accepté	d’être	intronisé	chef	
traditionnel.	Mais,	malheureusement,	tous	ceux	qui	ont	refusé	cette	fonction	et	m’ont	
cédé	 la	 place,	 sont	 tous	 morts	 aujourd’hui.	 Mes	 frères	 craignaient	 la	 chefferie	
traditionnelle	parce	qu’on	dit	chez	nous	ici	que	cette	fonction	est	très	risquée.	C’est	






culturel	 est	 fondée	 sur	 l’exercice	 de	 la	 fonction	 administrative	 et	 le	 voyage	 à	 l’extérieur	 de	 la	
commune	de	Ouaké.	Outre,	cet	aspect,	on	y	met	en	évidence	les	stratégies	d’accession	au	pouvoir	
des	 acteurs	 modernistes	 communément	 appelés,	 les	 Chef	 T.M.	 sur	 la	 partie	 béninoise	 au	
lendemain	du	 retour	de	 la	 chefferie	 traditionnelle.	D’après	 l’argument	de	 l’auteur	du	discours	
précédent,	il	y	a	été	choisi	par	sa	famille	pour	exercer	les	fonctions	de	chef	traditionnel.	Mais,	il	a	
d’abord	refusé	le	pouvoir	pour	le	prendre	ensuite	après	l’avoir	proposé	à	d’autres	notamment	ses	
frères	 consanguins.	 Ces	 derniers,	 conscients	 de	 sa	 dotation	 en	 capitaux	 légitimes,	 le	 lui	 ont	
redonné	après	l’avoir	refusé	à	leur	tour.	Cet	argument	est	très	courant	même	dans	l’histoire	de	
l’Afrique	de	l’Ouest	contemporaine	où	certains	chefs	d’Etats	assoiffés	du	pouvoir	politique,	font	
semblant	de	 le	 refuser	pour	 le	 reprendre	par	 la	 suite.	 Ce	 refus	 est	 une	 stratégie	politique	qui	
consiste	à	d’abandonner	ce	qu’on	aime	pour	le	reprendre	par	la	suite.	L’acteur,	est	conscient	que	
ceux	qui	l’entourent	vont	le	lui	proposer	en	le	suppliant	de	prendre.	Le	jeu	politique	consiste	à	
dire	 par	 la	 suite	 que	 ce	 sont	 les	 gens	 de	 l’entourage	du	 chef	 traditionnel	 qui	 lui	 ont	 donné	 le	
pouvoir	politique	en	le	suppliant	et	non	lui‐même	la	voulu.	L’argument	construit	par	Bouley	K.	


















































faire	 des	 enquêtes	 pour	 voir	 si	 je	 possédais	 un	 esprit	 d’équipe.	 L’esprit	 d’équipe	
concerne	 l’art	de	diriger	 le	village	?	 Ils	ont	 trouvé	que	 j’ai	 commandé.	 J’ai	été	chef	
















choisi	 conformément	 à	 la	 coutume	 du	 titre	 Tchatchaou,	 lorsque	 l’individu	 est	 choisi	 comme	
Tchatchaou,	il	rentre	au	sanctuaire	des	chefs	de	Tchitchakou	pour	y	habiter.	Ce	sanctuaire	n’existe	
plus,	mais	 sa	place	demeure.	D’après	 leurs	acteurs	 traditionalistes,	Bouley	K.	Augustin	devrait	
construire	 son	palais	dans	 ce	 sanctuaire.	 Il	parait	que	 la	 collectivité	 lui	 aurait	demandé	de	 s’y	














une	 autorité	 légitime.	 Celui‐ci	 fut	 craint	 et	 respecté	 par	 sa	 collectivité	 quoiqu’il	 ait	 usurpé	 la	
chefferie	traditionnelle	du	village	de	Tchitchakou.	C’est	ainsi	que	par	ces	exploits,	celui‐ci	parvint	
à	gagner	peu	à	peu	la	confiance	de	la	collectivité	du	village	de	Tchitchakou.	Indifférente	au	début,	















démarches	 afin	 d’introniser	 Gnangnan	 B.	 Emil	 (68	 ans,	 instituteur	 retraité)	 comme	 chefs	
traditionnel	 du	 village	 de	Wakitè	 en	 2000.	 Après	 l’intronisation	 de	 ce	 dernier	 par	 le	 Conseil	
coutumier	local	sous	l’influence	du	bureau	de	la	Cellule	communale	du	C.R.B,	Gnangnan	B.	Emil	
rejoignit	le	bureau	de	cette	structure	moderniste	de	la	chefferie	traditionnelle.	Il	fut	choisi	pour	



























Conseil	 coutumier	 demanda	 à	 la	 famille	 au	 clan	 Condoli	 de	 faire	 son	 choix.	 Celui‐ci	 choisit	
Bindoufey	 Adamou	 que	 le	 Conseil	 coutumier	 intronisa	 en	 2009	 comme	 chefs	 traditionnel	 du	
village	de	Bohoumdo	et	Lokpawoulaou.	Cependant,	la	Cellule	communal	du	C.R.B.	qui	revendique	
la	gestion	de	la	chefferie	traditionnelle	et	la	légitimation	des	chefs	traditionnels,	intronisa	Woru	




de	 reconnaître	 l’autorité	 de	Woru	 Zakary.	 C’est	 dans	 ce	 contexte	 que	 s’affrontèrent	 les	 deux	
idéologies	légitimistes	au	recours	du	traditionalisme	et	du	modernisme.		
Dans	ces	conflits,	le	bureau	de	la	cellule	communale	du	C.R.B	revendiqua	une	identité	moderniste.	
Celui‐ci	 légitima	 l’autorité	 de	Woru	 Zakary	 en	 tant	 que	 chef	 traditionnel	 et	 Lokpawoulaou	 de	
Bohoumdo.	A	 ce	 titre	 il	 fut	 promu	président	de	 la	Cellule	 communale	du	C.R.B	 en	2010.	 Pour	
légitimer	son	autorité,	Woru	Zakary	se	proclama	roi	des	Lokpa	orientaux	et	prit	le	titre	Idrissa	
Bamoy,	Lokpawoulaou	V.	Pendant	la	recherche	ma	recherche,	lorsque	je	lui	posai	à	la	question	de	
savoir	 depuis	 quand	 est‐il	 devenu	 chef	 traditionnel,	 il	 contesta	 le	 titre	 chef	 traditionnel	 de	
Bohoumdo	au	profit	de	roi	des	Lokpa.	D’après	lui,	le	terme	chef	traditionnel	ne	s’applique	pas	à	
une	autorité	 supérieure	de	son	envergure,	mais	à	de	petite	autorité	qui	ont	attribution	sur	de	



















colonisation	 française	 dans	 le	 canton	 de	 Dompago.	 Sous	 la	 révolution	 béninoise,	






















mes	parents,	 je	 serai	peut‐être	 gêné.	On	 les	 connait	 et	 on	 sait	 ce	que	mes	parents	
furent	dans	cet	Ouaké.	En	dehors	de	cela,	le	fait	d’avoir	été	un	fonctionnaire	d’État	me	
donne	 un	 poids.	 Je	 suis	 un	 retraité,	 les	 gens	 ont	 connu	 ce	 que	 je	 faisais	 avant	 cet	
avènement	au	trône	de	roi.	J’ai	travaillé	ailleurs	et	chez	moi	ici,	ils	me	connaissent	trop	
et	 connaissent	 aussi	 ma	 capacité.	 De	 l’union	 des	 associations	 de	 la	 commune	 de	
Ouaké,	je	suis	passé	au	président	du	Mécanisme	Africain	d’Évaluation	par	les	Pères	
(M.A.E.P.),	depuis	2009,	c’est	moi.	M.A.E.P	est	une	organisation	du	contrôle	citoyen.	Je	
suis	 président	 de	 l’Association	 développement	 Dompago	 (A.	 DE.DO.).	 J’ai	 pris	 ces	
fonctions	sans	lutter	avec	qui	que	ce	soit.	Ce	ne	fut	non	plus	par	concours	qu’on	occupe	
ces	 fonctions.	 C’est	 le	 comportement	 et	 la	 sagesse.	 Quand	 on	 lit	 en	 vous	 un	
dévouement,	une	manière	de	faire	et	de	vivre	dans	un	milieu	en	y	adoptant	un	bon	
comportement.	 Les	 gens	 sont	 obligés	 de	 vous	 solliciter	 pour	 résoudre	 certains	









remarquent.	 Je	 n’interviens	 pas	 souvent,	mais	 quand	 je	 prends	 la	 parole,	 les	 gens	
voient	la	pertinence	de	mes	interventions.	On	sait	que	celui‐ci	peut	aider	quelque	part.	














T.M.)	en	usant	des	discours	conséquents.	D’après	 lui,	 il	 concentre	une	autorité	de	compétence	




Bohoumdo	 afin	 de	 porter	 le	 titre	 Lokpawoulaou	?	 Son	 accession	 au	 trône	n’assouvit	 à	 aucune	
ambition	personnelle.	C’est	pour	le	bien	du	village	au	profit	duquel	il	voulut	mettre	sa	compétence.	






L’autre	 capital	 sur	 lequel,	 les	 Chefs	 T.M.	 ont	 fondé	 leur	 légitimité	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 cellule	
communale	du	C.R.B.	est	le	capital	économique.	En	effet,	l’exercice	de	la	fonction	administrative	
leur	a	permis	non	seulement	de	concentrer	un	capital	culturel,	mais	aussi	de	faire	des	économies.	





est	 Bindoufey	 Adamou	 et	 consort.	 Ce	 que	 je	 sais,	 est	 que	 par	 exemple,	 le	 roi	 de	










l’argument	 moderniste,	 l’économie,	 l’avoir	 matériel	 ou	 en	 banque	 représente	 le	 capital	
économique	;	 Celui‐ci	 légitime	 l’autorité	 des	 Chefs	 T.M.	 Etant	 un	 fonctionnaire	 retraité,	Woru	
Zakary	a	illustré	la	situation	financière	de	ces	collaborateurs	(Chefs	T.M.)	pour	y	faire	son	apologie.	
En	 recourant	 à	 l’histoire	 des	 autres,	 l’acteur	 voulut	 légitimer	 son	 autorité	 au	 recours	 de	 la	
concentration	du	capital	social	et	du	capital	économique.	Toutefois,	si	Woru	Zakary	s’est	perçu	
comme	 une	 autorité	 moderniste	 qui	 se	 légitime	 au	 recours	 d’une	 diversité	 de	 capitaux	
particulièrement,	 le	 capital	 culturel,	 le	 capital	 social,	 le	 capital	 économique	 et	 le	 capital	




















sollicité	 pour	 devenir	 chef	 traditionnel	 de	 son	 village.	 C’est	 son	 beau‐père	 Alpha	
Karim	qui	était	Lokpawoulaou	dans	le	village	de	Bohoumdo.	Celui‐ci	meurt	en	2008,	
au	lieu	de	passer	le	pouvoir	au	clan	Condoli,	Woru	Zakary	devint	chef	traditionnel	par	
la	 force.	 Il	 a	 conservé	 ce	 pouvoir	 dans	 son	 clan	 afin	 qu’on	 l’appelle	 aussi	
Lokpawoulaou.	 C’est	 ainsi	 que	 celui‐ci	 s’est	 auto‐proclamé	 chef	 traditionnel	 en	
succédant	 illégitimement	 à	 son	 beau‐père.	 S’il	 l’a	 fait	 c’est	 parce	 qu’il	 veut	 dire	
explicitement	aux	gens	qu’il	est	cultivé	et	qu’il	condamne	la	coutume	de	la	chefferie.	
C’est	un	fait	grave.	»525		
D’après	 les	 acteurs	 traditionnalistes,	 l’intellectualisme	 est	 source	 de	 violation	 de	 compromis	
socio‐politique	locaux.	C’est	cet	intellectualisme	qui	lui	permit	de	voler	les	la	coutume	ancestrale	
préétablie	dans	 le	village	de	Bohoumdo	pour	régir	 la	chefferie	 traditionnelle	et	sa	 légitimation	












Adamou	 a	 fait	 son	 sacre,	 les	 16	 chefs	 traditionnels	 étaient	 aussi	 présents	 et	 le	
représentant	de	sa	majesté	Kondé	Sékou	XI.	Ce	jour,	Monsieur	Gnangnan	B.	Emil	et	
Bouley	K.	Augustin	étaient	aussi	absents.	Messieurs	les	responsables	à	divers	niveaux,	
nous	 vous	 faisons	 savoir	 que	 le	 village	 de	 Bohoumdo	 n’a	 jamais	 deux	 chefs	
traditionnels	à	la	fois	:	du	jamais	vu	et	entendu.	Nous	avons	suivi	la	logique	et	respecté	

















légitimation	 des	 chefs	 traditionnels	 dans	 l’arrondissement	 de	 Badjoudè.	 Ces	 autorités	 n’ont	




















pensent	de	 leur	propre	personnalité	ou	 légitimité.	L’auto‐perception	ou	 l’auto‐image	des	chefs	


































l’accord	 autour	 de	 son	 choix	 d’une	part	 et	 d’autre	 d’impliquer	 le	 Conseil	 coutumier	 afin	 de	 le	
légitimer	comme	tel.	D’après	la	mentalité	des	Lokpa	orientaux,	un	prince	qui	a	été	appelé	pour	
exercer	 le	 pouvoir	 et	 y	 renonce,	 reçoit	 le	 châtiment	 de	 la	 part	 de	 l’autorité	 invisible.	 En	 effet,	
lorsqu’un	prince	est	appelé	à	exercer	 les	 fonctions	de	chef	 traditionnel	et	 il	arrive	que	celui‐ci	
refuse,	 cela	 signifie	qu’il	 a	manqué	à	son	devoir	d’obéir	à	 la	volonté	des	mannes	des	ancêtres.	
D’après	les	traditionalistes,	dans	certains	cas,	le	prince	rebelle	peut	être	frappé	par	la	folie,	la	mort	
ou	simplement	à	 titre	de	rétribution	à	 son	 indiscipline.	Le	caractère	sacré	de	 la	 chefferie	et	 la	
fonction	de	chef	traditionnel	a	été	souligné	par	Gluckmann,	d’après	qui	:«	ce	n’est	pas	la	personne	
du	 «	chef	 traditionnel	»	 qui	 est	 sacrée,	mais	plutôt	 la	 chefferie	 traditionnelle	 elle‐même	»528	 et	
Rivière,	 d’ajouter	 que	 «	dans	 les	 chefferies	 traditionnelles,	 le	 pouvoir	 revêt	 généralement	 un	







traditionnel	 traditionaliste	n’a	 pas	 droit	 de	 voyager.	 Il	 n’exerce	 non	 plus	 aucune	
activité	lucrative,	ni	ne	cultive.	Il	ne	va	pas	au	champ,	parce	que	s’il	s’entête	et	cultive	
dans	 son	 champ,	 il	mourra.	 C’est	 la	 tradition.	 Celui‐ci	 ne	 doit	 non	 plus	monter	 au	
grenier	pour	 chercher	 la	nourriture.	C’est	 sa	 communauté	qui	assure	 ses	besoins	;	
comme	 il	 veille	 au	 bon	 fonctionnement	 de	 sa	 collectivité,	 c’est	 à	 la	 collectivité	



















du	 chef	 traditionnel	 et	 qui	 guide	 sa	 posture	 sociale.	 D’après	 le	 point	 de	 vue	 des	 acteurs	




que	 cette	 déontologie	 a	 légitimation	 dans	 les	 chefs	 traditionnels	fut	 observé	 chez	 les	 Lokpa	
orientaux,	c’est	sans	doute	durant	la	période	précoloniale.	Avec	l’avènement	du	pouvoir	colonial	
française	chez	les	Dompago/Lokpa	orientaux	en	1898,	les	chefs	de	village	et	de	canton	qui	étaient	
convié	 à	 travailler	 à	 l’extérieur	 de	 leurs	 domaines	 territoriaux,	 ne	 pouvant	 observer	 une	 telle	
prescription	coutumière.	De	plus,	l’introduction	de	la	rationalité	par	le	pouvoir	colonial	français	
dans	 la	 légitimation	 des	 chefs	 coloniaux	 allait	 contre	 cette	 coutume.	 D’après	 l’argument	 de	 la	
rationalité	tel	que	proposé	par	les	Français,	les	chefs	traditionnels	devront	se	légitimer	dans	la	






local	 sur	 la	 partie	 béninoise	 y	 a	 organisé	 un	 banquet.	 Dans	 celui‐ci	 s’y	 trouvaient	 des	 mets	
succulents	destinées	à	l’accueil	des	invités.	Parmi	ceux‐ci	se	trouvaient	les	chefs	traditionnels	et	





jeune	prince,	 il	 ne	 lui	 était	 jamais	 arrivé	 de	 ager	 dehors,	 encore	moins	 lorsqu’il	 fut	 investi	 de	
l’autorité	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle.	 Voici	 dans	 le	 discours	 ci‐dessous	 comment	 Bindoufey	
Adamou	perçoit	ses	adversaires	politiques	:		
«	Manger	 en	 public	 n’honore	 pas	 un	chef	 traditionnel.	 Tu	 ne	 verras	 point	 un	 chef	
traditionnel	digne	de	ce	nom	manger	à	la	périphérie	de	sa	maison.	Ce	sont	les	Chefs	
T.M.	qui	visitent	les	banquets	pour	se	régler.	»533		




530	 Pountoufey	 Adamou	 (47	 ans	 Chef	 T.T.	 du	 village	 de	 Bohoumdo	 et	 son	 conseil),	 entrevue	 collectif	 (FGD)	 du	











Ce	 code	 de	 conduite	 traditionaliste	 ci‐dessus	 décrit	 n’est	 pas	 approuvé	 par	 les	 acteurs	
modernistes	 en	 particulier,	 les	 Chefs	 T.M.	 issus	 de	 la	 Cellule	 communale	 du	 C.R.B.	 et	 d’autres	
acteurs	modernistes	de	la	commune	de	Ouaké.	A	l’inverse	des	acteurs	conservateurs,	les	acteurs	
modernistes	 pensent	 dans	 le	 contexte	 de	 la	 modernité	 et	 de	 la	 décentralisation,	 les	 chefs	
traditionnels	sont	appelés	à	vivre	avec	les	réalités	de	leur	temps.	Manger	pour	eux,	n’est	pas	si	
mauvais	que	ça.	Au	contraire,	disaient‐ils,	c’est	en	visitant	les	banquets	et	en	y	mangeant	que	les	
le	 chef	 traditionnel	 rencontre	 les	 autres.	 En	 causant	 avec	 eux,	 on	 peut	 aborder	 des	 questions	
importantes	concernant	le	développement	du	village.	Les	Chefs	T.M.	s’interrogeaient	en	2012	en	
ces	termes	:	«	En	ce	moment	où	la	modernité	a	atteint	le	village	au	Nord‐Bénin,	il	est	absurde	qu’un	




D’après	 les	 acteurs	 modernistes,	 à	 l’instar	 de	 Woru	 Zakary,534	 le	 code	 de	 déontologie	
traditionaliste	 se	 compose	 des	 rites	 et	 attitudes	 rétrogrades.	 Ceux‐ci	 n’aident	 pas	 les	 chefs	
traditionnels	à	se	suffire	d’eux‐mêmes.	Au‐delà	du	discours	de	ce	dernier,	il	existe	une	diversité	
de	discours	d’acteurs	modernistes	qui	permet	de	concilier	leurs	points	de	vue	en	une	idéologie	
moderniste.	 D’après	 cette	 idéologie,	 dans	 les	 contextes	 de	 la	 modernité	 au	 village	 et	 la	
décentralisation	dans	le	cadre	de	la	commune	de	Ouaké,	les	chefs	traditionnels	qui	sont	aussi	des	
acteurs	 du	 développement	 local	 doivent	 être	 très	mobiles.	 Ceux‐ci	 doivent	 beaucoup	 voyager	
(capital	culturel	de	voyage),	sortir	de	leurs	demeures,	si	possible	pour	aller	vers	les	autres	afin	de	











les	 Chefs	 T.M.,	 comme	 des	 oisifs.	 Dans	 ces	 conflits	 récents,	 les	 Chefs	 T.M.	 ont	 affirmer	 que	 la	
légitimité	de	leur	autorité	y	était	fondée	sur	leur	charisme,	la	compétence	à	s’organiser	sur	le	plan	
individuel	et	à	organiser	la	collectivité.	Pour	eux,	c’est	une	valeur	que	le	chef	traditionnel	rompt	
avec	 les	 traditions	 rétrogrades	 pour	 organiser	 lui‐même	 ses	 activités	 économiques.	 L’autorité	






















«	Une	autorité	moderniste	n’est	 rien	d’autre	qu’un	chef	 traditionnel	qui	 sait	parler	
couramment	le	Français	et	qui	fut	précédemment	un	fonctionnaire	d’État	!	C'est	ça	le	
modernisme	 et	 la	modernité.	 L’avantage	 que	 présente	 un	 tel	 chef	 traditionnel	est	
qu’avec	lui,	la	communication	passe	très	bien	et	vite.	Avant	que	nous	n’accédions	au	
pouvoir,	tous	les	chefs	traditionnels	de	notre	groupe	socio	y	étaient	des	illettrés.	Vous	
n’êtes	 pas	 sans	 savoir	 que	 lorsque	 quelqu’un	 ne	 savait,	 ni	 lire,	 ni	 écrire,	 la	
communication	est	très	difficile.	Même	lorsqu’un	tel	ignorant	accède	au	pouvoir,	il	lui	
très	facile	de	commettre	des	bêtises	et	beaucoup	d’erreurs.	Sur	 le	côté	béninois	 ici	
nous	 rencontrons	 des	 difficultés	 à	 ce	 propos.	 Au	 Bénin,	 nul	 n’ignore	 que	 les	chefs	
traditionnels	ne	sont	pas	payés.	Si	vous	n'avez	pas	une	base	économique	telle	que	la	
pension	de	retraite	ou	une	activité	génératrice	de	revenus,	vous	risquez	de	commettre	
des	 abus	 sur	 les	 populations.	Par	 exemple	 quelqu'un	 a	 une	 affaire	 à	 juger	 et	 vous	








résumé	 de	 l’objet	 et	 du	 déroulement	 de	 la	 réunion	 qu’il	 transmet	 à	 ce	 chef	











ce	 contexte,	 le	 fait	 que	 ceux	 qui	 ne	 comprennent	 pas	 le	 Français,	 sollicitent	 les	 compétences	










«	Lorsque	 que	 nous	 nous	 retrouvons	 entre	 nous	 chefs	 traditionnels,	 ceux	 qui	 ne	
comprennent	 pas	 le	 Français	 sont	 très	 frustrés.539	 Il	 n’y	 a	 pas	 de	 doute.	 Ils	 sont	
confrontés	 à	 d’énormes	 difficultés	 de	 locution	 et	 d’audition.	 Ces	 ignorants	 sont	












concerne	aussi	 l’acquisition	d’un	 large	éventail	des	capitaux	culturels.	Parmi	ceux‐ci,	on	cite	 le	






en	 se	 servant	 de	 son	 antenne	 parabolique.	 Il	 recueille	 les	 informations	 utiles	 sur	
l’actualité	du	monde	afin	de	mettre	à	l’écoute	sa	collectivité.	C’est	ce	qui	renforce	sa	
culture.	L’illettré	ou	l’analphabète	même	lorsqu’il	regarde	la	télévision,	il	voit	bien	sûr	
des	 images	 défiler	 sur	 l’écran,	mais	 il	 ne	 comprend	 rien	du	 tout.	Dans	 ce	 cas,	 son	
bagage	culturel	et	intellectuel	ne	sera	pas	lourd.	»541	
Outre	le	renforcement	du	bagage	culturel	des	Chefs	T.M.	au	recours	des	mass‐médias,	il	semble	
















































ont	 totalement	 dénaturé	 cette	 tradition.	 Pourtant	 ils	 proclament	 faire	 la	 tradition.	
Mais,	ce	n’est	pas	ça	l'esprit	de	la	tradition.	Ce	sont	des	vieillards	qui	au	lieu	de	céder	
la	place	aux	jeunes	se	sont	accrochés	au	pouvoir	de	la	chefferie	traditionnelle.	Ils	s'y	

























l’usurpateur	 est	 celui	 qui	 exerce	 un	 pouvoir	 auquel	 il	 n’a	 pas	 droit.	 Comment	 la	 conception	
lockéenne	de	l’usurpation	peut‐elle	s’applique	dans	le	cas	des	Chefs	T.M.	au	sein	de	la	société	lokpa	
du	 côté	 béninois	 ?	 Pour	 répondre	 à	 cette	 question,	 je	 considèrerais	 les	 biographies	 des	 chefs	
modernistes	 telles	que	 faites	par	 les	 acteurs	 traditionalistes	dans	 les	 conflits	 récents.	 Si	 je	me	
réfère	au	cas	des	Chefs	T.M.,	je	peux	dire	que	le	terme	usurpation	se	comprend	en	ce	que	ceux‐ci	
y	ont	accédé	à	un	pouvoir	auquel	ils	n’avaient	pas	droit.	Ici,	le	droit	est	conféré	non	par	la	loi,	ni	le	
suffrage	 universel,	mais	 plutôt	 par	 la	 coutume.	 La	 notion	d’usurpation	doit	 être	 comprise	 par	
rapport	à	l’esprit	de	la	coutume.	L’esprit	de	la	coutume	veut	que	le	pouvoir	s’obtienne	au	recours	
du	 principe	 coutumier	 de	 dévolution	 dans	 le	 contexte	 de	 la	 marginalisation	 de	 la	 chefferie	
traditionnelle	par	l’Etat.	Or,	de	1991	à	2010,	alors	qu’un	Chef	T.M.	y	fut	intronisé	par	l’Etat,	 les	
deux	autres	le	furent	par	la	Cellule	commune	du	C.R.B.	Le	fait	que	les	intronisations	s’y	sont	faites	
en	 dépit	 de	 l’ordonnancement	 coutumier,	 les	 trois	 Chefs	 T.M.	 y	 furent	 considérés	 comme	 des	
usurpateurs	du	pouvoir.	Après	cette	usurpation	du	pouvoir,	les	Chefs	T.M.	y	ont	été	maintenus	par	
la	 force.	 Ceux‐ci	 y	 ont	 usé	 des	 stratégies	 politiques	 ou	 de	 leurs	 capitaux	 symboliques	 pour	
influencer	 leurs	collectivités.	D’après	 les	acteurs	traditionalistes,	 les	Chefs	T.M.	ont	manqué	de	




























Pour	 les	acteurs	 traditionalistes,	 le	comportement	de	Bouley	K.	Augustin	pris	en	tant	que	chef	
traditionnel	est	 très	ambigu.	D’après	 leur	argument,	 celui‐ci	a	menti	et	ne	peut	être	considéré	
comme	une	autorité	morale	de	l’ordre	de	chef	traditionnel.	Si	ce	dernier,	s’est	présenté	comme	
figure	de	proue	de	la	modernité	dans	le	champ	de	la	chefferie	traditionnelle,	il	ne	fut	guère	perçu	
comme	 tels	 par	 les	 acteurs	 traditionalistes.	 D’après	 la	 pensée	 traditionaliste,	 les	 chefs	
traditionnels	 Lokpa	 sont	 considérés	 comme	 les	 pères	 symboliques	 de	 leurs	 sociétés.	 C’est	
pourquoi,	ceux‐ci	doivent	se	comporter	en	responsables	en	évitant	le	mensonge	ou	des	habitudes	
qui	 laissent	 à	 désirer.	 C’est	 ainsi	 qu’ils	 deviennent	 des	 modèles	 pour	 leurs	 collectivités.	 Le	
comportement	de	Bouley	entant	que	Chef	T.M.	du	village	de	Tchitchakou,	laisses‐y	désirer	parce	
que	celui‐ci	est	contraire	à	ce	quiest	accepté.	Le	fait	que	prévenu	a	renoncé	à	sa	foi	catholique	pour	














comment	 celui‐ci	 explique	 autrement	 son	 instabilité	 dans	 la	 croyance	 en	 Jésus‐Christ	 et	 en	
Mahomet	:		
«	Le	chef	traditionnel	est	une	autorité	laïque.	Celui‐ci	veille	au	confort	social,	politique	
et	 religieux	 de	 sa	 collectivité.	 Celui‐ci	 est	 au‐dessus	 de	 plusieurs	 familles	 au	 sein	
desquelles,	il	existe	plusieurs	croyances	:	les	Chrétien,	les	musulmans	et	les	athées	ou	

























pas	 vouloir	 en	même	 temps	 une	 chose	 et	 son	 contraire.	 Vous	 ne	 pouvez	 pas	 être	
figuier	 et	 raisin	 à	 la	 fois.	 Être	 un	 personnage	 traditionnel,	 c'est	 avoir	 pris	 un	
engagement	par	rapport	au	culte	traditionnel	et	au	respect	des	meurs.	»551	
D’après	les	acteurs	traditionalistes,	Woru	Zakary	n’est	pas	légitime	parce	qu’il	a	choisi	en	même	
temps	 de	 servir	 la	 tradition	 et	 l’église.	 Pour	montrer	 le	 conflit	 qui	 existe	 entre	 la	 coutume	 et	
l’Église,	 les	 acteurs	 traditionalistes	 sont	 arrivés	 à	 démontrer	 que	 le	 rôle	 de	 l’Église	 consiste	 à	
combattre	la	tradition	et	à	enseigner	aux	hommes	l’évangile	de	Jésus‐Christ.	Pour	ceux‐ci,	lorsque	
Woru	 Zakary	 officie	 à	 l’église	 le	 dimanche,	 il	 y	 combat	 la	 tradition	 et	 la	 coutume	 dont	 relève	
la	chefferie	traditionnelle	et	les	mœurs	qui	la	régissent.	D’après	la	pensée	traditionaliste,	«	qui	dit	
tradition	 dit	 chefferie	 parce	 que	 les	 deux	 sont	 entremêlés.	»	 Comment	 Woru	 Zakary	 peut‐il	
combattre	 la	chefferie	 traditionnelle	 à	 l'église	 le	 dimanche	 et	 servir	 la	 tradition	 dans	 sa	











D’après	 les	 acteurs	 traditionalistes,	 l’illégitimité	 de	 Woru	 Zakary	 à	 la	 chefferie	 du	 village	 de	
Bohoumdo	est	due	au	fait	qu’il	déroute	les	collectivités	de	son	village	et	au‐delà,	la	communauté	
lokpa	 entière.	 Par	 son	 incapacité	 à	 choisir	 entre	 l’Eglise	 et	 la	 coutume553,	on	 ne	 peut	 lui	 faire	
confiance	ni	dans	l’un,	ni	dans	l’autre.	La	conséquence	est	que	l’indécision,	Woru	Zakary	a	laissé	
les	 collectivités	 dans	 l’embarras	 de	 choix	 entre	 religion	 et	 coutume.	 Comment	 rejeter	 l’un	 et	
conserver	l’autre,	la	conciliation	des	deux	étant	impossibles.	D’après	l’argument	traditionaliste,	le	













sur	 la	 légitimation	 se	 sont	 structurés	 sur	 les	deux	 contextes	 sans	 la	prise	 en	 compte	desquels	
l’argument	moderniste	et	l’argument	traditionaliste	ne	seront	pas	saisis.	Déjà	avec	le	retour	de	la	
chefferie	 traditionnelle	 de	 la	 commune	de	Ouaké	 en	 1990,	 de	 nombreux	 chefs	 traditionnels	 y	
furent	 intronisés	 tous	 étaient	 d’obédience	 traditionalistes.	 En	 1991,	 le	 tout	 premier	 chef	
traditionnel	moderniste	fut	intronisé	dans	le	village	de	Tchitchakou.	Ce	fut	ce	dernier	qui	promu	
l’idéologie	 de	 la	 légitimation	moderniste	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 sur	 la	 partie	 béninoise.	
Toutefois,	lorsque	la	décentralisation	fut	mise	en	application	dans	cette	commune,	il	apparut	des	
débats	 au	 sein	 des	 familles	 et	 clans	 de	 chefferies	 traditionnelles	 :	 fallait‐il	 que	 les	 princes	
analphabètes	 continuent	 d’exercer	 le	 pouvoir	 de	 la	 chefferie	traditionnelle	 ou	 devait‐on	 faire	
appel	aux	princes	instruits	?	
Avec	 les	 mutations	 socio‐politiques	 et	 modernes	 dans	 la	 commune	 de	 Ouaké,	 les	 chefs	
traditionnels	y	furent	conviés	à	prendre	la	parole	dans	les	réunions	pour	donner	leurs	points	de	
vue	sur	des	questions	importantes.	Conscient	de	la	nouvelle	donne,	les	princes	analphabètes	se	













traditionnelle.	 D’après	 les	 acteurs	 traditionalistes,555	 certains	 Chefs	 T.M.	 étaient	 des	 proches	
parents	 des	 familles	 princières.	 Ils	 n’étaient	 donc	 pas	 des	 «	princes	 de	 sang	».	 Toutefois,	 le	
paradoxe	 fut	 qu’entre	 1991	 et	 2010,	 ces	 acteurs	 ont	 usé	 des	 stratégies	 politiques	 dites	
modernistes	pour	prendre	le	pouvoir	avec	l’aide	du	bureau	de	la	Cellule	communale	du	C.R.B.	
Afin	 de	 pouvoir	 s’imposer	 comme	 sur	 les	 trônes	 de	 ces	 chefferies	 traditionnelles,	 ces	 acteurs	















voie	 honnête	 ou	 véreuse	 a	 dépendu	des	 contingences	 locales,	 notamment	 les	 contextes	 socio‐
politiques	 et	 historiques	 qui	 y	 ont	 affecté	 les	 chefferies	 qu’ils	 occupent	 actuellement.	 Sans	
chercher	 à	 condamner	 ou	 donner	 raison	 à	 qui	 que	 ce	 soit,	 je	 voudrais	 prendre	 en	 compte	 la	
conscience	qu’ont	les	Chefs	T.M	modernistes	dans	la	justification	de	leur	avènement	dans	«	l’arène	
politique	locale	»	chez	les	Lokpa	orientaux	entre	1991	à	2010.	D’après	l’histoire	locale,	les	Chefs	
T.M.	 qui	 ont	 choisi	 la	 voie	 intègre	 sont	 ceux	 qui	 étaient	 de	 sang	 princier.	 Ceux‐ci	 n’y	 ont	 pas	
anticipé	 leur	 tour	 à	 la	 chefferie	 traditionnelle.	 Ils	 n’ont	 ni	 usé	 du	 trafic	 d’influence	 directe	 ou	
indirect	sur	leurs	familles,	le	Conseil	coutumier	local	ou	les	collectivités	locales	dont	ils	sont	issus.	










ont	 émergé	 dans	 «	l’arène	 politique	 locale	»	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux	 y	 ont	 fait	 usage	 d’une	















fait	 de	 leur	 dotation	 en	 capital	 culturel	 de	 fonction	 (exemple	 des	 chefs	 qui	 ont	 été	
militaires	et	gendarme)	et	de	leur	poids	politique.	Dans	leurs	pratiques,	ceux‐ci	y	ont	
















est	 autant	 source	 de	 connaissance	 que	 de	 légitimité	 de	 la	 chefferie	 dans	 le	 contexte	 de	 la	
modernité.	D’après	les	Chefs	T.M.	:	
«	Si	on	dit	que	celui	qui	voyage,	frotte	sa	cervelle	contre	celle	d’autrui,	c’est	parce	que	







important	 parce	 qu’il	 a	 aidé	 à	 l’accession	 des	 Chefs	 T.M	 et	 leur	 légitimation	 sociale	 en	 tant	
qu’experts.	Dans	le	double	contexte	de	la	modernité	et	de	la	décentralisation	de	la	commune	de	





dessous,	 je	 voudrais	 analyse	 une	 contrefaçon	 d’un	 document	 dont	 les	 Chefs	 T.M.	 auraient	 été	
coupables.		
7.2.5.5	Les	stratégies	de	légitimation	de	la	Cellule	communale	du	C.R.B.		
Dans	cette	partie,	 j’analyse	 les	 stratégies	de	 la	 concentration	du	capital	 informationnel	par	 les	
Chefs	T.M.	ceux‐ci	forment	le	bureau	de	la	Cellule	communale	du	C.R.B.	D’après	l’histoire	récente	
de	la	partie	béninoise,	cette	structure	moderniste	de	la	chefferie	traditionnelle	y	est	intervenue	
dans	 les	 conflits	 de	 succession	 à	 la	 chefferie	 traditionnelle,	 notamment	 dans	 le	 village	 de	
Bohoumdo	en	2010	tout	comme	d’autre	dans	l’arrondissement	de	Badjoudè.	Dans	ces	conflits,	le	




des	 conflits	 récents	 autour	 des	 chefferies	 orientales.	 D’après	 les	 Chefs	 T.T.,	 ces	 stratégies	 de	
légitimation	de	la	Cellule	communale	du	C.R.B.	en	faveur	des	Chefs	T.M.	reposent	la	manipulation	
















Chez	 les	Lokpa	orientaux	qui	occupent	 l’actuelle	commune	de	Ouaké,	 la	Cellule	communale	du	
C.R.B	 y	 fut	 instauré	 entre	 1997	 et	 1999	 pour	 le	 compte	 des	 trois	 arrondissements	 lokpa,	
notamment	 Badjoudè,	 Ouaké	 et	 Komdè	 et	 l’arrondissement	 de	 Tchalinga	 (7	 Km	 au	 Nord‐
Badjoudè).	Depuis	son	installation	dans	la	commune	de	Ouaké,	cette	cellule	communale	du	C.R.B.	
y	 fut	reconnue	par	 les	chefs	traditionnels	comme	la	seule	structure	capable	de	 les	représenter	
dans	le	cadre	de	la	structure	départementale	et	nationale	du	Conseil	des	rois	du	Bénin	d’une	part	
et	 d’autre,	 informellement	 auprès	de	 l’Etat	 local	 qui	 est	 la	 commune	de	Ouaké.	Au	Bénin	 tout	
comme	sur	la	partie	béninoise,	cette	structure	et	sa	cellule	étaient	des	plates	formes	de	discussion	
entre	chefs	traditionnels	et	l’autorité	étatique	portant	sur	des	questions	vitales	pour	la	survie	des	
collectivités.	 Idéalement,	 la	cellule	communale	du	C.R.B.	avait	pour	but	de	consolider	 l’identité	
politique	et	culturelle	des	chefs	traditionnels	lokpa	dans	la	commune	de	Ouaké.	Dans	la	commune	
de	Ouaké,	 tous	ces	chefs	 traditionnels	sans	aucune	exception	devraient	y	répondre	au	nom	du	












et	 contrôlait	 lesinformations	 relatives	 aux	 réunions	 politiques	 impliquant	 la	 chefferie	
traditionnelle	au	Bénin	et	dans	la	région	se	légitimait	par	l’obtention	vis‐à‐vis	du	groupe	des	chefs	
traditionnels	qui	n’en	disposait	pas.		
L’opposition	 entre	 les	 Chefs	 T.M.	 et	 les	 Chefs	T.T.	 aveint	 engendré	des	 compétitions	 liées	 à	 la	
concentration	 du	 capital	 informationnel.	 Du	 fait	 de	 l’existence	 des	 conflits,	 l’information	 se	














de	 la	 Cellule	 communal	 du	 C.R.B.	 s’explique	 par	 le	 fait	 que	 le	 bureau	 de	 cette	 cellule	 y	 était	
uniquement	formé	de	trois	Chefs	T.M.	D’après	l’histoire	récente	de	la	partie	béninoise,	 l’un	des	
points	focaux	des	conflits	récents	fut	la	revendication	du	titre	honorifique	Lokpawoulaou	(roi	des	







relatifs	 à	 la	 revendication	 de	 ce	 titre	 par	 trois	 chefs	 traditionnels	 dans	 l’arrondissement	 de	






Pour	 illustrer	 leurs	 luttes,	 je	me	 réfère	 à	un	exemple	 concret.	 Il	 s’agit	d’une	 lettre	d’invitation	






traditionnelles	de	l’ethnie	 lokpa,	c’est	 lui	qui	reçoit	 l’information	pour	l’envoyer	à	qui	de	droit,	
c’est‐à‐dire	au	Lokpawoulaou.	Or,	il	s’est	fait	que	le	bureau	communal	du	C.R.B.	qui	est	la	structure	
moderniste	de	la	chefferie	traditionnelle	a	fait	son	choix	en	la	personne	de	Woru	Zakary	qui	est	le	
Chefs	 T.M.	 du	 village	 de	 Bohoumdo.	 Depuis	 2010,	 ce	 dernier	 est	 le	 président	 de	 cette	 Céllule	









Yom‐Ani	 groupe	 duquel	 dépend	 les	 Lokpa	 de	 Ouaké.	 D’après	 une	 histoire	 de	 la	 terminologie	
ethnique,	lorsque	le	roi	de	Djougou	veut	inviter	le	Lokpawoulaou	à	une	réunion	politique	ou	à	une	
festivité	 coutumière	 telle	 que	 la	 Gani,	 il	 s’adresse	 au	 chef	 Kondé	 Sékou	 XI	 qui	 est	 le	 chef	
traditionnel	du	village	de	Badjoudè.	Le	village	de	Badjoudè	est	aussi	appelé	Dompgo.	Le	terme	
Dompago	désigne	aussi	l’actuelle	commune	de	Ouaké.	On	avait	le	secteur	de	Dompago‐Sémérè,	
l’arrondissement	 de	 Dompago,	 puis	 le	 Disctrict	 de	 Dompago/Ouaké.	 Lorsqu’on	 parle	 du	
«	Lokpawoulaou	»,	on	parle	aussi	du	«	roi	de	Dompago	»	ou	du	«	roi	de	Ouaké	».	Dans	l’un	ou	dans	




Lokpawoulaou.	 En	 ce	 moment,	 le	 Lokpawoulaou	 était	 sous	 l’autorité	 du	 chef	 supérieur	 de	
Djougou.	 Kpétoni	 Koda	 XI	 ayant	 appris	 l’existence	 des	 conflits	 qui	 ont	 opposé	 les	 chefs	









informationnel	 est	 devenue	 un	 pouvoir	 symbolique.	 Pour	 illustrer	mon	 argumentation,	 je	me	
réfère	 à	 l’histoire	de	 la	 lettre	 contrefaite	 ci‐dessous.	 Ladite	 contrefaçon	 aurait	 été	 l’œuvre	des	
Chefs	 T.M.	 qui	 forment	 le	 bureau	 de	 la	 Cellule	 communale	 du	 C.R.B.,	 section	 Ouaké.	 Cette	
falsification	fut	une	stratégie	déloyale	de	la	concentration	du	capital	informationnel	par	les	Chefs	








et	 de	 la	 promotion	 des	 réformes	 au	 Bénin.	 Ladite	 lettre	 est	 en	 fait	 une	 invitation	 envoyée	 au	
Lokpawoulaou	lui	réclamant	de	se	rendre	à	une	rencontre	à	l’occasion	d’une	journée	de	réflexion.	
Il	s’agissait	d’une	rencontre	entre	la	direction	de	l’observatoire	des	réformes	avec	les	confessions	










Je	parle	du	Lokpawoulaou	parce	qu’étant	 le	chef	 traditionnel	 le	plus	 important	chez	 les	Lokpa	
orientaux,	c’est	à	lui	que	revint	le	rôle	d’assister	aux	réunions	afin	de	faire	le	compte	rendu	aux	
autres	 chefs	 traditionnels	 relavant	 de	 son	 autorité.	 Sur	 l’entête	 de	 cette	 lettre,	 on	 lit	 le	 titre	
honorifique	Sa	Majesté	et	le	nom	Ouaké.	Ce	titre	a	été	inscrit	sur	du	blanco.	Du	fait	de	l’existence	
du	 blanco,	 ne	 peut‐on	 pas	 dire	 qu’il	 existe	 une	 autre	 inscription	 en	 dessous	 ?	 Selon	 toute	




lettre,	 j’ai	 eu	un	 entretien	 avec	un	membre	du	bureau	de	 la	 Cellule	 communale	du	C.R.B.	 à	 ce	







































L’analyse	 de	 l’usage	 des	 mémoires	 sociales	 dans	 les	 conflits	 récents	 autour	 des	 chefferies	
orientales,	 notamment	 sur	 le	 côté	 béninois	 y	 a	 mis	 en	 évidence	 les	 débats	 portant	 sur	 la	
légitimation	 de	 deux	 catégories	 des	 chefs	 traditionnels,	 les	 Chefs	 T.M.	 opposés	 aux	 Chefs	 T.T.	
Durant	 les	conflits	récents	qui	vont	de	1991	à	2010,	au	plus	 tard	en	2012,	 les	deux	catégories	
d’autorités	politiques	 locales	s’y	sont	opposées	au	recours	de	deux	 idéologies	contradictoires	:	
l’idéologie	 moderniste	 et	 l’idéologie	 traditionnaliste.	 Les	 deux	 idéologies	 légitimistes	 se	 sont	
confrontées	entre	1997	et	2010.	L’idéologie	traditionaliste	existait	auparavant	avant	l’émergence	




traditionaliste	 fut	 influencée	 par	 deux	 types	 de	 rationalités.	 La	 rationalité	 coloniale	 a	 affecté	
l’idéologie	traditionaliste	du	début	(1898)	à	la	fin	de	la	colonisation	(1959)	;	la	rationalité	post‐
indépendante	 l’influença	 de	 1959	 qu’à	 la	 suppression	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 par	 la	







C.R.B.	 s’est	 proclamée	 d’identité	 moderniste,	 le	 Conseil	 coutumier	 quant	 à	 lui,	 s’est	 proclamé	
d’identité	traditionnaliste.	Les	deux	structures	légitimistes	y	ont	discuté	la	légitimation	des	chefs	
traditionnels	 entre	modernisme	 et	 traditionalisme	 et	 ce	 de	 1997	 à	 2010	:	 d’où	 la	 fixation	 des	
identités	 entre	 les	 Chefs	 T.M.	 et	 les	 Chefs	 T.T.	 La	 cellule	 communale	 du	 C.R.B	 s’est	 voulue	
révolutionnaire	en	matière	de	 légitimation	des	chefs	traditionnels	en	prônant	 les	valeurs	de	 la	
modernité	comme	discours	de	légitimation	des	Chefs	T.M.	A	l’opposé	le	Conseil	coutumier	qui	se	
veut	 conservateur	 en	 matière	 de	 légitimation	 des	 chefs	 traditionnels,	 recourut	 aux	 référents	
traditionalistes	dans	leur	légitimation.	Etant	convaincus	des	avaleurs	qu’ils	défendaient,	les	deux	
catégories	 d’acteurs	 se	 lancèrent	 dans	 une	 compétition	 pour	 la	 légitimation	 des	 chefs	




par	 l’incompatibilité	 à	 promouvoir	 deux	 valeurs	 contradictoires	 dans	 leur	 légitimation	 :	 la	
modernité	 et	 le	 traditionalisme.	Outre	 l’antagonisme	 entre	 valeurs	 traditionnalistes	 et	 valeurs	
modernistes	observé	dans	le	champ	de	la	chefferie	traditionnelle,	le	souci	de	contrôler	les	capitaux	
(politique,	économique)	ont	motivé	la	mobilisation	des	identités	modernistes	et	traditionalistes	
dans	 les	chefferies	orientales.	Cette	mobilisation	d’identités	par	 les	Chefs	T.M.	et	 les	Chefs	T.T.	
dans	les	conflits	récents	et	leur	fixation	dans	ce	contexte	y	furent	le	contre‐coup	des	changements	








capitaux	 différents,	 qu’on	 peut	 concevoir	 dans	 le	 champ	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 par	 le	











de	 leurs	 identités.	 Toutefois	 l’existence	 des	 conflits	 des	 valeurs	 entre	 modernisme	 et	
traditionalisme	 y	 pose	 le	 problème	 de	 la	 conception	 du	 capital	 légitime,	 est‐il	moderniste	 ou	
traditionaliste	?	D’un	côté,	on	a	les	acteurs	traditionalistes	(Chefs	T.T.)	qui	pensent	que	la	coutume	






Que	 nous	 apprend	 l’histoire	 des	 légitimations	 des	 chefs	 «	traditionnels	»	 dans	 les	 chefferies	
occidentales	?	
7.3	Le	cas	de	la	partie	togolaise	








basés	 sur	 la	 revendication	 des	 identités	 moderniste	 et	 traditionaliste.	 Dans	 les	 chefferies	
occidentales,	 la	 question	 de	 l’identité	 entre	 les	chefs	 traditionnels	 modernistes	et	chefs	
traditionnels	traditionalistes	si	elle	a	existé,	elle	ne	concerne	que	le	canton	de	Farendè,559	soit	1/11	
des	cantons	de	la	préfecture	de	la	Binah.	La	revendication	d’identité	n’a	pas	engendré	une	coalition	
d’acteurs	 ayant	 une	 conscience	 collective	 au	 point	 d’engendrer	 des	 réseaux	 de	 chefs	
«	traditionnels	»	 à	 l’échelle	 de	 la	 préfecture.560	 L’absence	 d’un	 processus	 d’identification	
dynamique	dans	les	chefferies	occidentales	s’explique	par	le	fait	de	la	mise	en	application	de	la	loi	
No	2007‐002	du	08	 Janvier	2007.561	En	son	article	Art.	8,	 cette	 loi	 stipule	clairement	que	 tous	
                                                            
559	Le	canton	de	Farendé	est	l’un	des	10	cantons	de	la	préfecture	de	la	Binah	au	Nord‐Togo.	Dans	ces	conflits,	le	chef	






















termes	 d’instruction.	 Les	 chefs	 «	traditionnels	»	 qui	 parlent	 le	 Français	 sont	 très	 peu.	 Cette	
minorité	avait	été	nommée	chef	de	canton	ou	de	village	à	la	retraite.		
Outre,	 la	 légalité	 qui	 limita	 l’arrivée	 des	 analphabètes	 sur	 les	 trônes	 de	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»,	il	y	a	un	autre	facteur	qui	a	empêché	l’antagonisme	et	la	formation	d’identité	
entre	 les	 acteurs	 cultivés	 et	 les	 analphabètes.	 C’est	 le	 conflit.	 Contrairement	 aux	 chefferies	
orientales	 où	 les	 conflits	 du	 bicéphalisme	 de	 l’autorité	 y	 ont	 dynamisé	 la	 formation	 et	 la	
cristallisation	d’identité	(moderniste	et	traditionaliste),	sur	le	côté	togolais,	l’Etat	qui	a	en	charge	
a	 veillé	au	maintien	de	 l’ordre	 socio‐politique	empêchât	de	 ce	 fait,	 les	auto‐proclamations	des	






«	traditionnels	»	 par	 les	 acteurs	 étatiques	 d’une	 part	 et	 d’autre,	 les	 pratiques	 sociales	 de	
délégitimation	 des	 chefs	 «	traditionnels	»	 par	 les	 acteurs	 locaux	 et	 les	 collectivités	 locales	 au	










se	 fait	par	 rapport	au	protocole	établi	par	 les	 textes	de	1959564	et	 ceux	de	2007.	Ce	protocole	
prévoit	les	consultations	populaires	dans	les	chefferies	traditionnelles	non	coutumières	à	l’instar	
de	 celles	 qui	 se	 trouvent	 sur	 la	 partie	 togolaise.	 Ces	 chefferie	 «	traditionnelles	»	 sont	 non	
coutumière	 parce	 qu’elles	 y	 ont	 été	 imposées	 de	 l’extérieur	 par	 l’administration	 coloniale	
allemande	 en	 1898	 dans	 un	 ensemble	 de	 population	 qui	 étaient	 de	 régime	 acéphale.	 Ces	









collectivité	 locale.	C’est	 le	ministère	de	tutelle	en	charge	de	 la	chefferie	 traditionnelle	au	Togo.	
D’après	ce	principe,	le	choix	des	chefs	«	traditionnels	»	dans	les	chefferies	«	traditionnelles	»	non	










chef	de	 village	de	Terraouda	 est	placé	 sous	 l’autorité	du	 chef	 de	 canton	de	Kétaou.	D’après	 le	






argumentation	 ?	 	 D’après	 le	 discours	 officiel,	 Pala	 Possi	 fut	 choisi	 comme	 chef	 de	 village	 de	
Terraouda	en	1998	par	sa	population	et	reconnu	comme	tel	par	le	Ministre	de	l’intérieur	d’après	
une	 référence	 au	 protocole	 administratif	 de	 dévolution	 de	 la	chefferie	 traditionnelle	telle	 que	
contenu	dans	les	textes	de	1959	et	2007.	La	chefferie	«	traditionnelle	»	du	village	de	Terraouda	
n’étant	pas	coutumière,	c’est	la	consultation	populaire	qui	fut	choisie	en	1998	comme	mode	de	
succession.	 Cela	 étant,	 après	 son	 «	élection	»,	 Pala	 Possi	 bénéficia	 d’une	 légitimation	 légale	







ou	 de	 la	 révocation	 ou	 du	 premier	 par	 l’autorité	 administrative	 compétente.567	 Pala	 Possi	 fut	
désigné	comme	chef	traditionnel	de	Terraouda	le	23	avril	1998.	Ce	jour	«	j	»,	l’Etat	local	s’y	était	
représenté	avec	son	staff	pour	signifier	que	c’est	lui	qui	légitime	les	chefs	«	traditionnels	»	dans	ce	
village.	 Par	 leur	 présence	 sur	 les	 lieux	 des	 consultations	 populaires	 ce	 23	 avril	 1998,	 les	




présence	 étatique	 et	 au‐delà,	 par	 l’acte	 de	 validation	 du	 processus	 électoral	 par	 l’autorité	
compétente	qui	est	 le	préfet	de	 la	Binah,	c’est	dans	 le	monde	symbolique	que	se	déroulent	 les	
perceptions	de	cette	légitimation	étatique.	De	ce	fait,	peut‐on	dire	que	la	légitimation	symbolique	
                                                            







est	une	 légitimation	 cognitive	qui	 est	 reflèt	de	 la	 légitimation	du	monde	 réel.	 Par	 légitimation	
symbolique,	 j’entends,	 le	 système	de	perceptions	de	 la	 légitimation	réelle	de	 l’autorité	de	Pala	




société	 se	 représente	mentalement	 ce	que	 sait	que	 la	 légitimation	 légale	 rationnelle,	 sa	valeur	










jouer	 d’après	 les	 textes	 et	 la	 tradition	 administrative	 d’intronisation	 des	 chefs	
traditionnels	 au	 Togo.	 D’après	 mon	 point	 de	 vue,	 le	 président	 du	 conseil	 de	
préfecture	aurait	seulement	accompagné	le	préfet	de	la	Binah	dans	un	contexte	
où	 s’absenter	 dans	 une	 cérémonie	 officielle	 d’envergure,	 dénote	 le	
désintéressement	réel	ou	imaginaire	des	activités	du	Parti	politique	majoritaire,	
le	RPT.	Un	 tel	 reproche	était	grave	et	était	 charité	durement	par	 l’Etat	 local	et	
national	;		
3) Le	chef	de	canton	de	Pagouda,	Pré	Kadjom	:	celui‐ci	était	à	l’époque,	le	président	
des	chefs	 «	 traditionnels	»	 de	 la	 Binah	 et	 le	 président	 de	 la	 section	 de	 l’Union	
nationale	des	chefs	traditionnels	du	Togo	(U.N.C.T.T).	Pré	Kadjom	était	un	chef	de	
canton	très	énergique	qui	influençait	les	prises	de	décision	dans	la	préfecture	de	
la	 Binah.	 Étant	 la	 première	 autorité	 en	 charge	 de	 l’association	 des	 chefs	




détachement	 du	 corps	 des	 gendarmes	 dans	 la	 préfecture,	 le	 C.B.	 se	 devait	
d’assurer	la	sécurité	de	délégation	venu	superviser	les	consultations	populaires	
et	 celle	 des	 populations	 qui	 y	 avaient	 pris	 part.	 Il	 en	 est	 de	même	 des	 autres	
responsables	du	corps	habillé,	à	l’instar	du	Chef	du	Détachement	des	gardiens	de	
préfecture	et	le	commissaire	de	police.	Outre	l’aspect	de	la	sécurité,	la	présence	
des	militaires	 dans	 le	 village	 de	 Terraouda	 visait	 à	 légitimer	 symboliquement	
l’autorité	du	chef	de	village	en	 tant	qu’agent	 concentrant	 le	 capital	 étatique,	 le	
capital	de	 la	 violence	physique	 et	 le	 capital	 symbolique	que	 lui	 accordait	 cette	
présence	étatique.		
Dans	le	système	administratif	togolais,	la	présence	de	l’autorité	politico‐administrative	à	de	telles	
cérémonies	 officielles	 appelées	 «	consultations	 populaires	»	 ou	 «	intronisation	 des	 chefs	















son	 village.	 Celui‐ci	 représenta	 l’Etat	 au	 sein	 de	 ces	 collectivités	 et	 celles‐ci,	 auprès	 de	 l’Etat.	









A	 la	 suite	 des	 consultations	 populaires	 du	 23	 avril	 1998,	 conformément	 à	 la	 tradition	
administrative	du	Togo	post‐indépendant,	il	fallait	transmettre	le	procès‐verbal	au	ministère	de	
l’intérieur	et	de	la	sécurité	(ministère	de	tutelle	en	charge	de	la	chefferie	traditionnelle	à	l’époque)	




























Les	 consultations	 populaires	 tenues	 le	 23	 avril	 1998	 dans	 le	 village	 de	 Terraouda	 s’y	 sont	
légitimées	justement	parce	que	la	chefferie	«	traditionnelle	»	n’y	était	pas	coutumière.	Ceci	montre	
que	le	terme	«	reconnaissance	de	la	désignation	coutumière	d’un	chef	de	village	»	relève	d’une	








tant	 que	 chef	 du	 village	 de	 Terraouda	 à	 partir	 de1898.	 L’arrivée	 des	 autorités	 politico‐
administratives	 et	 militaires	 dans	 la	 localité	 le	 23	 avril	 1998	 a	 constitué	 un	 signal	 fort	 du	
symbolisme	de	la	légitimation	légale	rationnelle	que	confère	l’Etat	togolais	aux	chefs	traditionnels	
au	 Togo.	 D’après	 les	 mémoires	 portant	 sur	 le	 déroulement	 de	 cette	 cérémonie	 solennelle	 de	
légitimation,	après	la	cordiale	bienvenue	adressée	par	les	porte‐paroles	du	village	de	Terraouda,	
ce	23	avril	1998,	le	préfet	de	la	Binah	qui	y	représentait	l’Etat	y	prit	la	parole.	Cette	prise	de	parole	
par	 celui‐ci	 se	 fit	 au	 nom	 du	 président	 de	 la	 république	 togolaise.	 D’après	 le	 procès‐verbal	
sanctionnant	les	consultations	populaires,	le	préfet	salua	les	«	militantes	populations	»	du	village	
de	Terraouda.	Le	terme	militante	population	est	un	terme	politique	utilisé	par	les	autorités	qui	
désigne	 les	 collectivités	 dans	 le	 cadre	 du	Rassemblement	 du	 peuple	 togolais	 (R.P.T.).	 Dans	 ce	





l’intronisation	des	 chefs	de	village	et	pour	 les	 affaires	politiques.	On	dirait	que	 les	
questions	 de	 la	 sécurité	 sociale	 les	 importent	 peu.	 Or,	 pour	 que	 les	 populations	
puissent	être	perçues	en	termes	de	votants,	il	faut	qu’elles	vivent,	se	nourrissent	et	se	
soignent	avant	de	penser	à	la	politique.	»568		
D’après	 ce	 point	 de	 vue,	 les	 autorités	 politico‐administratives	 sont	 guidées	 exclusivement	 par	









veillait	 à	 ce	 que	 le	 parti	 au	 pouvoir	 obtienne	 la	majorité	 des	 votants	 ou	 arrivait	 à	 obtenir	 les	
100/100	de	voix	requis	par	le	parti	au	dans	son	village,	 il	y	était	 légitimé	politiquement	par	le	









sont	 affrontés	 avec	 les	 jeunes	 des	 partis	 d’opposition,	 si	 bien	 qu’ils	 y	 ont	 perdu	 leur	 fonction	
symbolique	de	«	père	de	la	communauté	».		






























des	 chefs	 «	traditionnels	»	 de	 la	 partie	 togolaise,	 les	 candidats	 étaient	 connus	 d’avance	 par	 la	
préfecture	 de	 la	 Binah	 parce	 que	 leurs	 dossiers	 y	 étaient	 déposés	 avant	 le	 déclanchement	 du	











La	 description	 ci‐dessus	 du	processus	 du	 vote,	montre	 que	 les	 propos	du	préfet	 n’étaient	 pas	




































de	son	village	et	 les	accusations	de	sorcellerie.	C’est	en	cela	qu’il	 fut	 légitimé	socialement	dans	
l’exercice	de	ses	fonctions	à	la	grande	satisfaction	de	la	collectivité	de	son	village	et	de	l’autorité	
étatique.	Pourtant,	 l’histoire	 locale	montre	que	dans	 l’exercice	des	 fonctions,	ce	chef	de	village	
rencontra	une	opposition	d’un	groupe	d’acteurs	locaux	qui	lui	conduira	à	sa	décadence	en	2012.	
Le	processus	de	délégitimation	 enclanché	par	 ce	 groupe	d’acteurs	 aboutit	 à	 sa	 révocation	par	
l’autorité	étatique	compétente.	En	effet,	ce	chef	de	village	fut	la	cible	d’une	accusation	calomnieuse	
de	la	part	de	ses	frères	de	famille.	L’histoire	de	Pala	Psso	est	très	édifiante	parce	qu’elle	met	en	
évidence	 le	 passage	 d’une	 légitimation	 légale	 rationnelle	 à	 une	 délégitimation	 sociale	 et	
symbolique.	Comme,	il	existe	plusieurs	légitimations	sur	la	partie	togolaise	dont	celles	du	monde	
réel	 et	 celles	du	monde	métaphysique	ou	 symbolique,	 l’autorité	de	Pala	Possi	 y	 fut	 remise	 en	
























et	 légitimées	comme	telles.	»	D’après	 les	mémoires	portant	sur	 l’accusation	de	sorcellerie	Pala	
Possi	en	tant	que	chef	de	village,	le	mode	de	légitimation	légale	rationnelle	d’origine	étatique	s’est	
affronté	d’une	part,	 au	mode	de	 légitimation	sociale	concédée	par	 la	 collectivité	 locale	dans	 le	
monde	réel	ou	symbolique	et	d’autre,	au	mode	de	délégitimation	issu	des	deux	mondes.		
Chez	 les	Lokpa	occidentaux,	 les	Lama	et	 les	Kabiyè	du	Nord‐Togo,	 l’autorité	politico‐sociale	et	
religieuse	y	est	légitimée	par	le	charisme.	La	conception	de	ce	charisme	repose	essentiellement	
sur	 la	 force	physique	et	 la	 compétence	physique	 issues	du	monde	 réel	d’une	art	 et	d’autre,	 la	
compétence	 physique	 et	 métaphysique	 issu	 respectivement	 des	 mondes	 physique	 (réel)	 et	
métaphysique	(imaginaire).	D’après	les	croyances	locales,	lorsque	l’autorité	concentre	un	pouvoir	




elle‐même.	 Avec	 l’instauration	 de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 dans	 les	 sociétés	 acéphales	 du	
Nord‐Togo	 en	 1898,	 notamment	 chez	 les	 Lokpa	 occidentaux,	 les	 Lama	 et	 Kabiyè	 les	 chefs	
«	traditionnels	»	 y	 furent	 socialement	 légitimés	 d’après	 cette	 croyance.	 Cala	 étant,	 on	 peut	
légitimement	 parler	 d’une	 «	invention	 de	 tradition	»	 dans	 le	 champ	 de	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»	 dans	 les	 groupes	 précités.	 Dans	 ces	 groupes,	 cette	 invention	 de	 traditions	 y	
remonte	 au	 début	 de	 la	 colonisation	 allemande,	 soit	 en	 1898.	 Dans	 ces	 sociétés,	 les	 chefs	
«	traditionnels	»	dont	on	pense	qu’ils	étaient	dotés	des	pouvoirs	mystiques	et	surnaturels	et	qui	
s’en	 servaient	 pour	 protéger	 leurs	 collectivités,	 étaient	 légitimes	 par	 rapport	 à	 ceux	 qui	 s’en	
servaient	 pour	 y	 causer	 des	 dommages.	 De	 ce	 fait	 ces	 chefs	 «	traditionnels	»	 y	 étaient	 été	
socialement	 légitimés	 ou	 délégitimés	 d’après	 cette	 coutume	 inventée.	 Ces	 croyances	 étaient	
purement	 encrées	 dans	 la	 mentalité	 des	 collectivités	 et	 y	 était	 à	 l’opposé	 de	 la	 rationalité	
introduite	par	 le	pouvoir	coloniale	pour	 légitimer	 les	chefs	«	traditionnels	»	d’après	 la	 légalité.	
Depuis	l’instauration	des	chefferie	«	traditionnelles	»	sur	la	partie	togolaise	par	le	pouvoir	colonial	
allemand	en	1898,	les	chefs	«	traditionnels	»	y	ont	été	légitimés	d’après	la	rationalité	et	la	légalité	
telle	 que	 conçues	 par	 le	 pouvoir	 colonial	 allemand	 (1898‐1914)	 et	 par	 le	 pouvoir	 coloniale	
française	 (1917/1920‐1958).	Sous	 les	deux	administrations,	 l’Etat	colonial	y	avait	combattu	 le	
fétichisme,	 les	 féticheurs	 et	 la	 croyance	 au	 surnaturel,	 si	 bien	 qu’on	 ne	 peut	 se	 doute	 que	 la	
légitimation	charismatique	d’origine	métaphysique	des	chefs	«	traditionnels	»	ne	 fut	pensée	et	
perçue	que	dans	le	monde	symbolique	par	les	collectivités.	Sous	l’Etat	post‐indépendant	et	même	





















ait	 légitimé	son	autorité	au	recours	de	 la	 légalité	et	d’une	 forme	de	violence	symbolique,573	en	
1998,	les	collectivités	y	recoururent	à	leur	tour	à	l’argument	de	l’accusation	en	sorcellerie	pour	le	
détrôner	en	2012.	D’après	Akalah	Kpeming,	«	le	chef	Pala	Possi	fut	investi	par	l’Etat	et	renvoyé	
par	 sa	 population.	 »574	 L’histoire	 de	 Pala	 Possi	 souligne	 très	 bien	 les	 stratégies	 de	 la	 contre‐
légitimation	étatique	adoptées	par	les	acteurs	locaux	du	village	de	Terraouda	pour	renverser	celui	

















locale.	 On	 suppose	 que	 le	chef	 «	 traditionnel	»	 a	 pour	 mission	 de	 juger	 les	 conflits	 sociaux	 y	































se	 veut	 moderne	 continue	 de	 cautionner	 de	 telles	 pratiques	 perfides	 en	 s’y	 appuyant	 pour	
destituer	 les	 chefs	 «	traditionnels	»	 accusés	 de	 sorcellerie.	 S’il	 est	 très	 abstrait	 d’expliquer	 les	
motifs	métaphysiques	et	les	concevoir	comme	argument	rationnel	de	délégitimation	de	l’autorité	
de	Pala	Possi,	 il	 est	possible	de	 recourir	aux	vraies	 raisons	qui	ont	poussé	 les	membres	de	 sa	
famille	à	agir	de	la	sorte.	Les	membres	qui	l’ont	accusé	constituent	en	réalité	un	groupe	d’intérêt.	
Ils	usèrent	de	l’argument	de	la	sorcellerie	pour	se	débarrasser	d’un	frère	devenu	trop	gênant.	Voici	










commencé	par	 l’envier	 en	 l’accusant	de	 sorcellerie.	Cela	montre	que	 l’affaire	de	 la	
sorcellerie	est	une	affaire	de	jalousie.	Elle	a	été	inventée	par	ceux‐ci.	»	580		





parce	qu’elle	 s’est	 établie	entre	 le	 supérieur	 (le	préfet)	et	 son	subordonné	 (le	 chef	de	village).	





A	 travers	 l’analyse	 des	 mémoires	 sur	 portant	 sur	 Pala	 Possi	 en	 tant	 que	 chef	 de	 village	 de	
Terraouda	 comme	 illustration	 des	 pratiques	 de	 la	 chefferie	 «	traditionnelle	»,	 j’y	 ai	 mis	 en	








Pala	 Possi,	 les	 acteurs	 locaux	 se	 sont	 référés	 à	 la	 tradition	 pour	 érodée	 la	 légitimité	 légale	
rationnelle	 de	 ce	 chef	 traditionnel.	 Cette	 tradition	 inventée	 dans	 le	 champ	 de	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»	de	la	partie	togolaise	s’y	réfère	à	l’argument	métaphysique.	Cette	confrontation	
entre	pratiques	modernistes	et	pratiques	traditionalistes	de	l’autorité	dans	le	village	de	Terraouda	
y	 a	 illustré	 très	 bien	 un	 conflit	 symbolique	 entre	 l’Etat	 et	 les	 collectivités	 locales.	 Voir	 Van	
Rouveroy	(2000)	à	ce	propos.	Sur	le	côté	togolais,	de	tels	conflits	y	ont	émergés	par	suite	de	la	
convoitise	de	 la	position	des	«	chefs	 traditionnels	»	par	certains	acteurs	 locaux	ou	 lorsque	ces	
derniers	ont	voulu	se	débarrasser	des	chefs	«	traditionnels	»	devenus	trop	encombrant	dans	le	










locales.	Pour	éviter	de	 telles	 luttes	dont	 les	conséquences	ont	abouti	à	 la	 révocation	des	chefs	




modernes	 en	 Afrique	 Noire	 constate	 que	 si	 la	 plupart	 des	 jeunes	 Etat	 africains	 se	 sont	 dotés	
d’institutions	de	type	occidentales	(suffrage	universel	égal	et	direct,	séparation	des	pouvoirs),	la	
modernisation	 de	 ces	 Etats	 n’a	 pas	 toujours	 réussi	 à	 vaincre	 un	 cercle	 vicieux	en	 ce	 que	 la	
transformation	 de	 ces	 Etats	 en	 pays	 modernes	 supposait	 l’unité	 nationale.	 Toutefois,	 ceux‐ci	










me	suis	penché	sur	 l’analyse	des	mémoires	portant	sur	 la	 légitimation	d’un	chef	de	village	par	
l’Etat	et	sa	délégitimation	sociale	par	un	groupe	d’acteurs	locaux.	Les	pratiques	étatiques	de	la	
chefferie	 «	traditionnelle	»	 ont	 trait	 au	modernisme,	 alors	 la	 délégitimation	 sociales	 a	 trait	 au	
traditionalisme.		
Sur	le	côté	béninois,	le	débat	a	opposé	les	Chef.	T.M.	aux	Chefs	T.T.	Ce	débat	s’est	articulé	sur	la	
question	suivante	:	 laquelle	des	deux	catégories	de	chefs	 traditionnels	est‐elle	 légitime	dans	 le	










fonde	sur	 le	capital	culturel,	c’est‐à‐dire	 leur	capacité	à	écrire	et	à	parler	 le	Français	qui	est	 la	
langue	officielle	du	Bénin.	D’après	eux,	dans	ces	contextes,	les	collectivités	locales	y	ont	besoin	des	
dirigeants	avertis,	compétent	et	très	organisés.	Ces	acteurs	sont	à	l’opposé	des	Chefs	T.T.	qui	y	
sont	 analphabètes	 et	 moins	 organisés.	 Sur	 le	 côté	 béninois,	 la	 compétence	 linguistique	 y	 a	
constitué	l’argument	essentiel	du	Chefs	T.M.	Alors	que	l’idéologie	de	la	légitimation	traditionaliste	
s’est	référée	à	l’orthodoxie	de	la	légitimation	des	chefs	traditionnels	telle	que	prônée	par	le	Conseil	
coutumier,	 l’idéologie	 de	 la	 légitimation	moderniste	 quant	 à	 elle,	 s’y	 est	 renvoyée	 à	 la	 cellule	
communale	du	Conseil	des	rois	du	Bénin.	Si	les	Chefs	T.M.	y	ont	revendiqué	leur	modernité	en	se	
référant	à	leurs	prédécesseurs,	les	Chefs	T.T.	y	ont	argumenté	que	la	modernité	des	anciens	se	
fonde	sur	 le	 fait	qu’au	début	de	la	période	coloniale,	soit	en	1898,	 le	mode	de	légitimation	des	
chefs	de	village	et	de	canton	y	avait	changé.	Ce	changement	fut	interprété	comme	une	modernité	
en	 ce	 que	 la	 légitimation	 légale	 rationnelle	 se	 démarquait	 de	 la	 légitimation	 traditionnelle	
précoloniale.	Outre	le	système	de	légitimation,	le	fait	de	travailler	avec	le	colonisateur	blanc	était	





sociale.	 Chez	 les	 Lokpa	 occidentaux,	 les	 Lama	 et	 Kabiyè	 du	 Nord‐Togo	 où	 la	 chefferie	
«	traditionnelle	»	y	fut	introduite	en	1898,	chefs	«	traditionnelle	»	furent	légitimés	par	l’Etat	au	
recours	 de	 la	 légalité.	 Cette	 légitimation	 légale	 rationnelle	 était	 perçue	 comme	moderne.	 Elle	
évolua	de	1898	à	nos	jours.	La	légitimation	traditionaliste	quant	à	elle	y	fut	symbolique.	Elle	se	










discipline	 qui	 exige	 le	 respect	 des	 anciens.	 Cette	 discipline	 y	 est	 promue	 par	 le	 parti	 Etat	





de	 l’émergence	des	 conflits	 sur	 la	partie	 togolaise,	 il	 a	 émergé	une	 conception	de	 la	 légitimité	
charismatique	 que	 j’ai	 abordée.	 Celle‐ci	 est	 contenue	 dans	 le	 discours	 social	 traditionaliste.	
D’après	 le	 discours	 traditionaliste,	 chaque	 autorité	 sociale	 ou	 religieuse	 y	 compris	 le	 chef	
                                                            
584	Dans	le	cadre	du	l’Union	nationale	des	chefs	traditionnels	du	Togo	(U.N.C.T.T.)	ou	dans	le	cadre	du	R.P.T./UNIR,	









régule	 l’autorité	 sociale	 et	 religieuse	 dans	 le	 système	 traditionnel	 de	 légitimation	 des	 Lokpa	











Lama	du	 canton	de	Pagouda	 (Nord‐Togo).	 L’analyse	a	porté	 sur	 l’usage	des	mémoires	dans	 la	
construction	des	arguments	historiques	de	légitimation	des	chefs	traditionnels	et	certains	acteurs	
de	ce	pouvoir	dans	le	contexte	des	conflits	récents	autour	de	ce	pouvoir	de	part	et	d’autre	de	cette	









































systèmes	 de	 légitimation	 des	 chefs	 traditionnels	 et	 leur	 variation	 à	 travers	 la	
dimension	 spatio‐temporelle.	 Il	 en	est	de	même	des	 stratégies	de	 légitimation.	
Comme	stratégie,	 on	a	 la	 construction	des	 arguments	historiques.	Ceux‐ci	 sont	

















1990	en	passant	 la	période	coloniale	et	post‐indépendante	sur	 le	côté	béninois	;	de	 la	période	
coloniale	à	1990	en	passant	par	la	période	post‐indépendante	alors	que	sur	le	côté	togolais.	Dans	
les	 deux	 groupes	 de	 chefferies,	 les	 conflits	 récents	 y	 sont	 liés	 à	 la	 revendication	 du	 droit	 au	
trône/fonction	de	la	chefferie	traditionnelle.	Toutefois,	les	arguments	historiques	construits	dans	
ces	conflits	récents	sont	non	seulement	liés	à	l’histoire	récente,	mais	aussi	à	l’histoire	ancienne.	









j’ai	 pris	 l’exemple	 du	 village	 de	 Bohoumdo.	 Le	 village	 de	 Bohoumdo	 se	 trouve	 dans	























il	 fut	 instauré	 chez	 les	Dompago	 une	nouvelle	 forme	de	 légitimation	des	 chefs	 traditionnels	 y	
compris	 le	 Lokpawoulaou	:	 la	 légitimation	 légale	 rationnelle	 venait	 d’y	 voir	 jour.	 D’après	 la	
politique	 coloniale,	 cette	 légitimation	 fit	 du	 Lokpawoulaou	 le	 chef	 de	 canton	 de	 Dompago.	


















autorité	 sur	 les	 princes	 qui	 revendiquant	 ce	 pouvoir,	 l’usurpateur	 des	 deux	 chefferies	
traditionnelles	leur	fit	porter	son	hamac	en	les	aliénant.		
En	 Août	 1959,	 une	 loi	 avait	 été	 votée	 au	 Dahomey	 post‐indépendant.	 Cette	 loi	 supprima	 la	




officielle	de	 la	 chefferie	de	village	par	 la	 révolution	béninoise	 en	1972,	 les	 chefs	de	 village	ou	
présidents	du	conseil	de	village	concentrèrent	une	légitimation	légale	rationnelle.	Chez	les	Lokpa	







de	 1974	 entreprise	 par	 l’Etat	 révolutionnaire	 béninois	 y	 avait	 introduit	 de	 nouvelle	 autorité	
étatique	locale	appelées	les	délégués.	La	légitimité	de	ceux‐ci	était	élective.	En	1975,	les	délégués	
furent	 élus	 chez	 les	 Lokpa	 orientaux.	 Après	 leur	 élection,	 ils	 remplacèrent	 officiellement	 les	
présidents	 du	 conseil	 de	 village	 classés	 dans	 la	 catégorie	 des	 chefs	 traditionnels.	 En	 1990,	 la	
conférence	des	forces	vives	de	la	Nation	ramena	la	chefferie	traditionnelle	au	Bénin.	Toutefois,	













Pour	 analyser	 les	 pratiques	 de	 légitimation	 de	 la	 partie	 togolaise	 occupée	 par	 les	 Lokpa	
occidentaux	et	les	Lama	des	cantons,	je	me	suis	focalisé	sur	les	cantons	de	Pagouda,	Kémérida	et	
Kétaou.	Ceux‐ci	sont	des	sous	structures	administratives	de	la	préfecture	de	la	Binah	(Nord‐Togo).	
Avant	 la	colonisation,	 les	groupes	sociaux	appartenaient	à	 la	 classe	des	groupes	segmentaires,	
appelées	«	sociétés	sans	Etat	»	par	Fortes	&	Evans	Prichard	(1963)	ou	sociétés	contre	l’Etat	par	
Clastres	([1974]	/2011).	La	chefferie	«	traditionnelle	»	y	fut	introduite	par	le	pouvoir	colonial	en	
1898.	 Il	 s’agit	 d’une	 «	invention	 de	 traditions	»	 au	 sein	 des	 sociétés	 acéphales.585	 de	 la	 partie	
togolaise	 par	 le	 pouvoir	 colonial.	 Voir	 la	 thèse	 de	 Hobsbawm/Ranger	 (1983)	 à	 propos	 de	
l’invention	des	traditions.	Cette	chefferie	«	traditionnelle	»	y	est	non	coutumière	parce	qu’elle	y	a	
été	créée	par	le	pouvoir	colonial	en	1898.	Eu	égard	à	la	période	de	son	imposition	sur	la	partie	
togolaise,	 les	 arguments	 historiques	 de	 légitimation	 se	 sont	 basés	 sur	 la	 période	 coloniale	
allemande	(1898‐1914)	et	française	(1917/20‐1958)	et	post‐indépendante	(1958‐1989).			




montre	 que	 l’appellation	 chef	 «	traditionnel	»	 en	 cours	 dans	 les	 chefferies	 occidentales,	
notamment	sur	le	côté	togolais	y	est	impropre.	Historiquement,	ce	concept	fut	inventé	par	l’Etat	
post‐indépendant	 togolais.	 Le	 terme	 chefferie	 «	 traditionnelle	»	 est	 porteur	 d’une	 confusion	
terminologique	 si	 bien	 que	 je	me	 suis	 attelé	 à	 le	 clarifier	 dans	 l’introduction.	 Cette	 confusion	
terminologique	 est	 due	 au	 fait	 que	 le	 terme,	 chefferie	 «	traditionnelle	»	 désigne	 une	 réalité	
précoloniale	et	coutumière	à	l’instar	des	Lokpa	orientaux.	Toutefois,	chez	les	Lokpa	occidentaux	
et	les	Lama	du	canton	de	Pagouda	ou	la	chefferie	y	est	administrative	d’origine	coloniale,	le	terme	














des	 territoires	 septentrionaux	 du	 Togo	 allemand	 par	 les	 Français	 vainqueurs	 de	 la	 première	





colonial,	 l’idée	 du	 pouvoir	 colonial,	 n’était	 pas	 nécessairement	 liée	 au	 fait	 que	 la	 chefferie	 se	
référaient	à	la	période	précoloniale,	mais	aussi	parce	que	ce	pouvoir	désigne	certains	acteurs	de	
la	société	coloniale	qui	y	sont	été	identifiés	comme	«	indigènes	»	ou	des	acteurs	«	non‐modernes	».	





















concentrer	un	capital	étatique.	Pour	se	 faire,	 ils	devraient	exécuter	 très	bien	 la	police	de	 leurs	
structures,	notamment	le	village	et	 le	canton,	 faire	 le	point	sur	 le	mouvement	des	populations,	
dénoncer	 les	 criminels,	 mobiliser	 les	 contingents	 pour	 la	 construction	 des	 routes,	 ponts	 et	
chaussées	 en	 assurant	 leur	 entretint.	 Ils	 devraient	 aussi	 collecter	 l’impôt	 (le	 cas	 des	 chefs	 de	
village)	 ou	 superviser	 la	 collecte	 de	 l’impôt	 (le	 cas	 des	 chefs	 de	 canton),	 fournir	 des	
renseignements	sur	les	épizooties	ou	maladies	endémiques	telle	que	la	maladie	du	sommeil	qui	
fit	 des	 ravages	 sur	 la	 partie	 togolaise.	 Toutefois,	 pour	maintenir	 le	 capital	 étatique,	 les	 chefs	
«	traditionnels	»	devraient	faire	usage	du	charisme.	Le	charisme	dénotait	l’élan	et	le	rendement	
des	chefs	de	village	ou	de	canton.	Lorsqu’on	disait	d’un	chef	de	village	ou	de	canton	qu’il	était	














la	naissance	du	Rassemblement	du	peuple	 togolais	(R.P.T.)	en	1969	et	 l’U.N.C.T.	T.587,	 la	même	
année,	les	chefs	«	traditionnels	»	de	la	partie	togolaise	y	furent	intégrés	au	parti	Unique.	C’est	ainsi	
qu’ils	furent	légitimés	de	1969	à	2010	dans	la	cadre	du	R.P.T./d’UNIR.		
D’après	 les	 discours	 de	 légitimation	 évoqués	 sur	 les	 deux	 parties	 de	 la	 frontière,	 on	 peut	 y	














durant	 la	 période	 précoloniale	 au	 recours	 du	 discours	 traditionaliste.	 D’après	 les	 acteurs	
traditionalistes	qui	 sont	 les	 tenants	du	discours	 traditionaliste,	 à	 son	 instauration,	 la	 chefferie	
traditionnelle	précoloniale	 fut	 perçue	 comme	une	 institution	 socio‐politique	 et	 coutumière.	 Sa	
présence	 dans	 la	 société	 se	 légitima	 par	 le	 rôle	 qu’elle	 y	 devrait	 jouer.	 En	 effet,	 la	 chefferie	
traditionnelle	 précoloniale	 assurait	 le	 maintien	 de	 l’ordre	 socio‐politique	 de	 l’intérieur	 et	 la	
protection	 des	 collectivités	 contre	 les	 razzias	 de	 l’extérieur.	 Ces	 razzias	 étaient	 lacées	 par	 les	
chasseurs	 d’exclaves	 bariba	 et	 djerma	 des	 18è	 et	 19è	 siècles.	 De	 ce	 fait	 durant	 la	 période	




politiquement.	 Outre	 le	 charisme	 guerrier,	 le	 chef	 traditionnel	 ou	 le	 Lokpawoulaou	 était	 le	
premier	magistrat.	De	ce	fait,	il	se	légitimait	par	l’office	de	la	justice	qu’il	rendait	à	la	satisfaction	
de	la	communauté	afin	maintenir	l’ordre	social.	Avec	la	colonisation	du	territoire	qui	débuta	en	





furent	 choisis	 sans	 référence	 à	 la	 coutume	 créant	 ainsi	 des	 conflits	 autour	 des	 chefferies	
orientales.	Ces	conflits	se	sont	échelonnés	de	1898	à	1958.	Au	début	de	la	colonisation	française	
des	Dompago/Lokpa	orientaux	soit	 en	1898,	 le	discours	de	 la	 rationalité	 substitua	 le	discours	









au	 recours	 de	 la	 légalité	 et	 du	 discours	 de	 la	 rationalité.	 Après	 leur	 choix	 ceux‐ci,	 ces	 chefs	
concentraient	une	légitimité	légale	rationnelle.	Avant	ce	choix,	le	pouvoir	colonial	s’assurait	du	
charisme	 de	 chacun,	 c’est‐à‐dire	 leur	 capacité	 à	 administrer	 les	 villages.	 Il	 en	 était	 ainsi	 du	
Lokpawoulaou	pris	comme	chef	de	canton	de	Dompago.	Ces	chefs	administraient	leurs	structures	
(village	 et	 canton)	 et	 rendaient	 fidèlement	 compte	 à	 l’administration	 coloniale	 du	 cercle	 de	
Djougou	et	y	faire	le	point	sur	la	situation	socio‐politique.	Guidé	par	la	recherche	du	rendement	
dans	 le	 choix	des	dirigeants	 locaux,	 l’administration	ne	considéra	plus	 le	discours	de	sang	qui	
légitima	 jusqu’à	 la	 colonisation	 française	 les	 chefs	 traditionnels.	 Celle‐ci	 vilipenda	 le	 discours	
portant	sur	le	lien	de	sang	en	instaurant	d’autres	conceptions	;	la	conséquence	fut	que	les	chefs	
imposés	par	le	pouvoir	colonial	dans	les	villages	et	à	la	tête	du	canton	de	Dompago	n’y	furent	plus	
respectés.	 C’est	 pourquoi,	 la	 légitimité	 de	 ceux‐ci	 dépendit	 plus	 du	pouvoir	 colonial	 que	de	 la	
coutume	 locale.	 Le	 fait	 que	 chefs	 étaient	 en	manque	 d’avaient	 à	 cause	 d’une	 autre	 source	 de	
légitimation,	on	peut	valablement	dire	que	c’est	 sous	 la	domination	coloniale	 française	 (1898‐
1958)	qu’il	a	existé	un	changement	radical	dans	la	légitimation	de	la	chefferie	traditionnelle.	
D’après	les	mutations	socio‐politiques,	on	peut	découper	cette	période	en	plusieurs	sous	périodes.	
De	 1898	 à	 1914,	 la	 légitimité	 des	 chefs	 de	 villages	 et	 celle	 du	 chef	 de	 canton	 de	 Dompago	 y	






du	 Dahomey	 à	 la	 France,	 y	 fut	 très	 contraignant	 pour	 les	 chefs	 village	 et	 de	 canton.	 Au	




et	 devoirs	 des	 chefs	 de	 village	 et	 canton	 tout	 comme	 leurs	 émoluments.	 D’après	 les	 rapports	
administratifs	du	cercle	de	Djougou,	de	1898	à	1930,	il	avait	été	dit	que	le	choix	du	chef	de	village	
se	 fasse	 conformément	 à	 la	 coutume	 locale.	Après	 sa	désignation,	 celui‐ci	 était	 reconnu	par	 le	
commandant	de	cercle	ou	le	chef	de	la	station.	Le	chef	de	canton	était	quant	à	lui,	nommé	par	le	
Lieutenant‐gouverneur	 sur	 proposition	 du	 commandant	 de	 cercle.	 Contrairement	 au	 chef	 de	



















sur	 proposition	 du	 Commandant	 du	 cercle	 après	 consultation	 publique	 des	 notables	du	
canton.»590	 Chez	 les	 Lokpa,	 la	 nomination	 de	 Alassani	 Koumaï	 en	 tant	 que	 chef	 de	 canton	 de	
Dompago	 en	 1932	 suivit	 l’article	 10	 de	 l’arrêté	 du	 30	 juin	 1932.591	 L’article	 10	 dudit	 arrêté	
supposait	que	Alassani	Koumaï	soit	nommé	sur	consultation	des	notables	du	canton	de	Dompago.	
Cette	 consultation	préjugeait	que	 l’administration	coloniale	de	Djougou	 se	 réfère	aux	notables	









vous	pourquoi	 je	 vous	 ai	 invité	?	Les	notables	 répondirent	nom.	Prenant	 la	parole	
l’administrateur	 colonial	 affirma	 qu’il	 les	 avait	 conviés	 pour	 leur	 dire	 qu’il	 avait	
l’intention	d’élever	Alassani	Koumaï	à	 la	dignité	de	chef	de	canton	de	Dompago.	Et	
ceux‐ci	répondirent	par	l’affirmative.	»593		
Le	 contenu	 du	 discours	 ci‐dessus	 a	 mis	 en	 évidence	 le	 terme	 «	consultation	 publique	»	 des	
notables	tel	qu’introduite	par	l’article	10	de	l’arrêté	du	30	juin	1932.	Toutefois,	on	peut	dire	que	
celui‐ci	est	très	ambigu	et	arbitraire.	Il	contient	une	forme	de	«	violence	symbolique	».	En	effet,	le	




du	 fait	de	 la	perception	de	 la	 force	du	pouvoir	 colonial	 (capital	 symbolique)	 et	par	 crainte	de	
représailles,	 les	 notables	 finirent	 par	 donner	 leur	 accord.	 Ceux‐ci	 étaient	 conscients	 qu’une	
contestation	pouvait	leur	attirer	des	malheurs,	si	bien	que	les	notables	y	ont	fini	par	accepter	avec	
résignation	la	proposition	du	commandant	du	cercle.	Tout	ceci	montre	que	le	choix	des	chefs	de	
village	 et	 de	 canton	 de	 Dompago	 sous	 le	 pouvoir	 colonial	 n’y	 a	 pas	 toujours	 respecté	 ni	 les	
recommandations	officielles,	ni	la	coutume	locale	du	pouvoir.	Ce	choix	était	routinier	et	émanaient	
de	l’habilité	des	administrateurs	coloniaux	du	cercle	de	Djougou.	En	1949,	soit	au	lendemain	du	


















village	 de	 Bohoumdo,	 toutefois,	 il	 arriva	 à	 porter	 le	 titre	 Lokpawoulaou	 avec	 l’aide	 d’un	






Le	 cas	des	Lokpa	 occidentaux	 et	 des	Lama	 soumis	 à	 la	 domination	 allemande	 (1898‐1914)	 et	











l’opposition	 renoncèrent	 à	 la	 chefferie	 coloniale	 pour	 la	 confier	 aux	 ancêtres	 des	 familles	
régnantes	 dont	 l’une	 fut	 identifiée	 à	 Pagouda	 comme	 étrangère	 et	 l’autre	 dans	 le	 village	 de	
Kémérida	 comme	 y	 étant	 autochtone.	 Les	 deux	 familles	 régnantes	 étaient	 à	 la	 solde	 de	
l’administration	coloniale.	Pour	 justifier	 cette	concession	du	pouvoir	en	1908,	 les	ancêtres	des	
acteurs	de	l’opposition	avaient	argumenté	que	comme	la	chefferie	était	un	instrument	du	pouvoir	
colonial,	perçu	lui‐même	comme	étranger	sur	la	partie	togolaise,	 il	 faillait	que	les	étrangers	ou	
ceux	 qui	 sont	 à	 la	 solde	 du	 pouvoir	 colonial	 l’y	 exercent.	 Comme	 cela,	 si	 cette	 administration	
coloniale	les	maltraitait,	cela	devrait‐être	une	question	de	rapport	de	force	entre	eux.	Cela	étant,	
en	confiant	le	pouvoir	aux	ancêtres	des	familles	régnantes,	les	ancêtres	des	acteurs	de	l’opposition	
pensaient	 faire	 d’eux	 des	 boucs	 émissaires	 appelés	 à	 subir	 les	 outrages	 de	 l’administration	
coloniale	qui	avait	été	redouté	au	Togo	pour	y	avoir	construit	son	autorité	aux	mépris	des	libertés	
des	 collectivités	 soumises.	 Toutefois,	 l’histoire	 se	 déroula	 autrement	 que	 l’avaient	 prévu	 les	
ancêtres	des	acteurs	de	 l’opposition.	Au	 lieu	d’y	être	victimes	de	 l’administration	coloniale,	 les	
familles	 régnantes	 y	 avaient	 bénéficié	 d’un	 fort	 appui	 politique	 pour	 ancrer	 localement	 leur	
autorité.	 Etant	 fortifiées	 par	 les	 pouvoirs	 coloniaux	 allemand	 (1909‐1914)	 et	 français	 (1917‐
1957),	les	familles	régnantes	soumirent	les	ancêtres	des	acteurs	de	l’opposition	et	exploitèrent	
politiquement	et	économiquement	les	collectivités	de	la	partie	togolaise.	En	1958,	au	début	de	





revinrent	sur	 la	scène	politique	locale	en	renversant	 les	acteurs	de	l’opposition	qui	 les	avaient	
contraints	 à	 l’exil	 en	 1958.	 Entre	 1969	 et	 1989,	 le	 président	 Eyadema	 restaura	 l’autorité	 des	
familles	 régnantes	 dans	 le	 cadre	 du	 Rassemblement	 du	 peuple	 togolais	 (R.P.T.).	 Par	 suite	 de	



















la	 chefferie	 traditionnelle,	 on	 y	 perçoit	 l’importance	 des	 mentions	 d’histoire	 et	 mémorielles	
portant	 sur	 le	 pouvoir	 local	 tout	 comme	 les	 stratégies	 de	 la	 construction	 des	 arguments	
historiques	de	légitimation	par	les	chefs	traditionnels	et	d’autres	acteurs	de	ce	pouvoir.	»		






































socio‐politiques	 survenus	 à	 la	 suite	 de	 l’indépendance	 du	 Dahomey	/Benin,	 la	 chefferie	
traditionnelle	y	fut	instrumentalisée	par	les	premiers	gouvernants.	Ceux‐ci	dit‐on,	avaient	sollicité	
et	 légitimé	 politiquement	 les	 chefs	 locaux.	 Vue	 le	 regain	 d’intérêt	 porté	 pour	 la	 chefferie	





loi	 interdisant	 la	 fabrication	 des	 gâteaux	 rituels.	 Pour	 punir	 les	 neveux	 utérins,	 les	 oncles	
maternels	les	envoyèrent	à	Djougou	au	bureau	du	sous‐préfet	pour	y	être	corrigés.	Après	le	retour	





village	 élu	 y	 fut	 délégitimée	 par	 la	 branche	 opposée	 de	 1966	 à	 1972.	 Entre	 1972	 et	 1989,	 la	
révolution	béninoise	marginalisa	les	chefs	de	village	des	instances	dirigeantes	étatiques	locales.	
De	ce	fait,	les	neveux	utérins	qui	avaient	pris	le	pouvoir	en	1966	furent	de	nouveau	renversés	en	
1974.	 En	 1990,	 avec	 le	 retour	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle	 sur	 le	 scène	 politique	 locale	 et	 sa	











arguments	 historiques	 en	 leur	 sein.	 Pour	 les	 oncles	 maternels,	 la	 chefferie	 traditionnelle	 fut	
fondée	au	18è	siècle	par	leurs	ancêtres	qui	étaient	autochtones	du	village	de	Bohoumdo,	si	on	leur	
refuse	d’exercer	le	pouvoir,	ils	devront	vivres	dans	ce	village	sans	leurs	neveux	utérins.	Pour	les	
neveux	 utérins,	 la	 chefferie	 traditionnelle	 fut	 instaurée	 au	 18è	 siècle	 dans	 le	 processus	 de	 la	














cette	 famille	 régnante	 et	 les	 acteurs	 de	 l’opposition	 à	 cette	 famille	 régnante.	 Les	 acteurs	 de	
l’opposition	y	ont	posé	le	statut	autochtone	comme	capital	légitimant	la	chefferie	de	ce	canton.	
C’est	ce	qui	explique	qu’ils	aient	avancé	l’argument	selon	lequel,	comme	ils	sont	autochtones	de	
ce	canton,	c’est	à	eux	que	revient	naturellement	 l’honneur	d’exercer	 le	pouvoir	et	 l’autorité	de	
cette	chefferie	de	canton.	De	plusils	ont	affirmé	que	la	famille	régnante	a		ses	origines	au	Bénin,	




exclus	socialement	par	 la	couche	autochtone.	Exclus	par	 le	discours	ethnique,	 les	membres	de	
l’actuelle	 famille	 régnante	du	canton	de	Pagouda	se	 sont	 référés	à	 l’histoire	précoloniale	pour	
montrer	que	le	village	de	Pagouda	fut	créé	par	leur	ancêtre.	D’après	eux,	Pagouda	ou	«	Kpagouda	»	
est	fondé	par	l’ancêtre	dont	le	nom	était	«	Nongbagou	»	ou	«	Kpakourou	»	duquel	s’est	formé	le	
toponyme	Kpagouda	ou	Pagouda.	En	 s’adossant	 à	 cet	 argument,	 ceux‐ci	 y	ont	 refusé	 l’identité	




de	Pagouda	pour	construire	une	certaine	autochtonie	 liée	à	 la	 fondation	de	ce	village	par	 leur	
ancêtre.	En	se	renvoyant	à	 l’histoire	précoloniale,	ceux‐ci	ont	nié	 l’identité	 lokpa	dévalorisante	
pour	 revendiquer	 l’identifier	 «	Lama	»	 qui	 est	 gratifiante	 et	 qui	 confère	 une	 légitimité	 dans	






























D’après	 l’analyse	 des	 arguments	 historiques,	 les	 deux	 acteurs	 collectifs	 opposés	 autour	 de	 la	
chefferie	sur	la	partie	togolaise	s’y	sont	référés	à	l’histoire	coloniale.	Cette	référence	me	permet	
de	commenter	le	terme,	«	début	de	la	colonisation	»	ou	la	«	période	initiale	de	la	colonisation	».	Le	




















les	mémoires	de	 la	période	qui	va	de	1958	à	1962	y	ont	été	 aussi	utilisées	par	 les	acteurs	de	











La	 frontière	 septentrionale	 Bénin‐Togo	 encore	 appelée	 frontière	 Nord‐Bénin	 et	 Togo	 est	 une	
structure	administrative	qui	sépare	officiellement	l’actuelle	commune	de	Ouaké	(Nord‐Bénin)	à	
laquelle	sont	rattachées	les	chefferies	orientales	d’une	part	et	d’autre,	la	préfecture	de	la	Binah	
(Nord‐Togo)	à	 laquelle	 sont	 rattachées	 les	chefferies	occidentales.	Si	 cette	 frontière	sépare	 les	
deux	groupes	de	chefferies	étudiées	sur	le	plan	administratif,	elle	n’a	pas	empêché	la	circulation	












chefferies	 orientales	 par	 l’Etat,	 alors	 que	 les	 chefferies	 occidentales	 se	 trouvant	 sur	 la	 partie	
togolaise	y	 ont	 été	 régies	par	 la	politique	 étatique	d’intégration.	Chez	 les	Lokpa	orientaux,	 les	
chefferies	 orientales	 encore	 appelées,	 chefferies	 traditionnelles	 y	 sont	 coutumières.	 Ainsi,	
l’adoption	de	 la	politique	de	 leur	marginalisation	et	de	 l’informel	par	 l’Etat	béninois	durant	 la	
période	récente,	signifie	que	les	chefs	traditionnels	se	légitiment	au	recours	de	la	coutume.	Chez	
les	 Lokpa	 occidentaux	 et	 les	 Lama	 du	 canton	 de	 Pagouda,	 les	 chefferies	 occidentales	 encore	
appelées,	 chefferies	 «	traditionnelles	 »	 ne	 sont	 pas	 coutumière.	 Il	 s’agit	 des	 chefferies	














politico‐culturelles	 en	 vogue	 sur	 la	 partie	 togolaise)	 par	 les	 neveux	 utérins	 de	
Lokpawoulaoutè,	ces	derniers	y	ont	rejeté	la	coutume	de	l’alternance	du	pouvoir.	
En	effet,	ils	y	ont	conservé	le	pouvoir	dans	le	clan	Fofana	en	se	justifiant	par	le	fait	
que	 sur	 la	 partie	 togolaise,	 les	 familles	 régnantes	 y	 ont	 toujours	 conservé	 le	
pouvoir.	Les	Fofana	de	Lokpawoulaoutè	en	veulent	pour	preuve	qu’au	Togo,	les	




b) Dans	 les	 chefferies	 occidentales,	 notamment	 dans	 les	 cantons	 de	 Pagouda	 et	







ont	argumenté	que	 le	 fait	que	sur	 la	partie	béninoise,	 le	pouvoir	des	chefferies	
orientales	 	 est	 l’attribution	 coutumière	 de	 certains	 clans	 connus	 sous	 le	 noms	




familles	 régnantes	 des	 deux	 cantons	 de	 la	 partie	 togolaise	 y	 ont	 choisi	 de	
contourner	 la	 légalité	 afin	 de	 maintenir	 le	 pouvoir.	 Pour	 s’autolégitimer,	 ces	
familles	 régnantes	 ont	 recouru	 à	 l’argument	 d’une	 succession	 basée	 sur	
l’interprétation	 du	 droit	 du	 sang,	 le	 recours	 à	 l’histoire	 et	 à	 l’invention	 des	
traditions.597	En	effet,	en	s’imbibant	des	idées	politico‐culturelles	en	vogue	sur	le	
côté	béninois,	les	deux	familles	régnantes	des	cantons	de	Pagouda	et	Kémérida	y	





coutumières	 en	 mode	 dans	 les	 chefferies	 orientales	 se	 trouvant	 sur	 la	 partie	
béninoise.		
Il	en	est	de	même	de	l’identité	«	prince	de	sang	»	revendiquée	dans	les	chefferies	
occidentales	 par	 les	 descendants	 actuels	 des	 familles	 régnantes	 sur	 la	 partie	
togolaise.	 L’identité	prince	 de	 sang	 convient	 le	 mieux	 à	 la	 réalité	 de	 la	 partie	
béninoise	où	les	chefferies	orientales	y	sont	coutumières.	Dans	la	mesure	où	les	
Lokpa	orientaux	y	ont	connu	une	tradition	précoloniale	des	chefferies	orientales	
et	 où	 le	 pouvoir	 se	 transmet	 au	 recours	 du	 lien	 de	 sang	 de	 génération	 en	






sang	 sur	 la	 partie	 togolaise	 comme	 sur	 la	 partie	 béninoise	 on	 ne	 devrait	 pas	
utiliser	des	concepts	qui	lui	sont	appropriés.	Pourtant,	comme	les	idées	politico‐
culturelles	 circulent	 de	 part	 et	 d’autre	 de	 la	 frontière	 nord‐bénin	 et	 Togo,	 les	
familles	 régnantes	du	côté	 togolais	 y	ont	utilisé	 les	 concepts	en	cours	dans	 les	
chefferies	orientales	pour	se	légitimer	:	d’où	la	revendication	de	l’identité	«	prince	
de	sang	»	revendiquée	et	utilisé	par	les	descendants	actuels	des	familles	régnantes	
pour	 se	 démarquer	 des	 collectivités	 locales	 qu’ils	 y	 perçoivent	 comme	 le	
«	commun	du	peuple	».			
Les	pratiques	de	légitimation	de	part	et	d’autre	de	la	frontière	permettent	d’établir	une	théorie	




Pardo599	 disait	 dans	 «	Morals	 of	 Legitimacy	»	 que	 pour	 engager	 une	 approche	 constructive	 de	
l’homme	en	société,	on	doit	tenir	compte	des	dynamiques	de	la	légitimité	et	leurs	relations	avec	
                                                            
597	 Hobsbawm	 Éric	 et	 Terrence	 Ranger	 (1983),	 montre	 dans	 leur	 ouvrage	 (invention	 des	 traditions)	 que	 «	les	
traditions	qui	sont	présentées	comme	anciennes	ne	sont	que	très	récentes.	»		
598	Toutefois,	il	s’agit	d’une	pseudo‐coutume	parce	que	la	chefferie	«	traditionnelle	»	n’y	a	jamais	été	coutumière	sur	le	



















et	 délégitimation	 de	 l’autorité.	 Cette	 théorie	 s’applique	 à	 la	 recherche	 sur	 la	 chefferie	
traditionnelle	comme	au	niveau	à	d’autres	es	formes	de	pouvoir	social,	politique	et	pourquoi	pas	
religieux	 ?	 L’originalité	 de	mon	 approche	 théorique	 se	 perçoit	 au	 niveau	 de	 la	 conception	 du	
pouvoir	 et	 de	 l’autorité	 non	 comme	 des	 éléments	 constituant	 un	 seul	 corps,	mais	 comme	des	
agrégats	 séparés.	 En	 prenant	 l’exemple	 des	 chefs	 traditionnels,	 j’ai	 montré	 que	 le	 pouvoir	 et	
l’autorité	 de	 ceux‐ci	 sont	 interchangeables.	 L’accession	 au	 pouvoir	 permet	 de	 commander.	
Néanmoins,	l’exécution	des	ordres	donnés	par	le	détenteur	du	pouvoir	dépend	de	son	autorité.	
Ainsi	 a‐t‐on	 des	 chefs	 traditionnels	 possédant	 le	 pouvoir,	 mais	 qui	 manquent	 d’autorité	 et	
des	chefs	traditions	possédant	l’autorité	sans	pouvoir.	Cette	substitution	entre	les	deux	concepts	
«	pouvoir	»	 et	 «	autorité	»	 a	 joué	 un	 rôle	 déterminant	 dans	 la	 conception	 théorique	 sur	 les	
pratiques	 de	 légitimation	 et	 les	 pratiques	 de	 délégitimation	 des	 chefs	 traditionnels	dans	 le	
contexte	des	conflits	récents	autour	des	chefferies	de	part	et	d’autre	de	la	frontière.		
En	y	tenant	compte,	on	a	la	catégorie	d’acteurs	politiques	qui	ont	un	pouvoir	légitime	et	d’autres	
qui	ont	un	pouvoir	 illégitime	;	 la	catégorie	d’acteurs	politiques	qui	ont	une	autorité	 légitime	et	
d’autres	 qui	 ont	 une	 autorité	 illégitime.	 Dans	 le	 champ	 de	 la	 chefferie	 traditionnelle,	 les	
constructions	de	la	légitimité	y	ont	suivi	deux	axes	principaux	dont	l’un	se	perçoit	en	termes	de	







autorité	 illégitime	du	 fait	du	manquement	constaté	dans	 l’accomplissement	de	 leur	obligation.	
Cela	 a	 dépendu	des	 situations	 politiques	 et	 des	 contextes	 sociaux	 et	 politiques	 d’accession	 au	
pouvoir	 des	 acteurs	 politiques	 et	 l’attente	 exprimée	 par	 les	 collectivités	 locales	 dans	
l’accomplissement	de	 leurs	 tâches.	 Cette	différenciation	de	perceptions	 et	de	 conception	de	 la	
légitimité	et	de	l’illégitimité	relève	des	situations	particulièrement	complexes	qui	ont	marqué	la	
vie	socio‐politique	des	groupes	étudiés.	Ceci	rend	très	difficile	un	codage	de	la	légitimité	ou	de	


















tierces	 possibilités	 dont	 il	 s’agit,	 concernent	 les	 auto‐proclamations	 des	 autorités	 locales,	 le	
contournement	des	lois	et	les	pratiques	dissuasives	dont	l’usage	permet	d’accéder	au	pouvoir	et	
de	le	conserver.	Outre	ces	moyens,	on	a	l’usage	des	moyens	politiques	peu	conventionnels	tels	que	
l’achat	 ses	 consciences.	 Ceux‐ci	 permettent	 aux	 acteurs	 qui	 en	 usent	 de	 s’imposer	 comme	
dirigeants	sans	source	de	légitimation.	Dans	ces	groupes	sociaux	du	Nord‐Bénin	et	Togo,	le	succès	
de	ces	moyens	politiques	est	dû	au	laxisme	de	l’Etat	qui	y	cultive	l’esprit	de	la	corruption	et	de	la	
fraude	 comme	 moyen	 de	 réussite	 en	 politiques	 et	 dans	 d’autres	 secteurs	 socio‐politiques	 et	
économiques.	Chez	les	Lokpa	orientaux,	le	laxisme	étatique	durant	la	période	récente	y	fut	source	
de	comportement	d’incivisme	de	certains	acteurs	politiques	locaux	qui	ont	précédé	à	des	auto‐












Si	 ces	 notions,	 «	légitimité	»	 ou	 «	illégitimité	»	 sont	 la	 conséquence	 des	 conflits	 autour	 des	
chefferies	 orientales	 et	 occidentales,	 de	 l’usage	 des	 mémoires	 sociales	 et	 historiques,	 de	 la	
conception	 et	 l’interprétation	 d’une	 gamme	 très	 variée	 des	 capitaux	 légitimes	 par	 les	 acteurs	
locaux	y	ont	aussi	engendré	d’autres	conflits	autour	de	ces	chefferies	traditionnelles.	En	partant	
de	l’influence	des	conflits	sur	les	pratiques	de	légitimation	des	chefs	traditionnels,	j’y	ai	établi	que	
l’étude	 permet	 de	 postuler	 que	 le	 concept	 de	 légitimité	 varie	 en	 fonction	 des	 réalité	 socio‐
politiques,	des	contextes	historiques	et	des	contingences	locales	qui	ont	influencé	le	champ	de	la	








une	 différence	 entre	 l’universel	 et	 le	 particulier	 en	matière	 de	 légitimation	 du	 pouvoir	 et	 de	
l’autorité	politique.	Cette	différence	 est	 le	 reflet	de	 la	 «	construction	 sociale	de	 la	 réalité	»	des	
acteurs	 politiques	 concernés	 qui	 négocient	 autrement	 la	 question	 de	 la	 légitimité	 de	 leurs	











la	 période	 récente,	 d’après	 la	 coutume.	 De	 même,	 dans	 les	 chefferies	 occidentales,	 cette	


















de	 l’alphabétisation	et	 l’éducation	des	adultes,	de	 la	commune	de	Djougou),	entrevue	du	19	
/11/2012	;	













Bindah	 Joseph	 (76	 ans,	 préposé	 Service	 administratif	 en	 retraite,	 prince	 du	village	de	Komdè,	
lignage	de	Woru	Sow,	résident	à	Komdè),	entrevue	du	04/11/2012.	
















F.G.D.	de	Sassirou	avec	 l’Info	no1	 :	Yagadjene	Salifou	 (75	ans	 cultivateur)	;	 l’Info	no2	 :	 Seydou	




Fête	d’independance	 à	Ouaké,	Observation	de	 terrain	 et	 entrvue	 avec	une	diversité	de	 «	chefs	
traditionnels	»,	le	1er	août	2012.	
Fouseni	 Salifou	 (75	 ans	 représentant	 du	 Baparapé,	 chef	 de	 Ouangara	 Djougou),	 entrevue	 du	
28/11/2012.	
Gado	Tekpandi	(90	ans,	premier	ministre	du	roi	Kpetoni	Koda	VI),	entrevue	du	24/11/2010.	






Idrissou	 Ibrahima	 (60	 ans,	 culti,	 demi‐frère	 du	 roi	 Sinakpera	 Issifou	 Dogo),	 entrevue	 du	
24/11/2012.	
Informateurs	 anonymes	 :	 intervuew	 personnelle	 et	 focus	 groupe	 discussion	 (F.G.D.)	 avec	 les	
cteurs	locaux),	entrevues	d’octobre	et	novembre	2012.	































Batamoussi	 Dongpahouliki	 (58	 ans,	 enseignant	 retraité,	 conseiller	 particulier	 du	 Préfet	 de	 la	
Binah),	entrevue	de2012.	
Botcho	Karabalo	(79	ans,	chef	de	canton	de	Farendè),	entrevue	du	20/07/2012.			




























































‐ Sd.1	 :	 1er	 Trimestre	 Opposition	 des	 habitants	 des	
































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































lieutenant	 Graft	 v.	 Zech	
(1897)	
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